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A MONSIEUR ANDRÉ LEBON 

MIHISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE , DES POSTES ET DBS TELEGRAPHES 



Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous présenter le compte rendu statistique des 
grèves survenues en France el signalées à l'Office du travail au 
cours de Tannée 189^. 

J aï conservé dans le présent volume les dispositions d'ensemble 
el de détail adoptées pour le compte rendu des grèves de 1898, 
en y ajoutant toutefois deux renseignements qui m'ont paru pré- 
senter quelque intérêt : la proportion du nombre des grévistes par 
rapport au total de la population ouvrière dans les divers groupes 
d'industries , et la répartition des grèves entre ces mêmes groupes 
suivant la nature de leurs causes, avec leurs résultats. 

Les tableaux statistiques sont suivis de l'historique d'un certain 
nombre de grèves importantes ou d'un caractère particulièrement 
intéressant. 

J'ai relevé notamment celles qui, en très petit nombre d'ailleurs, 
ont été motivées par l'application de la loi du 2 novembre 1 89a sur 
le travail des enfants et des femmes dans les établissements indus- 
triels. Les différends de cetle nature semblent tendre à disparaître 
et il n en a pas été signalé à l'Office du travail depuis le mois de 
septembre 189Â. 

Le compte rendu des grèves est accompagné de l'historique des 
1 1 tentatives de conciliation et d'arbitrage qui ont eu lieu en 1 89 A. 
La loi du 27 décembre 1892, plus connue et mieux comprise, a 
été plus souvent invoquée et a donné des résultats plus efficaces 
que dans la première année de son application. 

C'est ainsi que le nombre des recours à la loi, par rapport au 
nombre total des grèves , a augmenté dans une notable proportion ( 1 ). 



(1] En 1893, 634 grèvei, 109 recours à la loi do a 7 décembre 189s, soit 17.19p. 100. 
En 1894 , 391 grèves, 101 recours à la loi du 97 décembre 189a , soit a5.83 p. 100. 




■'''332823 K,iia.dw Google 



Eli outre, 65 comités de conciliation ont pu être constitués et 
mettre fm presque immécUatem.ent à .3^ ditTéreuds , sans compter 
2 1 autres conflits dont la terminaison a été hâtée par les pourpar- 
lers qui ont suivi les recours formés par 1 une ou l'autre des parties. 
Enfin 6 grèves ont pu êlre évitées grâce à laction de comités de 
conciliation formés dès {apparition du différend, avant toute cessa- 
tion de travail. 

Je auis heureux, Monsieur le Minbtre, de pouvoir vous adresser 
dès les premiers mois de 1895 le compte rendu des grèves de 189a. 
Cet heureux résultat est dû au perfectionnement continu de notre 
ftervîec de statistique des grèves, grâce au concours de MM. les Pré- 
fets, ; ainsi quau sèle et à lactivité de M. Finance, chef de la 
deuxième section de TOffice du travail , spécialement chargé de ce 
lervice. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, Thommage de mon res- 
pectueux dévouement. 

Paris, le 1" avril 1895. 

Le Directeur de l Office du travail, 
C. MORON. 
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Nomenclature des professions 
oà se sont produites les grèves mentionnées dans le présent volume. 



PROFESSIONS 


PROFESSIONS 


1 PROFESSIONS 


DB8 OKÉTISTU. 


DBS «B&TISTBS. 


1 DBS «KBTISTSS. 


I. 


Coidean (Oavrier> de felmovei 

de). 


VU. 


A6RICULTURB, PORETS 


/ 




ET PâcBB. 


Dynemite (Ovvrien d'ue f.- 
brique de). 


TEXTILES. 














HoOerios (Ourrierid'). 






Produits ehimiqnes (OvTriert 




II. 


d'ene fabrique de). 


GbUes (Ouvriers d'une fabriqoe 
de). 


iniHJSTIinS BXTRACTITES. 


Tabacs (OuTriers des manufac- 
tures de). 


Cordiers. 


Â. ITÙie*. 




Filetures de colon (Ouvriers de). 


MÎBM <!• bomUle ( 0«Tri«n de ). 








V. 


Filatures de laine. 


MÎM» d»«Btlin«tto. 








PAPIERS, CARTONS 


FUatures de lin. 




BT INDUSTRIES 




lliaM a* •elnste. 


POLYeRAPHIQOBS. 


FUetures de soie. 

UeeU (Ouvriers d'une rebriqœ 


B. Carrièrm. 


Enveloppes (OuTnen d'une fa- 


de). 


AffdoÛMn. 


Sacs de papiers. 




GurUn. 




Tapis et eoavertures (Oevriers 
d'une fabrique de). 






GMriirM de keolia ( Oanien de) 








Typopepbee. 














Tissages de coton ( Ouvriers de)i 


SeHiMe. 


VI. 






Tissageedejute. 


m. 


CUIRS ET PEAUX. 


Tissages de Uine. 


PRODUITS AUMIRTAIBES. 






Be-Ung^. 


Cbeuwures (Ouvriers en ). 


Tissages de soie. 


GerfOM de ceft. 


CiOrfoyeurs. 


Tissages de toile. 




Drayeurs. 


Tallistes. 










Fourreurs. 


B. Tnnail du étoffu , iuliajagt. 


IV. 


Gantiers. 


Cbapeliers. 


IUDUSTimS CBIMIQUBS. 








Migissiers. 


Coiffeurs. 


AUuMttae (Oamen de febriqnet 






^h 


Selliers. 


Gorseliires. 
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PROFESSIONS 


PROFESSIONS 


PROFESSIONS 




DU MliriSTU. 


DM aBiritTBt. 


DM «léflftTM. 








Cristallerie (TaiUeurs de). 














Étemewt. 


Faïences d'art (Mouleurs). 




VIII. 


FerbUntien. 






mOCSTRIIS DU BOIS, 












Potière. 




TABLIT?>RUt. 








A. 


FeMlenee(Oavriende). 


TuUier*. 






GriUageon. 


Verriers. 




Gkmi«n. 


en). 


B. CoMimeUoH. 




Glumms. 


Lines (Aigmeeve de). 


CimenUers. 




Doraon e]ûiiiiq«M ( Fabri^M d« 




CouTreur*. 




baguettes). 


Merécbaox ferrants. 


Me^ens. 




Ebéniitee. 




Marbriers. 






Pelissenrs. 


Peintres sur verre. 




n«me«ox(OBvrienea]. 


Porte-monnaie ( OnTriers en fer- 








moire de). 


Peintree en bâtiment. 




Sabotier*. 












Peintres en voitures d'enfants. 




SemeUeaea boit (Oanien d'aae 


\ 






AMpMoe). 


Tailleurs de pointes d'acier. 


Peintree plâtriers. 




Sderie(OaTrieride). 




PUtriers. 




SeiUpteva ( Fabriqae de ebaUea ) 


Tr^Umrs. 


Tailleurs de pierres. 




Tonnelien. 








B. MâÊmmi. 


G. Tnmi/ iss màm^Jim. 


XL 




Cbetyeaiit». 


BaUenrs d'or. 


TKAHSPORT 




Meaunen. 


Orfèvree. 


BT MA?IUT£RTIOIf. 




IX. 


X. 






lliTAUK. 


TRAVAIL DBS PIEBRRS 


Charretiers. 






BT DES TBRB». 


Chemins de fer (Hommes d*^ 
ipupe). 






A. TttUU et poUêêagt d* purm. 


G«eh«rsde plaee. 




Pnddleiin et eidet. 


des pinrm «1 Isrrss on y*. 


Coke (EntfvpAtde). 




B. Tmail in màtmm ordùmm. 


Gaireaatiers. 


Metteurs en sec , ehergenrs. 






Ciment (Ouvriers d'une fàbiique 






de). 


de). 
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État détaillé des grèves, classées d* après la profession des grévistes 



10 

11 

12 
13 
14 
15 

16 
17 
18 

19 
20 
21 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



BAdiaroot. 



Idem., 



Idtm. 



( Ecoreean ) . 
{Idem) 



Idem, 



Idem (£eorcean) . 

Id*m {Idtm) 

Idem (Idem) 

Idem {Idem) 

Idem {Idem) 

Uem 

Idim 

Idem 

Idem 

ÙUm 



Idem 

Idem 

Vignerons . 



LOCALITÉS 
oir Li» oftàns ra «oar pioovitbs. 



D^paii«m«aU. 



C«ntrM priAciptnz. 



si 



Nièvre 

Loir^rt-Chw 

Lrâ^IafÀ>taare . . 

Loir.«t-Gher 

NUtt* 

Idem 

Cher 

Loiret 

Cher 

Idem 

Uem 

Uem 

Idem 

Loiret 

Uem 

Idem 

Cher 

Idem 

Loire-Inférienre . . 
Vanelase 



Corvol - i'OrgnaiUenx et 
I Entraine 



Pont-Levojr . 
RUUI^ 



M ontetnx. 

DoBxj, Seinte^lombe . 
Saint*Anhin-lM-Forges . 
AUogny 

La BoMi^ 



Briney '. 

Geriboie 

Anbigny 

M^ry-ie-Boii 

Eanordree 

Seint-Firmin-ChâUllon. . 

Seint-Briteon 

Aotry-le-GhAtd, Coul- 
ions , Gerdon 

Pierreiilte-isBois 

Berlien 



Jossy-Ie-Chandrier . 

Rieiiy 

Le Thor 



Oui. 
Dm. 

Non. 

Ooi. 
Ooi. 
Oui. 
Oui. 

N<m. 
OoL 

Non. 
Non. 
Oni. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Ooi. 
Non. 
Non. 



DATES 

OV COMME KCBHBIT 

et 
de la fim des grires. 



DUREE 
«n 

JOVKS 

dm 

grèves. 



I. — ÂORICULTURfi, 
ii-i8 janTier.*.. 4 

i5jtnvieT^i5 r^Y. SI 

4-9 evril. 5 



8-1 5 avril.... . . . 

it— a3 avril 

i8 avril-8 mai. . . 
i8-ia avril 

iS-a6 avril 

i4 avri]-4 nai< • • 

aS avriI-4 mai. . . 
97 avriI-9 mai. . . 
S7 avril-17 mai. . 
3o avril-i5 mai. . 

s-7 mai 

9— limai 

4-18 mai 

11-18 mai 

iS-9 4 >n*i 



a8 mai-5 juin. . , 
ss-3o novembre.. 
s-3 avrîL. ...... 



7 
13 
22 

4 

3 
10 


12 
20 
15 

5 
12 
14 

7 

9 



(1) La date de la fin d'one grive est d4termin4e par celle de la reprise dn travail, par les anciens on par de noaveaax ouvriers, 
dans l'établissement atteint { et, k dêfant de cette solution , par la date de rembaachage des grévistes dans d*aatres étsbliaaements. 

Lorsque le travail est repris par de nouveaux onvrien , on donne le nombre de jonn de cbAmage supportés par les grévistes jua^'à 
ce qu'ils aient retrouvé du travail , dans tous les cas o& des renseignements certains ont été obtenus ( sinon , c'est la date de la 
fia de la grève dans l'établissement qui sert de base au calcul des jonn de cbAmage. Gtons , par exemple , pour le premier cas , 
la grive n* €8 , qui n'a duré qu'un jour : 18 grévistes ont eu néanmoins à supporter 446 joun ae chômage. 
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Amfii 189a* 



[lUax, dates, durée, causes et résultats de chaque grève). 



NOMBBE 



t «ftéf ISTM 



POMTS ST pâCHI. 



110 
102 



S50 
14 
80 

15 
300 
600 

70 

iO 

60 

140 
65 
50 
45 
97 
166 
150 
05 
50 

140 

75 
14 



»»00- 


Uiovms 


TBIIM 


àp 


rédoite 


ebiiuage 


•n 


pour l'ra- 


ehànuM 


Mmbk 


p«l« 


des 


grivM. 


grivtstM. 


Il 


la 



GAUSBS PRINCIPALES 

»M «BÉVM 

o« ridtmtUoiit de* grivUtM. 
i3 



1 A 


i; 


1$^ 


1 


M 


u 


■« 


i4 


i& 



750 

36) 

320 

00 
2.000 

10.800 
280 

00 

480 

080 
650 
800 
540 
291 
900 
1,122 
465 
472 

980 



I>«maBd« d'aagmwitation de 



RMe«ie»Ulioa du tnYail, 1 
Ixetioa de la heatewr de* . 
eelloCi d'abatage 

RMnetûm de aalaire. «... 



Flxatioa de la bantenr des 1 

callols d'abatage 

Demaode d'aagaeatatio» de i 

salaire , 

RMaetioD de salaire. ...... 

Demaoda d'attgmeataiioii df 

^^•alaire 

Grive par aolidariU, sans 

demande spéciale. 

Demande d'angmeaftation de 

selaire 

!d»m 

liêm 



UUm. 



UÊm. 



Refos de passer d*ane eoape 1 
sur l'antre 



525 1 
14( 



Réaction de salaire 

Demande de diminalion des 
benres do travail ....... 



I 



R. 
T. 
T. 
T. 
T. 
T. 
R. 
T. 
T. 

R. 
T. 
E. 



MODE I» RÈGLEMENT 



MU ooimm. 



t6 



Intarventimi dn sons<prtfet 
et dn maire. 



GoncUiation devant le jnge 
de paix. 



Intervention dBcienM 
jnge dn peLu 



Le •ombre des jomrs de cbAmage est caleolé on déduisant les dimanebes et Ates ilans les industries où ee ebômage est babitael{ 
ponv lee snirw iaénstnee , le nombre de* jonrs de grève est , dans le celcnl , diminni d'an septième. Aux ionrs de ebdmage 
4m girfiistee pwym ent dits s'ajoutent cens dec oa%riers employa ordinairement dans l'établissement et rMuita au cbAmage 
par In grèv*. 

(•} 1., iiMii'ln T., tre»aeeliotf'mir<nnile partielle) E.. éeboc. 
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État détaillé des grèves, classées d'après la profession des grévistes 



LOCALITES 

LB» «làTBS SB «ONT PBOOVITBt. 



C«alrM priaeiptax. 



"g 
H o 

91 



Dates 

00 coMMiHCBmirr 

•I 
d« U in dM grèvt*. 



DURES 

ea 

Mom» 

dm 



n. ^- IHDVSTftl» 



A. — 









Chtmboriftiid(laJ«sM). 
GraÎMMMC 


Non. 


«>-t7 Kvrier. . . . 
14-19 «^ 








Oui. 








Omi. 










Non. 


i"-9Jmllrt. 








GlMmamM «... 


Non. 


1 5- 16 octobre.... 








Riv«r«B«rt 


Non. 
Oui. 


11 janv.-BO fér. . 
i6-s€ janvier.... 












ftfifliM.. 
l Lob>e . . . 


8iUtW«liefi.d«.Voa. 
tuiIm . * 


Non. 
Oui. 


10-16 norembre.. 




TTéÎBMé 




IJkm 1 


ivoie 


GlMrié 


Non. 

Oui. 
Non. 

Oni. 


5-9 nun 

ft-i9aian 

i3-i6 mert 

s8 juin-5 jniUet . 
1-1 1 juillet 




MeiU«rie 


3^ 


Briva 


^4 


Idtm. \, 


M«ttM 


Eavillè 


35 


Idsm 


ïdm 


UroatUk 


Oui. 


Vk 


Ufm 


Cli«r »......* . 


U^hvÊk 


OoL 

Non. 
Non. 


17 Mpt.-5 noT... 
17 février- ilmen. 
iSjuiUa s eoAt. 


.17 


Idtm 


AUiar.t 


éeliUMins 


3A 


Idtm 


liem 
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(Kffûr, datés, durée, causes st résultaU de ehaqtte grève). [Smta.] 



IfOllBBB 



Ht*. 



aojen 
9 



nniCTiTKS. 



ÈTines, 



1S5 



1642 



180 
52 



H. I,5fi5) 
F. 65 S 
B. 4&) 



îatièrei. 



67 



300 



H. 1M| joo 
E. 10 j ^ 



H. 
E. 



ISO) 

5'i 

130i 

10| 

lo' 



I»>00- 
VUIB0 

réduits 

an 
chAmage 
par 1m 
grèTU. 



DB iora* 

de 

chAmag* 

pour l'«a- 

•emble 

dM 

grévutes. 
is 



CAUSES PIUNCIPAlaES 

>is OKàvu 

oa r^dàmatioM des gmistet. 



RÉSULTAT 



"1 



il 

i5 



MODE DE RÈGLBlffilfT 



i6 



200 


78 


475 


• 


1.665 


• 


60 


a 


00 


20 


200 


130 


75 


• 



i.oisj 
2,375} 

164.200 



560 1 

IIOJ 

10,540 1 

564! 



30 




30 


70 


254 


1,770 


25 




100 


200 




1,800 


54 




162 


300 




1,800 


180 




1,440 


25 




1,025 


140 




2.800 


150 


6 


2.028 1 

1 



Demande d'augmentation de) ^ 
salaire j * 

DemaAde de réint^ralîon de ) ^ 
s okvriert congédia. . . . » j * 

DemaAde de réîntëgraiioA \ 
d'oAirriers renvoyas, d'ang- ' 
mettUtion de Mlairé at| 
réglementation dn travail. ] 

Demande de renToi d'oavriers ) ^ 
étrangère j * 

Demande de renvoi d'nn) ^ 
ouvrier )' 

Contre l'introduction dn tra> 2 
¥aiUUlâeke ) 

DemaAde d'atgmentation di) 
•aUlre....?. j* 



Demande d'augmentation de 
llialre «t de diminutioA 



d'où- 1 



des kenres de travail 

Mise k piod d'un jour in- 
flige* k «a ouvrier 

Dtfliaade de renvoi 
vriets étrangers. . . . 

Demande d'augmentation de 
salaire et do dimiantioA. 
des heures de travail. . . * I 

Demande d'angmentation de 
salaire ' 

DemaBde d'an^entalion do 
suppression ^ 
' Bbe I 



inffmen< 
salaire et de su] 
du travail 4 la tâcl 

DAmaAdé d'sugmeaUtlon d«^ 
salaire el de i»—»««^"«» ' 
dn travtil k la 



salaire el de suppression' 
• lUehe I 



Demande d'angmontetion dn 
<alaire 



Demande d'augmentation de 
salaire et de diminution 
des heures de travail .... 

Demande d'augmentation de ) 
salairo ( 



B. 

E. 
R. 

T. 

R. 
R. 

T. 
R. 
E. 
T. 



Intervention dn député. 



Intervention du préM. 

Coneiliation devant le juge 
de paii. 

Arbitrage dn juge de paix. 



L'ouvrier a été eoagélié dé- 
finltlirMislit. 

Ces ouvriers, nMVeatix ire- 
nus , sont partis v<4ontai- 



CoMiUatiM d«*Hl le jufo 
depnil. 



Intervention du sous-préfet. 
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État détaillé des grèves classées diaprés la profession des grévistes 



1. 

PS 

s! 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



LOCALITÉS 

Oè LU «RàvBS n M'tr PM»«ITI8. 



Dcpartrments. 



39 
40 
41 



42 



43 



44 
45 



46 



47 
48 



Carrières de phosphates ( Ouvriers de ) . 



Salins. 



Aio 

Pas-de-Calais. . 

Hérault 



Bonehers. « 



Bodanfer» 

Uêm..» (Ouvriers e0 second). 



Garçons de eaft. 



^g i Garfons de salle (Gompegnie Trans-i 
I adantique ) 



Vaodiiee. 



Pyr^^'Orient***. 



Dordogne. 

Hautes-Pyrénées. 

Haute- Vienne, . . 



Nord. . 
Seine.. 



50 
51 
52 

53 
5\ 



AUnmettes (Fabrique d') [ Metteuses i 

* * 



en bottes]. 



Idêm. 



Couleurs (Fabrique de matières co- 
lorantes ) 



Seine-InfMeure. 



Bouchee-du-Rb4ner 

Oise. 

Seine 



Centres prieclpanx. 



S 

m 

il 
il 



Bellegaide. 
Vi<daines . . 



Frontignan et Villeneuve. 



Avignon. 



Peqiignan. 

Périgueux.. 
Tarbes.... 



Umogm.. 

Roubaix. . 
Paria 



LeHavf*. 



BoacheS'du-Rhône 



RhAne. 



ManeUle 

Saintines , 

Pantin et Anbervilliers. , 



Marseille. 



Lyon . 



Non. 
Non. 
Non. 



Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



DATES 

»0 COMMIMCBVBirT 

et 
de la 6n des grèves. 

6 



DURél 
foons 



II. ^ INDUffl'IilBI 



6*7 mars 

s8-3i dèeeabre. . 

|3. so, s4 aoét.. 



1 

3 

3 



m. — PRODUm 

i5-i7 juin.... 



7-1 3 I 



%%-*k mars 

i4~aa juillet .... 



7-4 mars.. 

s6-s7 mar 
s3 aoét... 



lo aoAl.. 



1 
2 b. 



3 h. 



IV. — IHDOSTiaSS 



6-8 mars . . , 
i4-i7 avril. 
18-19 "^^^ * ' 



8 octobre.. 
4-9 juin . , 



2 
S 
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{liiu:, dates, durée, caases et résaltaU de chaque grève), [Suite.] 



Ainréi 1894. 



NOMBBE 



rhtr 



i ^ 

8 



M caivirru 



oMuavoi. 



miACflTBS. (Svto.) 



Con^. (Suite.) 





• 


1 


15 


3 


• 



!• 45 ) 
2» 25 J 
y 70 J 



AUMIITÂIIIS. 






CBIVIQUIS. 



I 



I?. 
I?: 



100) 

soo) 

1501 
500| 

00) 
470 1 



D'OO- 
TRlBRt 

rédaits 
par 1m 



2i 



70 



75 



de 

eh^mage 

poor !*••• 

•embla 

d«s 
grévUto*. 



200 


20 


300 


• 


650 


« 


5.V) 


• 


182 


50 



CAUSES PRINCIPALES 
DIS aùru 

oa r^danutioni des grivUtes, 

i3 



RÉSULTAT 



il 



8 
>4 



00 


• 


90 


23 


• 


31 


140 


« 


140 



Goatre l'inirodaetion 

vail k la tâche. 
Retard dans le payement dea ) 

talairea I 



on do tra-) 

r^* 



44 

420 

350 I 
302 I 



25 



440 



000 



325 



Rédaction de aalaire 



Demande de modification dn 
règlement de l'abattoir et 
demande de renvoi de| 
l'inapectenr 

Demande d'augmentation de 
salaire et de toppreasion 
des eorr^ 

Demande d'angmenUtion de) 
salaire ) 

Idtm I 

Demande de partage dea\ 
pourboires entre les gar-f 
fons seuls à l'exdusion dui 
patron < • * / 

Demande de ne plus verser! 
o'So par jour pour la casse. ( 

Rég^emenUtioa du traTail . . | 

Demande d'augmenUtîon de\ 
salaire et d'une indemnité/ 
de s franes par jour au> 
lieu d'être nourris à bord , l 
daas le port , ; 



Demande d'augmentation doi 



T. 
E. 



salaire. 



du di-{ 



Demande de renvoi du den- 



Demande de réintégration 
100 \ ^**^ contremaître changé 

de poste , . . 

Demande d'augmentetion de* 

I 1^ salairea , de réintégration 

de deux ouvriers eo^gédiési 

et de renvoi dn dire^enr. 



T. 
R. 
T. 



4 
i5 



E. 



t: s 



MODE DE RàGLEMERT 



•nt CONFLIT». 



16 



1^ (Le travail a été repris une 



fois la paye edectuée. 



Dans chaque cas, grévistes 
immédiateosent i 



T. 



E. 



E. 



R. 
E. 
R. 



Accord avec la municipalité. 



Conciliation devant le juge 
de paix. 

3o ouvriers seidement ont 
été repris le a4 mars. 



Grévistes remplaces aussitôt. 



Idtm. 



I Négociation parle syndicat 
ouvrier. 



Il a donné sa démission. 

/ Intervention de la fédéra- 
E. } tion des syndicat» d'allu- 
r mettiers. 



-, ( Intervention de M. Masson, 
T- ( député. 
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Etat détaillé du grèuet, chutéêê éPapris la profêstion d$s grévûiês 



OCALITES 

IS SB «OVt »O»0ITBt. 



GealfM pnMÎpêiix. 



AbloB.... 

ManeiUe. 
Idem 



ïdem 

Le Mans. 
Mm.... 



g 



Si 



Noa. 
Non. 
Non. 

No0. 
0«î. 
0«i. 



DATES 

DO OOMMBMCBMBRT 

(1« la fio das |rèYM. 



DURÉI 

•A 

7 



VI.— 



IWDll'l I HiBÉl 



si-s8 MpUmkra. 


7 


i9-s4 ftvriir 


5 


3-4 aTril 


1 


3-4 Mptamkn... 


1 


19-J7 man 


8 


9-1 3 DovMikre. . . 


4 



Roanne.. 
Paris . . . 



Nantei. 



Moaliu. 



DeanYau . 
LiUe . . . . 
Paris . . . . 



Gonstantina . 



Dnnkerqve. Oui. 7-9 toAt 



Paris. 



Nantes. 
Paris . . 
UUert. 



V. — PAPIEBS BT INDUSTRIES 



Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Ooi. 
Ooi. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 



Oai. 

Ovi. 

Oui. 

Oa'i. 
Non. 






i3-ift avril 

3o jnin^ jmlleC. 
1-3 saptombre. . 



6-7 man 

la-iS avril 

is avril-io aiai. 

s-3 nai 

s3-s4 mai 



is~i3 jvia 



28 



VI. - cm»! 



17*10 janviar. . . 

a7-3o janriar... 

3o mars-S arril. 

6-9 avril 

so-17 avriL. . . . 
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iêtUB, dates, durée, cuusesH résnltaU dechaquê grève)é [Suite.] 



Amb 1894. 



NOMBRE 




RÉSULTÂT 



(Wf.) 





100 




• 




• 




• 




417 




t 



80j 
90) 



70} 
577 j 



110 


• 


p. 41 


170 


17 


91 


fi5 


• 


U7 


• 


F. 54 


• 



SI 



tr fusiL 



' 


ê 


I 


. 


1 


• 


1 


,# 


\ 


• 



Demande d'aogoiratation d«| 
traire il 



Cémentation an trarafl. 



2,502 



Demande de diaianrien de») 
misea à pied poor malf a- > . 

r»^ ; 

Demande de snppreaaion dei \ 
misea k pied pour malfe- > . 



â\ «5 




42 


F. 10 




60 


5 




• 


8 




433 


5 




272 


22 




1,205 


18 




353 


10 




445 


5 




509 


7 




14 



Réaction de salaire. , 



Demande d'augmentation d« 
salaire. « 



'ansmei 
k de SI 



sopprestioA 

des amendes « 

RMnetion de salaire 

Demande de reltoi dei 



RMbetîen de salaire. 

ld*m ...« 

R^ementation de trerail 
entraînant rMnetion d« 
salaire 

Riflement d'atelier 



21 


• 


<3 


15 


• 


30 


20 


• 


100 


100 


• 


200 


110 


• 


000 



RMuction de salaire et de* 
mande de renroi d'nn 
contremaître 

Contre l'introduction dn tra^ 
vail au pièces 

Demande d'augmentation dé 
Mdaire. • • . . 



R^nclion de salaire., 



MODE DE RÈGLEMENT 



»BS COIfUTS. 



16 



( Demande de la paye pari 
°*'" ( quiniaine J**** 

1.000 I 

48 I R%1. 

( Demande de renvoi d'uni 
^ \ eonirematire t) 



T. 
T. 
Ë. 



•} 



Condiiation devant le jnge 
de pait. 



a I gr^tristes remplaces 
■useitM. 

N^Miations ptf le syndi- 
cat ouvrier. 



Intervention de la ftd^- 
E. { tion des ouvriers deeta- 



T. 
R. 

E. Croates remplace. 

^* Grévistes sussitAtrem^aeÀ, 

E. 

E. 



Gr^vistee anssitAt remjdae^, 
léUm, 



Idem, 

InterventtM 
delà 
pliique. 



l^fpogre- 



T. 

E. 

T. 
T. 
B. 



ICeneil 
de 



Geneiliation develit le jnge 
paix. 
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Etat détaillé des grèves, classées d'après la profession des grévistes 



PS 

s: 

se 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



LOCALITÉS 

Oè ut aftiTBfl SB MUT rRODVlTS». 



DipartomraU. 



GeatTM priacipaa 



76 

77 
78 

79 
80 
81 

82 

83 
84 
85 

86 

87 

88 
89 

90 
91 

92 

93 
94 
95 

96 
97 
98 



ChtoMVM ( Fabriq«« d« ) [CoapMit 

•t nMnt««n ]..... 

Uem ( Go«p««ra ) 

U*m (Mforaieiin) 

liim ( PiqneaMt ) 

Id$m ( ConpM» ) 

li$m (M<mU«r«) 

film 



(PimMenn). 



CoiToy«iin ( Ghèvr* «l moatoa ) 



Dnyean. . 



Foorrcori . 



Gttttim . 



Idem. 
Htm. 



Idtm 

M^Ution. 



lifm ( PalÎHoanean ) , 

Um (Mem) 

Idem 



Sellien (Équipements militaire*).... 

U»m \ 

ïàem . . ( ÉqaipemcBlii militaires ) . . . . 



Ukm 

Lot-et*Garonue. . . 
Pas-de-Calais 

Rhône 

Seiae-Iaftrienre . . 
Yona« 

Boaehes-dn-Rlidne 

S«ne 

Vaodnse 

Seine. 

ÂTejraa 

Iske 

Idm 

làtm 

Ardicbe 

M*m 

Seine 

Idtm 

Tarn 

Seine 

/iem 

Loire4nférienre . . 



Paris 

litm 

Villeneuve-snr-Lo\ . 
Lillers 

Lyon 

Rooen 

kmsMf 

Marseille 

Gentilly 

Arif non 

Ilontrenil^oas-Bois. 

Pari* 

IfiUau 

GrMioble 

lèm 

Uêm 

Annoney 

Ukm 

Paris 

/Am 

Granlhet 

Paris 

Mtm 

Nantes 



ï" s 

3s 



Omi. 
Oni. 
Oni. 
Non. 

Ooi. 
Oui. 

Oui. 

Oni. 

Oni. 
Non. 
Oni. 

Oni. 

Oni. 

Oni. 
Oni. 

Oni. 
Oni. 

Oni. 

Oni. 
Oni. 

Oni. 

Oni. 
Oui. 
Oni. 



DATES 

90 GOMHBHCUIirr 

et 
lie la fin des grèrea. 



DUllM 



iOVftS 

de* { 



VL_ çxsaâ 



a9-99 mai 

sa mai-io jnin . 
ia-i6 jnillet ... 
«3-94 «oAt 

l4~9o sept 

ii-sa oet 

S-as novembre.. 

i8 d^. 94-5 jan' 
95 

5-1 a fiivrier. . . . 

l*-3 my 

ia-s5 sept 

7-»8sepi 



17-19 janvier.... 

18 jnUl.-i*' ao4t. 
10 aoAt-3 sept... 

18 aoAt-4 sept. . . 
a7-s8 fîfvrier. . . . 



18-19 I 



18 ao4t-i3oet.. 
s8 sepi.-i3 oct . 
10-14 d^mbre. 

3-1 1 seplemWe. . 
11 oct.-i3 noY. . 

19 oet.-5 nov. .. 
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(lieux, dates, dorée, causes et résultats de chaque grève). [Suiie.] 



Amét iS^A* 



NOMBRE 



>i Qfiérmn. 



9 



D PtàHl. (8«iu.) 



90 



333 



(A 



196) 
S35« 



100 
40 
SO 
30 

30 
17 

5 

33 

9 

7 

17 

431 



90 

38 

H. 800» , .^^ 
F. 1.000 j '««OO 



11 



10 
10 

33 

43 
70 
133 



D'OO- 
TKIIR8 

rédaiu 

lu 
chAmage 
p«r lot 
grive». 



a« 

chAmage 

poor l'en- 

semble 

de* 

gr^istes. 



CAUSES PRINCIPALES 

•Bfl GKÉTBt 

oa réeluiiatioiM dei gi4ri»les. 
i3 



RÉSULTAT 


M 


' 


m 

il 


3^ 




•m 




V 


§ 


-S 


u 


i5 




■^^ 



80 



300 



3,330 

40 
30 

330 
153 

75 



133 

34 

14 

187 



Deaaade d'âv^aentoliom de 



Reavoi de 6 femmee eovpeotes 

RMaetion de Mdaire 

Uêm 



Demende de reavoi dee 



Réaction de Mleire . 
/de» 



Demende d'engmentetton de \ 
•aleire 



] Demande de diminution dei 
beorea de travail 



Demande d'augmentation de 
selaire 



5,000 

370 
M03 

38,000 
900 



400 
130 
104 

315 
1,090 
1,739 



Demande de dinûnutioo dee\ 
henres de travaii avec/ 
maintien des aalairea poorV . 
lea ouvriers. Augmentation l 
de aalaire pour les oo \ rièrea ) 

Contre la reaise des déchets | 
de peaux aux patrons. . • . { * 



Uêm 

U*m 

Demande d'augmentation de 



Demande d'augmentation de 
•alaire et la paye tonte* lea 



Demande d'augmentation de 
salaire 



I I4tm 

Présence d'un contremattre 

non syndiqué 

Demande d'au gm e nta tion de 

salaire 

Idtm 

/dm 



MODE DE RÈGLEMENT 



OBS COHrUT». 



i6 



T. 
R. 

R. 
T. 

T. 
R. 



E. 



T. 
E. 

E. 
R. 

R. 

E. 
E. 
E. 

R. 
E. 
T. 



Conciliation devant le juge 
de paix. 

Intervention du syndicat 
ouvrier et de l'union des 
ebambree syndicales on- 



Intervention du syndicat 
ouvrier. 



NMOciations entre les syn- 
' dicats patronal et ou- 



Intervention du maire. 

Intervention entre les tyn- 
dicats patronal et ou- 
vrier. 

Intervention du ayndieat 
ouvrier. 



Intervention du maire. 
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Etat délaillé des grèves, classées d'après la profession des gréviste^ 



99 
100 
101 

IQS 

103 

10« 
105 
100 

107 

108 
109 
110 

111 
112 
115 

114 

115 
116 
117 

118 

119 

130 
121 

122 

123 



LOCALITÉS 


—r 




*^^ 


«BàTM 


BB SOyr PRODOITM. 


s! 

S *: 


DATE» 

BU COHHUWSMBIT 


DURE 






— 


tnto. 


Centra» prineâpavx. 


II 


•t 








1 


da U fia des grivee. 






• 4 


» 


S 


7 




■ 









Bonnetieri. , 

/citm 

ItUm 



U*«i. 



14m. 



Idim,,.. (R^rooMenn). 
Ic(mi«... [ld§m)t 



Uêm 

Umi.... (GoAfeetWnliMMM).. . .. 

Id$m .... { RebroiuMiin ) 

Chalet (Fabrique de) 

Gordien 

Uêm 

FUetmre de eoton ( Rettftdie«tea ) . 

ItUm (Filevn «t retU-i 

chenn ) 



AoU. 



Rkàne. 
A«be.. 



Calvados . 



Aube. 



Idm. 



8«M-«l-0iae. 

Aube 

Noid 



LeA-eMkvMoe. 

FinitUre 

Nord, 



RomiUy. 

L^..... 
Troye^. . 

FaUi». . 



Atx-et-Otlie.. 



S«ipt«-SaTine . 
ld«m 



Tp»ye«. 



Troyee.. 
Hallviii. , 



Um (RattMhears) .... 

Filature et peigaage de laine (Lisseors) 

Filature de itiae ( lUttaeliean ) 

Id$m ( Tona les onTriers) . 



Idem ( RatUcheors ) 

Uem {Uem) 

Idem {Uem) 

Idtm (Fileases et pei- 

gnenees) 

Idem ( Tous les oavriers). 



Usm. 
Idgm. 



Nord. 
Id*m. 



Loire-Inf(£rienro . 
Ardennes 



Tonntine. . 
T9lir«DiH' • 



RMb«ix.. 



Tooreonif . 
Idtm 



Toureoiny. . 

Roubatx. . . 
Um 



Nantes. 



Lalol^. 



A. — Indiutries te:ctiL 



Oui. 
Ooi. 
Oni. 

Oui. 

Oui. 

Oni. 
Non. 
Non. 

Oui. 

Non. 
Oui. 
Non. 

Oni. 
Non. 
Non. 

Oni. 

Non. 

Non. 
Non. 

Oni. 

Non. 

Oni. 
Oni. 

Qui. 
Non. 



19-ai mare 

s-17 aTft! f 

s3 aTril-s8 jnill. . 

s8 ftvril-5 mai . . . 



3-4 juillet., 



s5'aoAl-i9 sept.. 

x%-tk septfmbre. 
18-as octobre . .. 

is noT«-i3 d^... 



eo-»i 
I7dic94-7ianv95 
16-19 fîivr^r- ' • 

s3 janv.-éaiars. 

5-i4 mars.. .... 

ii-i5 janvier. . . 

it-19 fiivfier. . . 

«3 eTril-s pui. . 
3l janv.-a fév. . 
16-19 térrifir . . . 

s4-3imars 



15 

96 



6-1 4 avril.. 



i4-s3 ami., 
a 1-95 avril., 



11-18 I 



25 
12 



30 

5bear« 

21 
3 

41 
9 

7 

9 
3 
3 

7 

8 

9 
4 

7 
11 



Digitized by 



Google 



— 15 — 



kmkg 189e. 



iH. 900) 
F. 1,000 [ 2.000 
E. 100) 



57 



S H. 50) 

S: .11 

iH, 40 1 

«; 36) 



H, 
T. 



JH. 
F. 



(H. 



801 
•75 



toi 
soi 



95 



80 



35 



155 

F. 100 

E. 50 

12 

77 
20 

F. 15 
H. 561 

F. «0{ M 
E. 12) 

17 

U 
21 



îij « 



58 

44 
24 

70 
90 



25 
100 

120 

100 
50 



55 



(«j- 



(»j. 



95 

1.680 
500 
250 

7,150 

100 

1,600 

24 

2,695 

232 

4« 

588 

246 

28 
4« 

525 

266 

245 

77 

285 
720 



Dem«nde d'aocmenUtion 4e 
«•Uire [ réuUitMnifBt in 
Mnfd« 1891) 



RMoftioa cl« salaire . , 



Id*m,. 



tdêm 

Eabaneliag* d'«i ««vrier 
aa-»de«Ma« dn tarif 

Obligation de conduire de«x 
mélien. RMottMa <U sa- 
laire 

Rédvetion de salaire 

litm • 

ïdêm 

Demvde d'angnentation de 
salaire 

làtm •. . 

iUgl«B«BUtioB àm «PMrail. . 

Domspde d'aogmentatios de 
salaire 



Idtm, 



léUm,. 



RMnetion de salaire 

Demande d'angnentation de 



Idtm,: 

M*m 

Demande de renvoi de dî- 

reetenr 

Demande d'avgmentaiion de 

salaire (reioar an laiif 



salaire (n 
de i6f8) . 



R, 
R. 



T. 
E. 
E. 

E. 
E. 
E. 

T. 
E. 
E. 



T. 

E. 

E. 



Conciliation devant le juge 
de paix. 



IstirreQtioi) •ttciense dn 
oonsnl de Belgiqae: les 
ir^viftes ittient Belges. 
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125 
126 

127 
128 
129 
130 

131 
132 

133 

134 

135 
136 
137 
138 
139 

140 

141 
142 

143 



Idem. 



(/lUm). 



Idtm (SoigntVMs) . 



Idem (Jim) 

Idem {Uem) 

Idem (PriparauMs) 

Idem (Bâdton) 

Idem ( Filenrt et ntt«- 

cbenn ) 

Idem (RedoobleusM)... 

Filature de lin, jeté, chanvre, etc.. 



Filature de iin (tona lea ouvrière). . . 



Idem (Idem) 

Filature et moulioege de aoie. 
Idem 



Idem. 
Idem., 

Idem, 

Idem.. 
Idem. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



Paa-de-Galais 



Nord.... 
Ardiehe. 
Drdine. . « 
Afdiehe . 



Ardèche . 



Lotère . 
Gard... 



Lacets (Fabrique de) [Énoncho-) . 
teusetl I Loire.. 



''era-mbaniert. , 



ers à la main pour meubles, 
couvertures (Fabrique de) 



Haute-Loire . 

Rhdne 

Vaucluae. . . . 



Rovbeix 

FottrÉiiea 

Toureoiog 

Uem 

Idem 

RonbeÎK 

Toureoing 

Roubaix 

Idem 

Arques. 

AbbeviUe 

Loos 

Bnnet 

Grest 

Charnea 

Grest 

Mercols, S^-PierreviUe.. 

S*- Étienae-Vaiée-Fran- 
çaite 

Aumessaa 

Saint*Gbemond 

Tence 

Lyou 

LeTbor 



Oui. 
Non. 

Non. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Oui. 
Non. 

Non. 

Non. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 

Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Ouï. 
Non. 



ig-s4 mai. 

i*' juin.. . . 
ii-i3 juin. 



lo-i 1 aoAt. . . . 
i3-i7 eoAt. ... 
so-sa août. . . . 
lo aeptembre. . 

9 nov.-io déc . 
14-19 dieembre 

91-97 juillet' • 



5-8 août.. 



90-93 aoAl. . . 
99-98 janvier. 
i4-i5 février. 

94f<&V'-^ mars 



5-8 mare.. 



i*'-i3jujn.... 
5-11 septembre 

9-3 février. . . . 
99 sept. -5 ocl. 
80 oet.-8 nov. . 
9 4-95 octobre.. 
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HeiLX, dates, durée, causes et résultats de chaque grèvel. 



NOMBRE 



ITA- 
S9B- 






»B GBirUTlS 



0»OO- 

VBint 

rtduiu 

•n 
cbAmige 



par 



1«> 



grèvM. 



KTILBS. (S«ito.) 

^prememt dites. (S«ito.) 

58) 
S2j 



31 



i|e. 

H. 

B. 
4 H. 

(e. 

IF 
F. 



\f. 



|f. 



F. 



80) 
«1 



(F. 400) 

(e. 40) 

}e: 6o| 



900( 



60) 
40 ( 
30) 
18 j 



00 
102 
26 

24 
53 

20 
15 

82 



380 



205 



100) 
Î00[ 

80) 

78, 

m 

10\ 
50) 

140} 250 
00) 

50 

140 

100 

55 



60 



45 



18 



100 



48 



13 



DB JOOBS 

de 

cbdmagt 

pour l'en- 

semblo 

dM 

grévistes, 
ts 



306 

600 
270 

18 
500 
336 

12 



CAUSES PRINCIPALES 
DBS omàfBs 

oa récUmalions des grévistes, 

i3 



Suite.] 



RÉSULTAT 



i? 



360 
65 
52 

24 

150 

58 

i 

2.132 
124 

1,900 
410 

720 

300 
440 

700 



Demande d'sagmeiitation de 

salaire et de mettre an 

I ouvrier de pins par m^er . 

RMnctîon de salaire 

Réduction de salaire par 
suite de l'application de 
la loi dn s novembre 1 899 . 

Id0m 

ItUm 

Idem 



Demande d'an rattacbear de 
plus par deux métiers. . . 

Réaction de salaire 

Rédaction de salaire par 
saite de diminution des 
benres de travail 



Réduction de eelsire nar suite | 
de l'application de la loi 
du s novembre 189a .... 

Demande de travailler onse 
beures an lieu de dii 
beures et demie 

Réduction de salaire 



Idtm. 



de renvoi 
eontremaftresse.. .. 



55 Réduction de salaire. 



Demande de modification des 
beures de travail. Protes- 
Ution contre la bi du 
a novembre 1893 

Demande d'augmentation de ) 
salaire | 

Demande d'augmentation de 
salaire et diminution des 
beures de travail 

Contre l'introduction du 
travail aux pièces 

Demande d'augmentation de 
selaire 



UUm I 

Demande de diminution des) 
benres de travail ( 



-1 

H 



E. 
T. 



E. 

R. 



B. 
T. 

T. 
T. 
H. 
T. 



MODE DE RÈGLEMENT 



»Ba coiruTB. 



16 



Intervention du maire. 



Conciliation devant le juge 
de paix. 



Conciliation devant le juge 
de paix. 



IntOTvention offieieose du 
juge de paix et du maire. 



Négociation» entre les syn- 
dicaU patronal et ou\-ner. 



I 
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147 
148 
149 
150 

151 
152 
153 

154 
155 
156 

157 
158 

159 

180 

161 
162 

16S 
164 

165 
166 

167 



Toiatonrie «t apprltt ( C«rtoéii«iii« ). 

U*m , 

Idem 

TisMge de eolon ( TÛMiin ) i 

Idem [Idem) < 



Nord . . , 
Loir*. . . 
Voiget.. 



Idem, 



(Idem). 
[Idem). 



Idem \ V b . % ( Ptreurt ) . . . , 

Idem (iMvideoses). 

Idem (BobiimiM*). 

Idem (TitMon)..., 



[Idem). 



Soâos'IiifërieofB . 
Nord.ti .»».»«» 



Loirs . . k « . 

Otm» , 



Loirs.. 



(Ukm): 



ïâim 



t...i : (Idem) . 

Idem {IAm)% 

Tissage dojvto.. [Itkm) . 

Tisss^ de Uiae. (/Ans) . 



Idtm ( Tdiulos oVYriers ). 



Uem. 
Idem. 
Iddhi. 



(Tiiso««).% 
(W.n).... 



Vosges. 



•«««^•«« 



Loire.. 

Idem., 



i 

M % 



6 



DATES 

OV CCMniCIMBNT 
St 

de Is fin des grÔTet. 



DURE! 



Jouat 
dos 



vn. — 

A. — /rubutrÎM textiltt 



Tarare 

Roabah.... 
Iloaiia% . . . . 

Le Thtllot. 



BiMnéln 



ftoann^ 

8*-<leorfesHles-Gr0seiUers 
Rouen 



VaMoio. 
ÀMànè. 



Le PelSte-Raon. 



Pouili^-sni^Charlten. . . 

noannk .14 

Hallniû 

^uLak , 



Idem. 
Idem. 



Seavvois . 

Fonrmies. 
Ibnbafat.. 
Fonrmies. 



Oui. 
Oni. 
Oai. 
Oui. 

i'on. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 

Non. 
Oni. 

Non. 

Non. 

Oni. 
Non. 

Oni. 
Non. 

Non. 
Oai. 
Non. 



is-a6 janvier 


4 


3-i«ayril 


13 


n-i3aoAt 


2 


3 janTÎer 


S h. 


io»T.-6aMrs... 


14 


«4-«4sTril 

s6-3oavnl 


n 


s3 avrU.i*' jnlto. 


ss 


4-«jnU.» 


5 


ii»ia juin 

a5-a6 septembre. 


1 
1 



11-1 3 nofembre.. 
so->a3 noTombre.. 

si feoT.-io dée. . . 

8-10 d^mbre. . . 

il àU. t8f4->5) 

ftv. 18^ I 

17-18 d^mbre. . 

is-i 6 janvier.... 
19-so janvier. . . . 

ao-«4 janvier. . . . 
s3-a8 janvier. . . . 
17-19 février. . . . 



1/2 
3 

14 

1 1/2 

06 

1 
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(/»M» (kKleM, daréêi causeg 9t résalUUs de chaque grive)é [Suiié. 



AifiiBB 1894* 



«XltttS. (Suto. ) 



H. 

'l: 

ta. 

(K. 

H. 
F. 



67 



•{ 



965 



3,596 



)?: 



(Stth..) 



70 J 
90] 
45) 
705 
«41 
55) 
Î93Î 
62) 



60) 
151 



H. 6) 

F. 44 1 

H. 81) 

F. 72 { 



H. Î07 

F. 151 

E. 52 
H. 90 

F. 15 



H. 950 



500 
100 



68> 
2«) 



1951 
105 



«è 


■ 


120 


220 


29 


• 


100 


• 


199 


68 


950 


15 


75 


45 


79 


10 


46 


a 


50 


• 


50 


• 


159 


» 


410 


• 


45 


* 


5.600 


• 


82 


• 


40 


• 


1.550 


. 


V6 


• 


190 


• 


240 


« 



76 

9.740 
23 
30 

2.484 

4.015 
3,720 

985 
46 
50 

25 
387 

4.380 

67 

190.890 
82 

120 

1.550 

266 
390 
240 



Dvoiiéde de riiiii«(r«lio* 
An âirtclear renvoya. . . . 

Demande de r^inUgralioa 
d'ott OBTrier renvoya .... 

DMfeeade de riwt%rettoa 
d'aa conlremaltre renvoya. 

Renvoi d'an ouvrier 



Denaade d'aogmeaiatioa de 
salaire ot de diminutioe 
d«a hevree de trtvtil .... 

RMnetioB de aeUira par 
toi te de l'application de 
la loi dn a novembre 1893. 

Demande d'avnnentatiofli de 
salaire et de diminution 
des heures de travail. . . . 

Demande d'augmentation de 
ealaire 



T. 



lUdneiion de salaire ...... 

Rëflementation du travail. . 

Demande d'augmentation de 
selaire...... 



Demande d'augmentation de 
salaire, d'amélioration de 
l'éclairage et de snpprea- 
sion des retenaes pour 
l'aseuranee 

Demande de renvoi du direo- 
lenr arrivi depuis cinq 
jours «. .. 

Demande d'augmentation de 
mlaîre 



Idem 

idem 

Demaftde de renvoi d'un 
■Dwran contremaître ina- , 
talU depais deux heures. I 



R^duelion de salaire. , 



Demande d'augmentation de 
salaire 



Règlement d'atelier 

Demande Je diminution dee 
retenues pour malfaçons. . 



tt. 
E. 
E. 



Intervention da maire. 



lulorvciition du soas-pr^et. 



I Interveniion da maire , 4 la 
requête des ouvriers. 
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ta 
g 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



160 

170 
171 
172 

173 

174 

175 
176 

177 
178 

179 
180 

181 

182 
183 

184 

185 
186 

187 

188 



168 TiMif«<UlaiM (TuMWt).. 



Utm, 
Idem. 
ld*m. 

Idem,, 



{Idtm), 

{Idem). 
(Idem), 
(Idtm). 

[Idsm). 



Id*m {Idem) 

Idem {Idem) 

Um (BobineosM). 

Idem (TUsears).. . 



Idem (TomIm o«ni«n). 

Idem ( Tisseon) 

ld«m {Idem) 

Idem 



Idem. 
Idem. 
Idem. 



{Uem).. 

(Mm.).. 
(/im).. 

{Idem), 

{Idem), 
{Idem) , 

{Idem) . 

{Ukm). 



LOCALITÉS 
ob LU omàfss sb tour raooirrras. 



DiparteM«aU. 



OÎM. 



VotgM.. 



Noitl... 
Hérault. 
Tarn... 



Nord. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 



Idem., 
MarM. 



Nord. 



OÎM 

Nord.... 
Calvadoi. 
ManM.. . 



C«alrts principavx. 



Eaqaaanoar. 



Basa«-««r-le-Rapt . 



Ronbaiz 

Riob 

Gaftrea eionviroaa. 



Mauaet . 



Ronbais . 
Id»m.... 



Idem 

Soletmas. 



Toareoiny . 
Ronbaii . . . 



Idem, 



Retm* . 



Ronbaix. 



Esqneanoy., 
Fovnaîos.., 



LinMx. 
Roim». . 



i 






DATES 

00 COMMIIICBHR 

•t 
do U fin dot grères. 

6 



DUREE 
•o 

lOORS 
dM 

grèves. 



VIL — 

A. — JndMMtnM testUM 



Non. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Non. 

Oui. 

Oui. 
Non. 

Oui. 
Non. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Ooi. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Non. 

Non. 

Oui. 



««•li.^'.'Jïïr:::'' " 



3-ia mars.. 



%k'%^ Wkvrt 

T^io avril 

i6 avril-i6 mai . . 



17-3o avril.. 



i8-a4 avril. 



s-9 mai 

a6-S7 mai.. . . 

i6 mal»9.jain. 
9-18 juin .. . . 



sa-a6 juin . 
4-8 aoAt. . . 



8aoAt. 



5-1 1 aepieaibro . . 
7-8 t^tombre. .. 

ab-a6 »«pl«abre . 



5-8 octobre 

aa-a3 octobre... . 

3o nov.-io déc. . , 

8-1 9 d^embre . . . 



S 

3 

30 

13 



7 

1 

14 

9 

4 

4 



S 
Obeurcs 

10 

11 
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[lieux, dates, durée, causei et résultats de chaque grive), [Suite.] 



Ahréb i804. 



NOMBRE 



ritA- 



8 



THIILBS. (S«ite.) 



fri |j r <MMwt dites. (Swu.) 



I 

(H. 

i'e. 



H. 680) 



S3 
114 



US 



12 



162 



100) 
100) 



444$ 



(H. 
F. 



126] 
28 

m) 



6S) 
31 



1601 
169 ( 



. 


H. 

B. 


100) 

looi 





F. 


90 


(H. 


40) 
Ml 


a 


H. 

F. 


140) 
140} 




RÉSULTAT 



200 


• 


135 


■ 


15 


« 


75 


« 


1.153 


150 


26 


• 24 


SI 


« 


200 


• 


16 


• 


120 


* 


186 


80 


26 


• 


94 


• 


100 


• 


200 
558 


50 

« 


50 


• 


200 


• 


150 


a 


68 


• 


280 


11 



5.000 

945 

15 

150 

16.066 

418 

115 

570 
16 

1,544 

1.862 

56 
282 

100 

810 
558 



RMMtioB <1« mIaîm 

M^tng* exaet des piicM. . 

DamaoïU d'angmeaUtioB de '. 
salâjr*. à» a^trtfe «laet 
de* pUc«s et de déplace- 
aentd'«ne «wVrUre elur- 
g<a de b vëriGcetioa du 
travail 

Deoiande d'augnwitatioB dei 
salaire 

UUm 



Idem, 



Demande de diminalion dea 
heures de travail avec 
maintien dea aalairea. . . . 

Demande d'augmentation de 
aalaire 



UêM. 

Id$m. 



Contre mn nouveau mode 
d'kaUiaaemont dea ae- 



Demende d'augmentation de 
aalaire 



de r^t^gration 

d'un eontremaitra renvoyé. 

Demande do la gratification 

bahitoelle lora de la (Uto 

dee fabrieanta 

Demamle de renvoi du di- 
reeteur 



BMuctioB de taUire. 



de snppreaai 
d'une amende inligée ponr i 
chômage d'une dei 
journée le lundi 



\l\ 



T. 
R. 
R. 



B. 
E. 



112 
544 

2.461 



Demando de r^ntégration de) 

5 ouvrière eongédiéa. . . . | 

Demande d'avgmenUtion de) 

aalaire. | 

Demande d'augmeatalfon de 
aalaire et de diminutioB 
du tans dee amendée. ... 



T. 

R. 



E. 
T. 
T. 

T. 

E. 

E. 
E. 



E. 
E. 

R. 

E. 
R. 



T. 
E. 

T. 



RMnction de aelaire. , 



■I I 



MODE DE REGLEMENT 



•M coiruTt. 



|6 



Conciliation devant le juge 
de paix. 



Intervention do M. Reille . 
député. 



Con^iation devant le juge 
de peii. 



Arbitrage devant le juge de 
paix. 
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Etat détaillé des grèves, classées d'après la profession des grévistes 



LOCALITÉS 

OIlàTSt tl SOHf PKOOinTIt. 




180 

190 
191 

192 

193 
194 

195 

196 

197 
198 

;99 

300 

201 
202 

203 

204 

205 
200 

207 



208 



209 
210 



TÎNtge de Uine (Tout les ooTrien). 



Idtm. 
Idem. 



(TiMesn) 



Tissage de soie. . (Veloors et rubsns) 

Idtm ... ( Tisseuse* et ourdisseoseï ) . 
Idêm ( porenses ) 

Uem (Tissemn) 



Idem. 



{!dem). 



Idem (Idem) 

Idem (Wem) 

Tissage dç toile ( Epealeuses ) . . . t • 

Idem ( To«s les onniers ), 

Idem ( Tisseurs) 

Idem {Idem) 

Idem ( Tons les OBvriers). 



Idem. 



{Idem). 



Idem (Tissenn) | 

Tissvs d'umeablenepl . . ( Tissears ), 
Idem ,... (Idem).,., 



ToUisles su façonné. 



Idem , . . . ( Âppréteurs ) 

Wem 



Nord. 



Ifanie. 

Iford, . 



Loire. 

Is^. 
Idem. 



Loire. . 



RhAae, 



Idem 

le^ 

Pas-de-Calais . . . 



Nord.. 
Idem.. 

Idm,, 

Idàm,, 

Idem. . 
Idem... 
/<bm., . 



RhAne. 



Uem. . , 

Nowl ...,,,,.»,, 



Bo«lt-sar-Snipp« . 
Roobaii , 



P^age-de-VitiUe., 
Les Âvenières . . . 



Cainiiei 
fontekai 



Lyon 

Voiron 

Richd>oarg4*AvQaé . 



HiUoin 
Lille.., 



Afesnes-lis-Aubert . 



N«itiUy, 



Uile 

Hall^in. . 
Anit«ing. 



Villeorbanae. 



S*: 

g 



A. — Indastriet textiles 



Lyon et Villeorkanne. . . 
Csudry 



Non. 

Non. 
Onl. 

Non. 

Non. 
Non. 

Oui. 

NoB. 

Nfi. 
Ooi. 
Non. 

Non. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Now, 

Non. 
Jion. 

Non. 

Oni. 

Oui. 
Oni. 



8<»i 1 déeeaibre . . . 

i3-so décembre. . 
sa-t4 déeembre. . 
6-10 février 



i—i 1 avril . . . . 
18-99 'oût' • • 

i*'-3 octobre.. 



19-ai novembre.. 

s3nov.-3idée. (1) 
5-10 décembre 
1 6- 1 8 janvier. 



iQ»>i« avril., 



a 6 juill.-7 fo&t. 
so-aa ao&t 



ia-i5 octobre... 



a5«a6 octobre . , 



If nerembrt...- 
a7-a8 septembre 

t4-s6 décembre. 



1 a mars-S avril . 

%% •vril-7 msi. . , 
3i mai-ia jnin.« 



13 

7 
2 



I 1/2 

39 
5 
2 



12 
2 



S b«ares 
1 
1 1/2 



22 



15 
12 



(i) Ce conflit est moûu un grève q^'ol|e soceestion dt gr*t«s eyiiil dtr4 cbMUe 3 jours en moyone. 
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NOMBRE 



— 83 — 

r^tt/ted i^ QhkéiHê ftèvê^, [Suiu.] 



Amriti iS<|4* 



mm «méfisTM 



TKXTILBS. (SniU.) 



proprement dites, (Sait». ) 
149 



M 



560 



49 



H. 



H. 
F. 
P. 
F. 
H. 



H. 

H. 



61 



S5S 



148) 

61 

10 1 


225 




60) 
50 


110 
200 




2 
20 


22 

460 

20 




2 


11 






50 


10 




1.500 


- 




54 


• 




20 


100 


146 

20 
20 


180 


• 




30 


• 


54 
6 


60 


17 


400) 

500 

600 


1.000 


• 


68 
61 
21 


170 


* 




60 


• 




90 


* 




100 


100 




76 


« 


200) 
80j 


280 


• 




14 


20 



RESULTAT 



O4 H 

■ 



1,630 

605 
200 

88 

3,800 
20 

14 

90 

4,500 
196 
240 

360 

300 
112 

3,000 

170 

7 

90 
300 

1,096 



2,552 

340 



Rédvetioa de MUire. . 



D«inintle d*aagm««Ution c]« 

Miûre t.f •. 

Menace de renvoi d'an oa-| 



TW '.•••! 

RédactioD da talaira. . • . • e • 





ïém 




Idem 




Dipcipline à i'ialkUnv de 
l'atelier 




Demande de rappresaion d'an 
règlement «Tatelier et de 
Jimination des heorea de 
twrea....,,. 


T. 
R. 


Demande d'aafmentatîon de 

•J*ire ...... 

/dem 






Amende* de 1 frêne poar 
retarda 4 k onvrières. . . . 

flMitre ridnelioa de eelaire 
et ettntre diminntion dei 
henrea de travail 

Demande d'anfOMnlation de) 
araire I 



Utm. 



U$m. 



11 

i5 



DeqM>nde d'anninntation de 
aalaire et ue renvoi dn 
directear t • t • * . 

Mode de métrage dea pièeea. 

Riment d'eteliev 

Réglementation dn travail | 
aHedant lea aalairea 

Demande d'angmenlation de 
salaire, de dimination dea J 
henres de travail , de aap> f 
preeeion dn travail dn di-/* 
■aandie et demande de le I 
paye tons les aamedis, ... ; 

Demande d'angmeatetioa de ) 
salaire i * 

UUm |. 



E, 
E. 
R. 



T. 
R. 



T. 
E. 
T. 



T. 
T. 

T. 



T. 
T. 
E. 



MODE DE RÈGLEMENT 



SIS GOirLITS. 



16 



Inlerrention du maire. 



/dam. 



Intervention dn maire et du 
«oqs-préfet. 
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Etat détaillé des grèves, classées d'après la profession des grévistes 



"-a 

s: 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



LOCALITES 

Oè Lit «sàTES »B 80XT raODUITBt. 



SU 
212 
219 

214 

215 

216 
217 

218 
219 

220 



221 
222 

225 
224 

225 

226 

227 

228 
229 

230 



Ghapdlerio (GoaMort en ehapeâox de 
pîiUe) 



Uim ( Fodeors) 

Utm ( Approprieart , tonna - 

rien et garnuMOf es) 



ld«m (Tons le* onvriere) . 

Uêm ( Approprienn ). . . . 



Coiffenn 

GonetUre» (ÉvenlaiUialet). 



U»m 

Equipement* militaires ( M ^«ni - 

tiennes ) 

Idem ( 

de bontoDs) 



(Fabrique de). 



Uem 

Chaises ( Fabrique de ) 

Idem . . . ( EmpaUleoses ) 

Charrons 

Idém 

Doreors chimiques (Fabrique de ba- 

g««*tes) 

I , 

I Ebénistes (Fabrique de toilettes an- 

fW«M) 

Uêm .... li*m 



/dem. 



Départements. 



Centres principaux. 



Seine 

Aode 

Loire 

Eure-et-Loir. . . . 

Lotre-Inférienre. . 

Isère 

Setne-et*lflsme . . 

Rhône 

Nord 

Tarn 

lUe-et-ViUine.... 

Yonne 

Haules-Pyréoées . . 
Idem 

Vauciuse 

Al'pes-Msritimes . . 

Seine 

Idem 

Idem 

Màutès-Pyronées . . 



Paris .... 
Quillan... 
Ghaiellee.. 

Épcrnon.. 

Dottlon. . . 



Grenoble. 
Nemours. 



Lyon.. 
LUIe. 



LaMTugQiére. . 



Rennes. 
Sens. . . 
Tarbes. 
Idem . . 



Tarhes. 



8 

«i 

(d •; 

H « 

Kg 
(d S 



DATES 

»0 COMMIROIIIBIIT 
•t 

de la fin des grives. 
6 



; L'Isle, Csveilhon, le 
I Thor 




Oui. 
Oui. 
Oui. 

Non. 

Oui. 

Oui. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 



Ou. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Non. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 



DDBEE 

des 

grftYee. 



Vn. — TMX 



B. — Travail des 



i«-«i révrier.... 


9 


8-i4 asrs 


6 


SI mars-to mai. . 


50 


3o avril-a mai... 


2 


19 aont-8oet.... 


60 


3-8 février 


5 


ai juaieUa aoAt. 


12 


io-i3aoAt 


3 


i"-t aoàt 


1 


10-17 *®^^ 


7 



Vni. — mDVSTBIMS 



A. 



4-i9Juaiet...... 

7-10 déceodire. . . 
ss janT.-»7 mars. 
7-« I mai 



9-5 juin 

is-18 juillet. . . . 
1 Sdée.gé-Sojanv.^S 



9i-s8 mai 

s3 dec.94-3janT.9S 



i6jail{. 3déc.. 



15 

3 

64 

3 

6 

43 

7 
10 

140 



Digitized by 



Google 



— 25 — 
[Uittx, dates, durée, causes et résultats de chaque grave). [Suite.] 



A!f!IKE 189^. 



NOMBRE 


CAUSES PRINCIPALES 
DBS oniria 

on rMamaliom des griviatea. 


RÉSUL 

m 




WTA- 
tUMI- 

nvt» 

allMata 

Z 


majm 


m onTisTBs 
aaiiman 


* 


D'OO- 
TBIBBS 

rédaiU 
an 

par let 

ffrèrea. 


»l JOVM 

de 

chômage 

poor l'en- 

aemkle 

des 

griviatea. 




S 


9 




10 




11 


la 


i3 


ih 






nus. 1 


S»te.) 




















étoffa. 


neuoyage. 














1 


113 


H. 
F. 
E. 


50 
50 
20 


120 


• 


904 






T. 


Intervention dn ayadieat on- 
vrier. 


1 


• 






30 


28 


290 


Demande de nnrm de 6 on- 
vriera non ayndiqn^s. . . . 




«. 


Lea € ouvriers ont •dhM 
an syndicat. 


10 


425 


H. 
F. 


250) 
250 


500 


700 


47,125 


Renvoi de ao oovriera syn- 
iil'^ 




E. 




1 


• 


[H. 
F. 
E. 

E. 
F. 

F. 


73 
20 

7 


100 


• 


Demande de renvoi d'une) 
200 j contremaitreaae J 


B. 


Conciliation devant le juge 
de paii. 


45 

1 


9 
57 

6 


15 
20 


16 

52 
35 
12 


20 


1,218 

135 

350 

12 


rèfflement des heares d'en- 
trée et de sortie 

heurea de travail 

Réduction de salaire. 

Demande do aoppression des 

amendes 


T. 
R. 




T. 
T. 
T. 
T. 


Négociations entre les ijn- 
dieata patrooal et ou- 
vrier. 

Gonciliadon devant le juge 
de paix. 


1 






1 


• 


F. 




00 




90 


Demande de renvoi d'une 

surveillante 


E. 




l 


• 


F. 




40 




200 


Rédoction de aalaire 




E. 





DO Bon, TABLBTTBRIB. 



H. 80 
F. 20 
E. 14 



F. 





67 




« 




26 


15 


75 






















" 


40 



120 


• 


14 


- 


30 


120 


90 


8 


40 


» 


25 


• 


23 


10 




(10 j.) 


3 


• 


2 


• 


70 


• 



g0j^ ( Demande d'augmentation dej 



salaire 



28 

7,884 



Réduction de aalaire | 

Demande d'augmentation de) 

salaire ) 

913 I li*m I 

Demande de diminution dea 
heurea de travail avee 
maintien dn aalaire 



80 



100 

005 

18 
14 

4,720 



IiUm 

Contre l'emploi des femmes 
à un salaire inférieur à' 
celui des hommes 



Réduction de aalaire 

ld$m 

Demanda d'augmentation de \ 
aalaire et de diminution > 
dea henrea de travail.. . . ) 

I 



E. 
T. 

R. 
E. 

R. 

E. 

E. 

E. 



Intervention du syndics te 
vricr. 



Intervention dn syndical c 
vrier. 
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Etat détaillé des fjrèvêi, c\a$$éê$ taprè» la professiwi deg grévistes 

LOCALITÉS 

Oè Lit GftàTBS M tOIT PHO 



lipartamenU. 



Centres ( 



Vin. — ' nmiSTlIIBS 



S31 

232 
23S 
2S4 

215 

236 
237 
238 
239 

240 

241 
242 



243 

244 
245 
246 
247 

248 
249 
250 
251 



Mdlellen-layetlert . 



Malletier*. », < . . • . 

Plw&eaus (Montenn de). 



Sebotien ( Ébenchesn el erevseun ) . 

Semellei en bois ( Fabrique de') , 
scierie méeanique « 



Seivrie (Sfienrs el ^orcbeon) 

Idem 

Scnlpteurs (Fabrique de cbaites). . . . 



Tonneliers . 



ItUm. 
Idem. 



Idem. 

' Idem. 

Idem. 

Uem. 



Cbarpentiers. 



Mcnnisîei 



Menoiiiers et ébénistes. 



Menuisiers . 
Uem 



Uanto-GeffVMiM. 

SeiM,,, , 

Uem 

Uem 

Nord 

Omo 

Jura 

Niivre 

Haute-SaAne. . . 

Var 

Gironde 

Idem 

Giropdo 

Loire-Inférienre . 

Héranll 

Attde 

Gers...... ,.. 

4lUfr , 

Tarn 

Cbarçuta •*«... 
Doobs 



Tonlouse 

paris , 

Idem 

Idem 

Preox-aa-Boif . 
La Ferté-Macé 

Orcbainps. . . . . 

Clamecy 

3sint-Loup . . , 

Tonloii 

Langoiran. . . . 
Preignae 

Beiu 

Nantes 

MoBipeUIer. . . 

Narbonae 

Ânch . « 

Vieby 

AIbi 

ABf*aléflia.... 
Besençon 



Oui. 

Onl. 

Oui. 
Ooi. 

Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 

Oui. 

Non. 
Ooi. 



No«. 

Ooi. 
Ooi. 
Non. 
Ooi. 

0«i. 
Oni. 
Omi. 
Oni. 



if nars-io mal. 

i*'-«« octobre . . 

47 mars-7 avril. . 
i8 avril-i* mai. 

s6 mars-4 avril. 

19-ss mars 

16-19 jnio 

7->is novembre.. 
4 jnin-10 juillet. 

16 janv.-i6 rév. 



18-19 mai. . 
3-94 juillet. 



5 mar^i*' juin. . 

7 mai-9 juin 

10 mai-8 juin. . . . 

16-10 juin 

i5-i8 juin 

9-18 avril 

3o avril->i5 juin. . 

11 oet.-S nov.. .. 
i5 oct.-i4 BOV... 



SI 

11 
13 

9 
S 

3 

5 

36 

30 

1 
21 



87 
I 
26 

19 
4 
3 



56 
25 
30 
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{tieax, dates, durée, causée et résuUaU de chaque grève). [8ait6. 



kMmim 189e. 



NOMBRE 



»S «BKTItTBa 



D'OC- 
TMIIBS 

•a 
ehôinage 
par les 

gr«TM. 



M BOS, TASLSmRII. (Suite.) 
Sdte.) 



103 



H. 
(E. 



13S 



125 

20 

5 



153^ 

» 

15 



DE iOVRS 

de 
chômage 
pevr l'en- 
semble 
des 
grévistes. 



GAUSE8 MUlfaPÀLES 



DBS «mBTU 



oa rédanutions dee grévistes, 
i3 



RÉSULTAT 



1: 



u 



150 


• 


4,223 


15 




270 


11 




110 


17 




187 


270 




1,890 


12 




36 


30 




81 
184 
868 


50 




28 




35 




595 


21 




21 


IfO 




2,2*4 



.) 



{ Demande d'augmentation de 

I salaire et de dimiantion 

des heores de travail 

Demande d'engNMilUtian de< 

salaire 

Idem . , 

Idem 



RMndion de aalaire 

Demande de diminution des i 
amendes 

Demande d'eagmentetÎMi de 
salaire et de renvoi d'un 
Ouvrier étranger, .,.,,.. 

Réduction de salaire | 

Réduction de salaire 

Demande de renvoi d'on eon- 
trenialtre 

Pmnande d'augmentation de 
salaire et ^glementation 
du Ipavail. 

Demande d'augmentation de 
stlabre 

Rédue|ion de a^aim 






« 


648 


171 


* 


3.366 


30 


• 


400 


18 


• 


45 


23 


' 


69 


72 


• 


544 


35 


• 


1.150 


100 


• 


1.680 


78 


• 


2,295 



Demanile d'augmentation de 
ssla^ 



Id$m,. 
Idem. 



Densande d'augmentation de 
salaire et de diminution 
des heures de travail. . . , 

Demande d'augmentation de 
salaire 

Demande d'augmentation de 
salaire et de diminution, 
dm heures de travail . . I 

Demande de diminution des 
heufee de travail avee 
ien dee sakiree.... 

I 



11 



T. 
T. 
T. 
R. 



MODE DE RÈGLEMEKT 



D» covruTt. 



16 



B. 
E. 
E. 

B. 
E. 
E. 
T. 
R. 



T. 
£. 



E. 



QniMiiialion devant le j«g« 
de paix. 

Grévistes aussitôt rempla- 
cés. 



Intervention do sous -pré- 
fet. 



Inlervenlîon du préfet. 



I Conciliation devait le juge 
^' \ de paix. 

T. 
E. 



Concilialion devant le juge 
do paix. 

Idem. 



Intervention du sjndiesl ou- 
vrier. 
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Etat détaillé de$ grèves, classées JT après la profession des grévist 



PS 

s! 

« s 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



352 

259 
254 

255 
256 

257 
258 
250 
260 
261 

262 

263 

264 
265 

266 
267 

268 
260 
270 
271 

272 

273 



LOCALITÉS 
oè Lit «miTu u toiiT pmdoitu. 


SE 

i 

5 


DATES 

et 

de U fi» dtt grivM. 

6 


DDRÉ1 




k 




3 


7 



If^tallnrgUlei (Paddleon d'abord, 
puis to«t le personnel ) 



( If enanvree ) 

(Poddlenn a aidée). 



Loire-Inftrienre . . 



Niivre. 
Jve.. 



Bonlonnien (Tonmenn). 
Ghendronniert en fer 



ÉUaeneee 

Feriilantien (Gerde-fen et stores en 

loiie mtftelUqae) 

làtm,,, (Febriqoeder^tadsàslcoid) 
lâém. ..... ( Lantemiers ) 



Niirre. 
Nord. . 



Itère 

Morbihan. 
Seine 



IJUm, 



Idem. 



Id$m 

Idem,,, (Jonets).. 



Ferronniers (Ifontenrs de panmellee ). 
Id$m (Idem)., 

Fonderies ( Moolonrs ) 

Idem (Idem) 

Idem (Idem) 

Fonderie ( Manssnvres ) 



Va, 



Seine. . 



Idem, 



Ardenaet. 



Uem,., (MonUnrs). 
Idem 



Idem 

Idem 

Nord . . . . . 
Ardennes . 
Uem,,,, 



Montoir (Trifnac). 



lapby. . . 
Fraisant.. 



Fonrchambanlt . 
La Madeleine . . 



Grenoble . 
Insintac. . 



Idem.. 



Carpealrae.. 



Paris. 



Cbarle ville. . 
Idem 



DeriUe 

Idem 

La Madeleine . 
Nonson 



Idem 

Viri«r«n«Conrt. 



Pantin 

Montrenil-sont-Bois.. . . 



Oni. 

Non. 
Oni. 

Non. 
Non. 

Oni. 
Non. 

Oni. 
Oni. 
Oni. 

Non. 

Oni. 

Oui. 
Oni. 

Oni. 
Oni. 

Oni. 

Oni. 

Non. 

Oni. 

Oni. 
Où. 



IK. — 



A. — Usines 



54 



3o nMTs .... 
i8-s8 avril., 



1/2 h. 
10 



B. — Travail 



3-5aoàt. 



11 jnOlet 

5-7 novembre. . . , 
i3janv.-i Smart.. 
i3 aars-4 avril.. 
3o avr3-i7sept.. 



7-11 jni 



i6aoAl-iosopt... 

i*'-8 septeaabre.. 
s6 oct.-i5 nov... 

a 5 jnin-3 jniUet. , 
i6-i4 jniliet..., 

i3jaav.-9of<&vrier 

3 niars-9s mai.... 
3i mars-3 avril. . . 



i*'-ts mai. 



94jnin-7 jaav. 96 
sf jnin-ii jnHUt 



2 
4 h. 

1/2 j. 

2 

40 

22 

140 



25 

7 
20 

8 
8 

38 
80 
3 
21 
197 



.3 , 
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\lieux, dates, durée, causes et résultats de chaque grève). [Suite.] 



AimsB 1S9A. 



KOMBRE 



8 



wàiàjox. 



métallurgiques. 



wnéîtmx ordinaires. 



F. 



5S 

63 
33 

51 { 



9(«t«3 

Yjimr). 

H. 48) 

E. 14) 




CAUSES PRINCIPALES 

DM omiTBs 

oa rMaaations des grévUtet. 

i3 



RESULTAT 



1: 

S 

là 



1.070 


- 


18 


• 


128 


690 



Miaire àm fmà- ï 
OAA / dl«««». DmbwmI* d*«i^ f E. 
50,200 \ menUtioii de tdaireponrf T. 
le* aatree ouvrier* 1 



{ 



Demande d'angmenUlioii de) 
salaire ) 



M22 I Idem. 



30 


* 


300 


■ 


110 


• 


120 


* 


10 


■ 


10 


* 


17 


• 


40 


a 


48 


• 


8 


• 


45 


• 


70 


■ 


11 


* 


70 


28 


67 


43 


40 


• 


66 


• 


62 


■ 


70 






60 
80 

55 
240 

420 

180 

1.972 

120 

1,008 

48 
720 

364 

77 

2,836 

6,955 

66 

97 

8,313 
770 



d'an 



Réduction de salaire.. 

Demande de renvoi 
pointeur 

Demande de renvoi dos ou-i 
vriers étrangers 

Régleme n tation du travail 

Demande d'augmentaiion de^ 
salaire 

[dem 

Idem 

Demande de renvoi du con- 
cteive et de diminution' 
des neores de travail. ... 

Demande de renvoi des fem- 1 
mes et de 4 ouvriers em- f ^ 
banchéa à un tarif infé-( ' 
rieur. ; 

Demande de rfint^gration ) . 
d'un ouvrier renvoya . . . . ) 

Demande d'augmentation de' 
salaire et de renvoi d'un 
contremaître 

RédactifW de salaire 1 

Msm I 

Demande d'augmentation de| 
salaire. ) 

Demande d'augmentation de 
salaire et de renvoi du di> 
recteur 

Demande de r^t^gration ) 
d'un contremaître renvoya ) 

Demande d'augmentation dei 
salaire 



Réduction de suaire. 
Idem 






R. 
T. 

E. 
R. 

R. 
E. 
E. 
E. 
E. 

T. 



E. 

E. 
E. 
T. 

T. 

E. 

T. 

E. 
T. 



MODE DE RÈGLEMENT 



»U COMrLtTt. 



16 



Intervention du maire. 



Arbitrage devant le juge de 
paix. 

Conciliation devant le juge 
de paix. 
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i, 

(O 3 



274 

275 

276 
277 

278 

279 
280 
281 

282 

28S 

284 

285 
286 
287 

288 
280 
MO 

SOI 

202 

203 
204 

205 



ÉM détaiUé du grèvêi, elatêée» faprèt la profesiion dê$ gré¥ùm 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



LOCALITÉS 

Ob LU OliTBS SB êOWT PBODUITU. 



IMpaiiemMiU. 



Fonderie 

U0m (Ifosleort). 



IJUm... {LUm).. 
Idem... {làtm)., 



Utm... {Idm)., 



Grillagean t 

Instruments de nusiqne (Oimien •■ )» 

Limes ( Âigniseiirs de ) « 

Mer^heox ferrents 



M^eameiens-eonstnulevn . 



Polieseiin sur m^ox. 
ItUm 



Idem. 
Uem. 

mm, 

Idtm. 
Idem. 
Uem, 



Porte-monnaie (Oavriers en fermoirs de) 
Idem 



• • ••• 
Ilef4 

Rhdne 

Loire-Infijrieure . . 

litm 

Seifte.... 

Loire 

Ceivedos 

HentM-Pjf^néts.. 

Iford 

Idtm ........... 

tâtm 

tdêm 

U*m 

ItfMI«4..% 

Idem 

Rhône 

Seine. 

Uem 



Centres priaeipenxt 



Vifier-ea-Co«rt. » 

Ronbeix 

Lytm • 

Nsntes 

Idem 

Le Cttnneave. . « 

Perte 

Le Chimbon-Feoferolles. 

Ceen 

Terbes 

Ronbeix 

P«tte«z 

W 

Péris 

^^ 

rd«ai 

Lyon 

Péris 

Uem 



SI 



DATB« 

»|l COMJUNOSMBIT 



do la fin des 
6 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oni. 

Oui. 
Om. 
Non. 

Non. 
Oui. 

Ou». 

Oui. 
Oui. 
Omi. 
Oui. 
O^. 
Oui. 
Oni. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 



DUREE 



IX. — 



B. — TrwKÛl 



10 juillet^» ao4t. 
a8 juillet 

aoeoAV-i3 oetobre 
s4 sept.-4 oct . . . 

6-10 d^mbre. . . 

i8 juin-s joiOet. . 
17 sept. -3o oct... 

i3-3o aoAt 



16-1 s janvier... . 
i5 j«iii-3 juillet. . 

3i juilIet-ieoAt.. 

3o mai-aS juin. 

19-S5 juin 

16-s 4 juillet.... 
17-31 juillet.... 

7-16 aoét 

9-11 aoét 

3o aoAi-9 sept . . 

3- 10 noven^re.. 

10-19 d^mbre. 
1 1 sept.-8 oct. . . 

Il eept.-iB oct.. 



15 
1/2 b. 
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ieax, dates, dut^éit, causes et résultats de ckaqae grève). [Suiie.] 



AnifBt 189e. 



NOlfftRE 



BBS Ca&TIITIS 



àCX. (5aite.) 



ordinaires, (Suit*. 
47 
30 

15 



01 



05 

SO 
05 
37 

95 

8 



D»O0- 

▼aims 

rédniti 

•a 

tbdmage 

par le» 



27 



DB JOORt 

de 

ehdmaffl 

pont r«A- 

semblo 

d«t 

grérUlM. 



CAUSES PRINCIPALES 

OBt OBàTBS 

OU rédamation* de» grévialM. 



RESULTAT 



q 

i 



517 ( 

•! 

705 1 
551 I 

354 

306 

3,010 

322 

198 

56 

ISO 

242 
15 

06 I 
36 I 

-1 

18 I 

)2 

»0| 
WJ 

-1 

I 



Demande de r^int^cration 
d'an onvrier cong^dii . • • . 

Demande de reavoi d*aA 
Mivtier •....•».* 

Denuade de r^int^ration 1 
À'uà oBvrier et de reavok ' 
d^un eontremaitre * 



Oeiiande d'angmentolMa d«i 
salaire t 

Lee patron* refoeaient d'em* 
l>aaeher les ouvriers pro^ 
venant d'one maison mise 
k rinda pur le syndical 
OBViier • / 

ft^action de salaire * | 

RMnetion de saUire et de* 
mande de renvoi dn d»- 



Demande d'augmentation de 
Braire . . 

Demande d'augmentation de 
salaire et dunination des 
heures de travail 

Demande de diminution dei 
keutes de travail 

Réaction do salaire paf 
unité de diaainulioA dme 
demi-heure de travail. . . t > 

n%nVoi trun 0BVI lef .... 

Riglcttent d'at^er 

Demasde d'augmentation d*i 
salaire. 

Réduction de salaire 



Demande de suppression du 



travail aux 



suppresuon di 



Demande de renvoi d'un on- 1 
vrier non syndiqué. 



Demande de renvoi de 3 ou» 
vriers et de réintégration 
d'un autre 



Demande d'augmentation de 
salaire 



Rédaction deealaiM.<. 

Réduelion de saUire, densande 
de iltintégration d'un on- 



i5 



I 



E. 
R. 

B. 
E. 

T. 

E. 
E. 
T. 
E. 
E. 



E. 
R. 
E. 



R. 
R. 
E. 

E. 

E. 
E. 
T. 



MODE DE RÈGLEMKin' 



DBB comrLns. 



16 



Grévistes remptaeés. 



ntlpMllItiOM WVt lei fejtt- 
dicals, patronal et ou- 



Intervention dn syndtéat ou- 
vrier. 



Intervention du syndicat 
ouvrier. 
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État détaillé des grèves, classées d'après la profession des grevi^ 



a 

U O 

H 3 

se 



DATES 

DD COHMIKCBHBHT 

et 
de U fia des grèves. 



DUR 



ai 



IX. 



B. — Trû( 



soo 

297 
298 

300 
501 
302 



303 
304 
305 



306 
307 
308 



Serrarien. 

Idem 

Teillenn de pointes d'acier 

Toaneiin-repovMeiirs 

Tr^fileon 

Id»m 

Vélocipèdes ( Tonmeun et monteurs ) 



Batteurs d'or 

OricTTOs ( P<rfissears ) 
Idem 



Uantes-Pyrénéci 

Doubs 

Seine 

Idem 

Oise 

Seine 

Seine-et-Oise. . . 

Seine 

Idem 

Idem 



Tarbes 
Besai 

Paris 

Idem 

Bomel 

JoinviUe^e -Pont 
Essonaes 

Paris 

Gréteil 

Paris 



Carreantiers 

Ciment ( Fabri<{ne de ) . . . 
CrisUUerie (Tailleurs de) 



Seine 

Isère 

Pas-de-Galaîs. 



Oui. 
Oui. 
Non. 

Oui. 
Oui. 
Oni. 
Oui. 



Oni. 
Oni. 
Oui. 



ao-aS juin 

a juiL-i4 ao4t. . . 
n-ih septembre. 

a aTril-3 mai . . . . 
a4-*9 juillet. . . . 
i6 oeti-17 déc.. . 
3o aoât-3 sept. . . 



C— Tr4 



ii—a8 juin 

16 janT.-i5 fév. 
€-10 septembre. 



X. — TRAVAIL DBS PIBI 

1 

A. — Taille et polissage, trd 



Paris.. 
Le Gna 
Arques. 



Non. 
Oui. 
Non. 



i*'-9 juillet.. . 
ao-3i janvier. 
a3-a4 avril.. . 
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mx, dates, dorée, causes et résultats de chaque grève). [Suite.] 



ÂifRÉB 1894. 



NOMBRE 



HT* 

C 

I 



»B «AintTBt 



B*O0- 

TUBM 

rôdoiU 

•o 

parles 



DB JOQU 

d* 

chèmafe 

povr l'en- 

temble 

dM 

grvvMtM» 



lADX. (Sûto.) 



t Mâaa» oniîiMnrw. ( Saiu. ) 



6 

r 

i 



M 



55 



)wtéUm»Jins. 



f pûrrcf «( e«m» on/nu 



5 



CAUSES PffmaPALBS 

0Bt fllàTB* 

oa r««i«autioB« dtt gr^rittat. 
i3 



RESULTAT 



U 



u 







240 


80 




75 




2.448 1 


7 




21 







245 


40 




200 


55 




1.820 


81 




155 



Dwundt d« dimisolioft dtt 
hmiTM de tniTail «tm 
nuintiM du Mlaire 



Uêm 

Demuidt d*a«giiMnUtioa d« 



Contre le rearoi de 5 
vrier» et demeade de r 
^ de 8 apprentû . . . . 

Rédnetioo de •alûre 



Uêm 

Contre le renvoi de a 
vrien sjndiqa^ 



11 


• 


4 


• 


4 


• 



I I 

, ._ i Deounde d'eagmeatation de) 

1^ J aalaire (• 

104 I Uêm j. 

( Contre l'intiodnction d« tra-j 

'2 I Yail au piieee { ' 





1 


• 


50 


• 


251 


« 


40 



I 

Deaande de renvoi d'nn on- 
vrier étranger 

Demande d'angoaentation de 
salaire 



^1 



i5 



MODE DE RÈGLEMENT 



0M ooiruT*. 



16 



R. 
R. 
R. 

E. 

T. 

T. 

E. 



Intervention dn 
dipnté. 



ireet dn 



Digitized by 



Google 



Tableau 1. ( Suite. ) 
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État détaillé des grèves, classées diaprés la profession des grévistm 



LOCALITES 

Oif LBS GrItES SB SOIT PBOOniTBt. 



partemenls. 



G«otret prÎDcîptnx. 



S 



DATES 

ou COMMIICBMBVT 

et 
d« la fin des grèves. 



dei 
grhrm. 



TRAYAIL DBS PBBBSS 



A. — Taille et poUsea^, trawal 



314 TaUerie. , 



915 

316 
317 
318 

319 

320 
321 
322 

323 
324 
325 



ItUm 

Idem 

Idtm 

Yerriera ( Souffleurs et gamins ) 

Idem . . ( Tous les ouvriers ) 

Idem.. {Idem) 

Idem.. (Gamins) 

Verrien à vitres. ...» 

Idem 

Verrien ( Souffleurs et gamini ) 

Idem . . ( Fabrique de bouchons de 
verre ) 



s-Maritimes . . 

s 

ados 

Bottches-dn-RbAne. 

Idem 

Nord 

Isère 

RbAne 

Meurthe-et<Moselle 

Loire 

Nord 

Loir« 

Nord 

Idem 

Seine 



Vallanrii 

VieraoA 

Idem 

Roanne 

Noron 

Le Tronquay 

Marseille. ••...••..... 

Àîx 

Roncq 

Eybens 

Ouilins 

Groismare 

Rive-de^ier 

Fresnes-snr-EMsut 

RiTe-d«>6ier 

Fresnet-smnfscaut 

Anicbe. 

Montrenil-sous-Bois . . . . 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Non. 

Non. 



Oui. 

Oui. 

Non. 
•Non. 
Oai. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



ii-sa décembre., 
a avril-i8 juin. . . 
a5 mai-19 juin . . 

a 1 janv.-3 fév. . . 



9-i3 avril 

3o avrii-4 mai . . . 



i*' mars-3 avril. . 



19 mars- 19 avril . 


31 


i9-a3 avril 


4 


17-19 joillet .... 


2 


i€ f(ivr.-aa mars. 


34 


19 rérr.-5msrs.. 


13 


i€mars-a6janv95 


317 


a«4 avril 


3 


i5 juin-a6 nov... 


164 


U-i5ao&t 


1 


t*'-9 octobre 


8 


18 nov.-i»' dée... 


12 



11 

77 
25 

13 



33 
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[Uêux, dates, durée, causes et résultais de chaque grève). [Suite.] 



Amfte 189 A* 



NOMBRE 



rtTâ- 






DOD- 


DB JOUB» 


•usu- 




•s «jévxffBs 


TRIBKS 


d« 


mtwn 






riduiU 


chAmage 


■ lUiaU 






an 


pour l'en- 


P" 






th^ŒBgt 


seaU* 


le» 


■•y- 


«uimaai. 


par le» 


d«s 


grere*. 






grèT-. 


grérUte*. 


S 


9 


10 


11 


la 



1 


• 


1 


• 


1 


■ 


1 


• 


U 


• 


19 


1,025 


1 




1 




1 




I 




1 




1 


752 


1 




1 




1 




e 


44 


1 





H. 1,300 
F. 250 
E. 500 



H. 



150) 
20} 
50i 



H. 190 

r. 10 

E. 80 



15 


• 


25 


• 


25 


■ 


15 


8 


38 


• 


1.760 


fl 


200 









25 




71 


84 


280 




1,061 




28 


100 


110 




10 




50 


16 


26 





CAUSES PlUlfCIPALES 

DBS «liTVt 

o« nelamaiioiu des grattes. 
i3 



RÉSULTAT 



'1 



a 



Kt MES THUIBS» (S«i*e.) 



étt fiems et dês terres aafea, (Smta.) 



Rédaction d« aalaire 

Demande d'aofmeaUtM» de 
talaire 



120 

1.575 
485 I Uêm I 

Deanaede de renvoi d'on ou- 
276 \ vri«r chargé de vérifier lea 

pièeea 

Demande d'augmentation de) 

•alaire | 

/ Rédaction de salaire dea en- 

fanta et dea femmea, par 

anite de l'appEeation de la 

27,675 ( loi du a novembre 189a. 

Demande d'augmentation de 

aalaire pour les antres on- 



152 



5,200 < 

18 
50{ 
4.650 

5,560; 

206,720 

246 

15,400 

10 
420 
286 



Demande de renvoi d'un on- 1 
vrier non syndiqué 

Demande de renvoi d'un ap< 
prenti 

Demande de réintégration | 
d'an ouvrier et réglemen- 
tation du travail. ....... I 

Demande de suppression 
d'une amende 

Réduction de aalaire 

de réintégration 



Demande 
di 



Demande de diminution des A 
heures de travail, par suite/ 
de l'application de la loi> . 
dn a noTombre 189a , aveel 
maintien dea salaires ] 

Demande de renvoi d'un on- 1 

Yner récemment condamné > . 

pour vol ) 

Demaode de renvoi d'un) 

contremaître étranger. . . . { ' 
Demande de réintégration \ 

d'un ouvrier et de renvoi > . 

d'un contremaître. ......) 

Demande de réintégration de 
l'ancien directeur 



II 



E. 
E. 

T. 



E. 
E. 
E. 

T. 
E. 
T. 



MODE DE RÈGLEMENT 



DBS COIFLITS. 



16 



Intervention du syndicat 
ouvrier. 



Intervention du mairt. 



Usine acbetée p« les gré- 
vistes. 



Intervention da syndicat 
ouvrier. 
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TâBLUD I. (S«ib.) 
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Etat détaillé des grèves, dasséet diaprés la profusion des grévistes 



1: 

s! 

s g 



1 



320 
327 

328 
32Q 
330 
331 
332 

333 
334 

335 



33Ô 

337 

338 
330 
340 
3'*1 
342 

343 

344 

345 

340 
347 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



LOCALITÉS 

Ob LU «BàTBt •■ tOITT PIODUITIS. 


s! 
il 

h 
6 


DATES 

•i 
de U fia dMgriTW. 

6 


I>CB££ 


S 


C«DirM priaciptat. 
4 


«a 

JOUAS 

£f 0VM. 

7 



G««vrMin 

Idtm 

ld»m 

Idtm 

Uêm 

[d*m 

ld*m 

Idtm 

Uem 

M«(<m». t • . 

Maç7BS et Uilleun de pierree . . . . . 
Uêm 

Maçoiu et maïutavres 

Maçons 

Uêm 

Maçon» et mameavrea 

Maribriers (Monumeata faiUralrea) 

Uêm 

Peintree anr verre et monleera 
plomb 

Peiatrea oa bâtiiaents , 

Peiatret ca voitares d'eafenU. ... 



Rhtee 

Fiaiatàre 

Maiae^trLoire.. . . 
Loire«Iafirieare. . 

Galvadoa 

Sarihe 

Calvadoa 

ladre-et-Loire. . . . 
Loire-Iaftrieure . . 

Veadée 

Tarn 

Bonehee-do-RbAne. 
Haatea-Pjfréaéet. . 

DrAme 

Voagea 

Meoae 

lUe^t-Vilaiae.... 

Nord 

Id*m 

Seine 

Lolre-Inf<(rieare . . 
Anbe 



Lyon 

Moriaix 

Aagers 

Neatea 

Honflear 

LeMaaa 

Liaieax 

Toars 

Naates 

La Roche-aar-Toa, 

Carmans 

Salon 

Tarbet 

Romans 

Gérardmer 

GbaaToaooart.. . .. 
Rennee 

Jeninont 

Uem 

Paris 

Satat-Naiaire. . . . 
Troye» 



X. — TRAVAIL DBS PIBUIBS 



Oai. 
Oni. 
Oai. 
Oai. 

NOB. 

Noa. 
Noa. 

Oni. 
Oni. 

Noa. 



Oai. 

Oai. 
Oai. 
Oai. 
Noa. 
Noa. 
Oai. 

Oai. 

Oai. 

Oni. 
Oai. 
Non. 



3-3o avril 

»5-a^ jain..... 
i3-i4 aovembre. 
i3-i6 aovembre. 
i5 aov.-i3 d4e.. 
19-26 aovembre. 
19-80 aoveoibre. 

eo aov.-i5 d^.. 
8 déc.-8 jaavier95 

&-8dieembre.... 



5>7 men. 

a8-3o mars 

9 avril-7 usai. . . . 
a8 mai-i*' ja!a.. 

te-18 juillet 

s 4-16 juillet.... 
8ojaîil.-i7 sept. 

la avril-8mai ... 

ao-si juillet..... 

ii-is juillet.... 
10-19 f(ivrier... . 
17-18 asai 
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(lieux, dates, dorée, causes et résaùats de chaque grève). [Suite.] 



ÂNlfiB i{ 




Wt DU TBBRS5. (Sut*.) 



Cênstnetiotu 



H. IS ) 
F. 8 ( 



i» 



D'OU- 

▼Bms 

rcdoitt 


M ioras 

de 
chômage 


•a 
ckdmage 
par 1m 
grAvM. 

Il 


poorrtn- 
•emU. 

d« 

gr^mtM. 

la 



40 


■ 


46 


• 


68 


• 


m 


• 


15 


• 


76 


« 


64 


• 


76 


• 


128 


« 


10 


« 


20 


• 


70 


• 


17 





47 


m 


9 


» 


180 


80 


500 


• 


70 


■ 


70 


• 


17 


i 


26 


ê 


5 


• 



CAUSES PRINCIPALES 

ta r^lamaUons des gr^rbtet. 
i8 



5 


9 




Û 




•-5 
-S 


ih 


i5 



020 
02 

68 
366 
360 
450 
640 

1,650 
3,200 

30 



40 

105 

391 
188 

18 

520 
0,000 

1,470 

70 

17 

182 

5 



Demande d'angmentation de 

salaire 

Idem 



/ici*. 
Id»m. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 



Réaction de salaire 

Demande d'augmentation de 
talaire et de payement à 
l'henre an lien de la jonr- 
n^ 

Demande de renToi d*nne 



de faire des rapporte an 

petron 

Demande d'angmentetion de 



salaire 

Demande de diminution des 
henres de traTail et de 
maintien dn salaire 



Demande d'angmentation de) 
salaire.. ) 

Demande de ren^ d'onvriers) 
étrangers ) 

Demande d'angmentation de) 



salaire., 



Demande d'angmentation de\ 
salaire ( rétabli ssementl 
dn tarif de 1893 diminn^N 
par le patron pendant! 

Difffavnd sur la façon de 
finir le travail 



Demande d'angmentation de 
salaire 



RMnction de salaire.. 



MODE DE RÈGLEMENT 



DBS COUTLITS. 



16 



Intervention dn syndieat 



Conciliation devant le jnge 
de paix. 



Interventiott dn meire. 



Conciliation devant lej«g« 
de paii. 



Intervention dn préfet. 
Idem. 



Négociation par le syndicnt 
ouvrier. 
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Etat détaillé des grives, classées d'après la profession des grévistes 



I 

ce • 

os 

9 » 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



LOCALITÉS 
oè LIS oEins si sokt raoDums. 


8 

o o 

SE 

■ 
e 


DATES 


DURÉ^ 


D^trtemenU. 


Centra prmcipaus. 


»« commciirarr 
et 

de k fia des frères. 




3 


à 


5 


6 


7 



X. — TRATAIL DBS PIERRES 
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[lieux, dates, durée, causes et résultats de chaque grève.) [SuHe.] 



AftHàt 1894. 



NOMBRE 



Di cminsTU 



■oyoi 

f 



R DIS TBRBX8. (Svite.) 



Construction, (S«it0.) 

S32 

42 



85 



350 
50 

16 
120 
58 

IS 

27 

250 

28 

180 
90 
95 
88 

85 
80 

88 

400 

100 
50 

so 

28 
80 

820 

20 

250 



RÉSULTAT 


H 


ô 




> 




3l 





11 





« 


S 


-S 


i4 


i5 



9,084 
126 

08 
600 
292 
129 
243 

110 

168 

255 

80 



68 

65 
U 

172 

800 

300 
25 
90 
84 
80 

820 
10 

250 



Dtaunde d'asgoaraUtioB d« 

•aUin 

Doiande de diminntioa des 

heur*» de traTaii, aTee 

da aalaire. 

d'angmentatioa de 

aalaire 

Idem 

Demande de reiiToi d'onvrien 

^traagera . . 

Demande de r^tégration 1 
d'osTrien renToyét 

Demande d'angmea U tio n dei 
•aUire 



Demande d'angmentation de 
salaire et réglementation 
dn traTail 

Demande de renvoi d'oumen ) 
étranger» | * 

Demande d'angmaatatioa de) 



Mm». 



Réglementation dn traTail.. 

Deriiande d'angmentation de 

aalaire 



XdMi 

Demande de renvoi d'ouTrien 
étrangers (limitation à an 
dixième ) 

Demande dernavoi d'onvrien 

^ étranger*. 

Demande d'augmentation de 

salaire , 

Idem 



LUm 

Idem.^ 

Demande de renvoi des ot^ 

Triera étrangers. ••••.••• 

Uem., 



Demande d'angmentatiott de) 
salaire I 



T. 
E. 

T. 
T. 
R. 
E. 
T. 
R. 



MODE DE RÈGLEMENT 



Bit CMrLITS. 



Négociation par lo sjndisat 

ouvrier. 



Conciliation devant le jnge 
de paix. 



Goaeiliatien devant le jaga 
de paix. 



Intervention du sons-préfet. 



Interrention dn préfet. 



Intervention dn maire et dn 
préfet. 
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Etat détaillé des grèves, classées d'après la profession des grévistes 



LOCALITÉS 
fluiTBt SB loiT rmoBvin». 


if 

si 
i 




»nU. 


C«atrM priaeipaas. 


1 




4 


5 













873 

S74 
575 
376 

377 
378 
379 
380 



381 
382 
383 
584 
385 

586 
387 
388 
389 
390 

391 



^m§ 



TemMÎtra., 

Uêm 

Id»m 

Idem 

LUm 

ld$m 

Idem.... «t 

BaUli«n ( BoU iotU) 

Cliarr«ti«n 

Chamin de far ( Hommes d'équipe ) . . 
Coahen da plaaa ( Oavriara et patrons) 

Idtm 

Coka (EntrapAt da). Cassaars, mal- 

taars ao sae , ehai^nra 

Dâtardavs et portefaix 

Id»m 

Idtm 

Idem 



Sttno ,... 

Nord 

Loira 

Dr««a 

Sataa 

Uern 

Seiaa -al- Varna.. . 
Leirat 

Haala-Vieane . . . . 

Haate-Savoia 

Nord 

llaiaa-atpLoira . . . 
Haataa-Pyr^n^.. 

lUa-ot.VUaiaa 

Seine 

Saiaa-Iafériaara. . 

Gironde 

Boaches-dn-Rlidaa. 

Calvadoa 



Paris 

Mortagna 

Madkasal 

YentaroL 

Paris 

UUm 

Soappes 

SainUFinnin-sor-Loira. 

Limoges. 

HeiUarie 

Lille, 

Angers 

Loardes 

Raanes 

Paris 

Ronan 

Bordeaas 

Maneilla 

Honflanr 



X. 



Ooi. 

Non. 
Non. 
Non. 

Ooi. 
Ont. 
Non. 
Non. 



TRAVAIL DIS PBRIISS 



Non. 
Oai. 
Non. 

Non. 

Non. 

Oai. 
Non. 
Noa. 
Noa. 
Oai. 

Non. 



B. — 



3i jaiU.-iao4t.. 


2 


9-10 aoAl 


1 


1 3-1 4 septembre. 


1 


9-Soelol»re 


1/2 


ia-i3oelobre.... 


1 


iS-i9oatolir«.... 


1 


5-6 novembre.... 


1 


i4-i5BOTembre.. 


1 



XL ^ TRANSPORT 

1 
7 

1 

S 

S 

S 

3 



s8 «▼.-!•' 

isri9man 

lo-ii septembre. 

9-ia jain 

i"-4 jaiUet 

»a~%b d^mbre.. 



8-11 janvisr.. . 

SI ftvriar 

il-ia jain. . . . 
a6-«7 jala.. .. 

sa-S9 octobre . 



1 jonr. 

l 

7 
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Aimii 189A. 



[liêux, dates, durée, cau4eset rééttltats de chaque grève), [Fin.] 



HOMBRl 



8 



VB «K'BTnTM 




( Suite.) 



^oiiftrBctûm. (Suto.) 



300 




400 


40 




40 


50 




50 


60 




30 


300 




300 


SOO 




300 


130 




130 


00 




60 



i 

so 
J 

1 

35 
13 

. 1 

1 
l 
3 



61 



25 

80 

8 

SO 

100 

70 

00 

50 

9 

600 

90 



DMMad« d'a«(iB«ntetîoA d« 
i«Uir6 • 



25 

480 

8 

40 

300 

183 

270 

16 

2 

600 



Demaade d'atswer d« InTaii i 
pour rkiv«r 

RMuciioa d« «alairt 

Demande de renvoi d'eovrien 

Jtranfen 

Deounde d'anguMotetion de 

salaire. 

Mtm 

Demande de renToi d'nni 
chef de ehantier 

R^^mentetion dn travail . . 



Demande d'angmentation de 



I Utm 

\ Demaade de renvoi d'nni 



Deounde d'angmentetion de 
salaire 



Réglementation dn travail. 

( Nonvel errit^ municipal) 
Demande d'angmentation de 1 

salaire. . 



RMuction de sdeire. 



R. 
R. 
R. 

T. 
E. 
E. 
E. 



Intervention da sons-préfet. 
Grévistes remplacés. 



E. 
R. 
E. 
T. 
E. 
E. 
E. 
B. 
E. 



Grévistes remplaeés. 



Conciliation devant le jnge 
de pais. 
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Coalitiom 



o 
h 



PROFESSIOlfS. 



Bonohen., 



Bonlangert. 



Idem. 



ItUm 



Garrien . 



P4chean. . 



LOCALITÉS. 



Clcfiiiont*F«Ttiid (Puy-^U-DAme). 



LaveUne^ (Ari%eJ, 



BaredomMite (BMaM>iUpM),, 



Altran ( H«atoa-PyMné«a ) %^»o o«tobn 



DATES 

DV OOMaiIGtVlllf 
•t d« la fin. 



a8 arril-3 mai. 



tS-i5 avril . 



iS-si aoftt . 



Nantot ( Lowe-Infmeorç ) . 



MandU* ( Booebea-da-RliÔM ) . 



a8 mai-afi j«iii . 



S-7 jaarvicr . 



NOMBRE 

vktA' 
BLIUI- 

mm. 
5 



78 



11 



100 
bardas. 



NOMBRE 

D'OU- 

TmzxBs 

rédniU 

ckAmagt. 

6 



180 



!• 



493 



2,700 
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Aiiififai 1894* 



ie patrons. 



Causes 



BB^LA COALITIOH. 



ArrMi dn iMAÎrc fixant la taxe ofidella 
I d« prix cl« la Ttande 



1^ \rrM^ ««ttâpal da 1 a avrâ fixant la 
1 prix «1m 4 Vilof . de pain k o fi*. o5 
\ M i Moiai » qae se le aanandaient let 



I ArrUa Brasicipal fixant k o fr. 3o an 
Um d« o Dr. 35 le prix dn kilog. dn 



A t a i a i ai n f t d« la taxn par l'antoriti 



d'odioi t^Um par U «onaeû 
* la *6 trril 1894 



Taxa TOlaa par U eonaeil mnnidpal 
•nr laa aardinaa (oCr. 10 parh3og. ) 



Mêm. 



RÉSULTATS. 



ttAkVi,. 



Transaction. 



iUnwite. 



OBSERVATIONS. 



La grive a nris fin snr l'annonce de roBTertnre 
d*nM Wwukwu auMÎpile. 



Snr lea 9 bonlanfera, 9 reprirent le traTail le iS 
an soir, nn antre le \h an matin. Lea 6 antrea , 



Toyant ralimentatioo de la ville aaanrfo , reprirent 
le travail le 1 4 au soir. 



L'alimentation de la ville a iU aasnr^ k l'aide d'on- 
vriers de la manntenliea militaire. Les patrons 
ont pay4 ienrs onvriers pendant là dnr^ de la 
grève ponr lee décider k faire caase eommnne 
avec enx. 



Lee garçons bonlangera ont M nourris gratuitement 
par les patrons pcoîdant !■ dovéedvla coalition. Le 
prix des 4 kilog. de pain , fixé par la municipalité 
à o fr. 90 , a 4m porté à o fir. 96. Les patrons ré- 






lievision des taxes par le conseil municipal avant le 
. a*' janvier i$$$ an lien dn 1*' janvier ,1896. La 
fermeture des carrières a entraîné pour les ou- 
vriers mn diAmage de 10,800 journées. 



Le conseil «nuaisipal a. ssyprimé la taxe. 



Digitized by 



Google 



— 44 — 



Résumé da Tableaa L 

En additionnaDt les nombres du Tableau I, et en laissant de c6té les 
6 grèves de patrons, on trouve que 5 4*5 7 6 grévistes ont pris part aux. 
391 grèves signalées en 1894, que ces grèves ont atteint i,73i établisse- 
ments et entraîné 1,062,480 jours de chômage. 

En 1893 : 

Les grèves avaient été au nombre de 634) concernant 49^86 établis- 
sements et 170,123 grévistes; les journées chômées s'étaient élevées à 
3,1749000. 

En i89â : 

2 1 1/2 p. 100 des grèves ont été suivies de réussite; 
33 p. 100 de transaction ou réussite partielle; 
45 1/2 p. 100 d'échec 

En 1893 : 

Z 

n y avait eu 24 1/2 p. 100 de réussite, ^ 1/2 p. 100 de transaction 
et 43 p. 100 d'échec; 

En 189i : 

Il y a eu réussite pour 24.3o p. 100 des grévistes; 
Transaction pour 47.5o p. 100; 
Échec pour 28.20 p. 100. 

En 1893: 

La proportion des résultats, quant au nombre des grévistes, avait été 
21 1/4 de réussite, 26 i/4 de transaction et 62 1/2 d'échec. 

S95 grèves ont atteint 1 seul étaUissement. 

3s — sa 5 établissements. 

18 — 6 à 10 — 

s6 — 11 à s5 — 

17 — s6 à 5o — 

2 — 5i à 100 — 

1 grève a atteint isS établissements. 

Cette dernière grève, celle des peintres en bâtiments de Saint-Étienne, 
comprenait 35o grévistes. 
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Joamies de travail chômées dans les différents groupes d^industrie. 

NOMUIB DES eiuhriSTBS BT LIUR PROPORTION RSLATIYB AU TOTAL 
DB LA POPULATION OUYRiiRB DB CUAQUB OROUPB, D^APR^S LB D&NOMBRBIIBIIT DB 1891. 



NUMÉROS 



UI. 

nr. 

V. 
VI. 

vn. 
yin. 

a. 



XI. 



NOMS DBS GROUPES. 



Afm at tw «t foréu ( Bèehenma «t charilion* 
■Mn M«lMneat) 

a) MtaM 

h ) CvrOr*! 

ProdaiU tlÛMatairM 

ladMtrÎM cUflU^M , . 

ladwtrias |iolygraphiq«M 

Cmin «t pM«x 

« ) ladMtnM ittitU* pTopruMBt ditw 

i) Tnvûl dM iloffM, Btltoyafe 

a) UdMiriMda boa, tablottom 

h) ladwIriM d« bob pov 1« bâtimoat 

«) Umms métallorgîqvot 

h ) TniTÛl doi oi^teui ordinaûoo 

e) TrtTÛl dot aiu«x tau, 

«) Toillo oi p oi iwg o dot pUnos* trovafl 
dot piotrot ot torrot •« fo« 

i) GoMlnMlMa 

Tnatpoffi ot aMavtoatioa, «borgoaoai ot dô- 
t b trgoto ot . 

TOTAVX 



NOMBRE 



OAàTBt. 

3 



21 

7 

15 

8 

11 

10 

28 

112 

10 

22 



3 

48 

3 

20 
55 

11 



SOI 



«■iTISTM. 

4 



2,413 
2.785 
1,427 

321 
2,557 

161 

4,028 

23,401 

005 
1,200 

530 

1,210 

1.077 

10 

3,801 
5,058 

1,135 



54,570 



PROPOR. 
TlUN 

P^ 
1,000 



gnmpo. 
5 



33.03 
20.23 

2.50 
00.80 

I.OO 
37.10 
22.05 

1.41 
13.07 

12.74 
0.51 

• 

30.54 
15.08 

4.01 



Moy.R^. 
10.83 



NOMBRE 
dot 

do tmvail 



23.003 

178,004 

13,210 

1.237 

7,088 

3,413 

47,080 

308,225 

50,514 

20,151 

10.107 

57,112 

30,758 

301 

200,078 
20,703 

2,404 



1,002,480 



(a) h4mml •« groopo X h (CoMtroetioa ). 
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État détaiUé des grèves, classées suivanâ 



NUMÉROS 

D'OKORB 



I 



4 



II. 



1 

5 

7 


10 

11 
12 
13 



14 



15 

10 
17 

18 

22 
24 

28 



PROFESSIONS DBS GRÉVISTES. 



SALAIRES 



ATAKT LÀ. OmàTI. 



Arnàs LA otàyn. 



UODE 
d« 

tlAYAIL. 

(0 

6 



HEURES 

»É TMATAIL 



avttit 

l«gt4ve. 

? 



(») j 
8 



A. — DBMANDBS D*AU6lfBirrATIO!^ 



B&eUroM J..,, 

Idim ( Eeore«an ] ^ . . . 

Abm ?.... 

U$m (Éeommn) \l.. 



Id»m {Idem). 

Id*m,,.., (Idem). 
Uêm (Um). 



M*» <^ J i'i5ài'75 (Hi 



i'5oeiiiBoy«ane.. 

a' 5o à 3' 

i' k l'&o 



a' aS en moyenne. . . 
i' a5 en moyenne. . . 

3' en moyenne. ».,#• 



ItUm, 
Idem. 

Idem. 



Mines de heniUe ( Manoravret ) . 
Uem (Minenn)... 



Mines de sdûetes (Piqnenrt) . 



3' en moyenne.. 



Mineurs.... 5'5o. 

MeneMvree. . 3 oo. 

H... h'bo) en 

F . . . 1 76 > mo- 

E . . . 1 85 ) yenne. 



•f9oà3'i5. 



>'75 

a' 55 k 3' 10. 
i'5ola'a5. 



a» 70 . 
•' ... 



3'5o.. 



a' 75 à 3' 5o en ^t^. 
moyenne . . • 



3' 5o 
3^50 



6'5o.... 
3' a5 . . . 
4'5o.... 

.'75.... 
i'85.... 



3'et3ra5. 



P. 
P. 
P. 
P. 



P. 
P. 
P. 

P. 

P. 

P. 
P. 



T. 
et P. 

T. 
tlP. 



V. 
V. 
V. 
V. 



^ 

V. 
V. 

V. 



V. 
V. 

▼. 

10 


7 ,/a 



(1) P., tnTail eux pièces on k le tâche. — T., travaU en temps, k l'heure on k le joun^. — (a) V., vtrieblo. 
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AmiB 1894. 



iÊnaiureiês causes (et leurs résultais). 



RÉOSSITB. 


TRAWSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 

COBBBGTIORRBIXBS. 


KMttl 


, ^ 


aoaiu 


aOMBBE 


■omn 


HOMMLB 


Nombre 


NemWe 


1 <r«- 

■Mb 


de 


d'^ 

Ubime- 

mente 


de 


d-^ 

teblitie- 

mente 


meximam 
de 


de 
pi^venns. 


de 
eondem* 


•ttmb. 


gT^vistM. 


etteinto. 


gréristes. 


atteinte. 


gr^TÎstee. 


n^e. 


» 


10 


11 


1% 


i3 


tk 


i5 


16 



















M SAUllt. 



• 


5 


250 


■ 




a 


. 


10 


200 


a 




8 


70 


a 


a 


a 




a 


« 


2 


00 


a 




• 


140 


• 


a 


a 




a 


• 


2 


65 


a 




a 


a 


1 


50 


a 




a 


• 


2 


45 


• 




a 


■ 


3 


97 


• 


a 


a 


■ 


3 


IM 


a 


a 


, 


150 


• 


■ 


• 


a 


a 


• 


4 


05 


a 


a 


a 


■ 


1 


59 


a 


a 


a 


• 


1 


200 


a 


. 


2 


• 


• 


• 


1 


1.665 


13S 


• 


1 


75 


a 


a 


• 



133 



OBSERVATIONS. 



n 



: I 



Lee gi^vieiee demandeiêiit 55' per 100 botles 
d'éeoroe ; lei patron* offraient 5a' ; il y a eu 
tranaaetion à 53' 5o daae quelle* eonpes. 

Lm 5oo^ d'^coree étaient paWi i4 et i5' ; iea 
oavriere demandaient 1 7 'dans une eonpe et 
»o' dans l'antre ; ils ont obtenu i5 et ao'. 

Les grévistes demandaient 16' par 5oo^ d*^ 
eoroe an lien de i5'. 

Les 1,000^ d'^rce étaient payés ao à s5'; 
la demande des 'grévistes était 3o à 35' { 
ils ont obtenu 3o l 33'. 

36' les 1,000^ d'éeoree an lieu de 3o' { la de- 
mande était de Ao'. 

13' Iea 1,000^ d'éeoret eu lien de •5' 1 la 
demande était de 35'. 

Les ouvriers se sont occupés sur leurs tam* 
pendant la grève. Ils demandaient et ont 
obtenu 3' par corde de charbon au lieu 
de a'( 3' par cent de bourrées au lieu de 
a' 5ot 5' per corde parée au lieu de 4'î 
la transeetion n'a porté que sur le prix de 
la botte d'éeoree , o' 60 au lieu de o' 5o 1 
la demande étant de o' 70. 

Les grévistes ont travaillé dans les champs 
pendant la grive. 

Les mêmes prix qu'as a* i4t 

Mdmes t^iservations qu'an n* i4. 

Les grévislee demandaient 3' par corde de 
charbonnette au lien de a' a5 ; ils eut ob- 
tenu a' 5o et o' 60 par botte d'éeoree an 
lieu de o' 5o. 

Voir l'historique de la grive, page i36. 
Voir l'historique de la grive, page a 5a. 

Lee salairee avaientété précédemment réduits, 
lors de la diminution des droits de douane 
sur les pétroles. Les ouvriers ont demandé 
le retour i l'ancien tarif lorsqu'une prime 
de 3' per hectolitre a été accordée à l'in- 
dustrie des schbtee. 
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État iétailU des grèves, classées smva4 



2L 

i 



PROFESSIONS DBS GRiVISTES. 



SALAIRES 



ATA>T LA OMàri. 



AFftàt LA «ftàvi. 

5 



MODE 
du 

TKATAIL. 



A. — DBIAIIDBS D'ADOIf BRTATIol 



II. { 
S«ite. 



/ 29 
32 
33 
34 

S5 



III. 



30 
87 
38 

43 

44 
45 

47 

49 
60 
51 



CoTMn., 












.?.y.. 



Garnir* de kaolin (Temaeien) ^,^» . ) 

i 



Umm 



BooUagen. 



Xd«m (Ouvriers eaeeeood}.. ..^(?.. 



GerfOM de 9%îi , 



.>.(. 



i«à6« 

H. t'5oà4'. 
E. i'75 

3' à3'5o 



6o' à iio'per moi* . 



i'5oà>'So. 



«'«5-s»6o.. 
.... 1 5o.. 



H 
F. 

E i 1 

H. s'às'So.. 

F. i'»5 

E. i'e5iii'5o 



3» 

so' à 3o' par Maaine , 



Gardons de salle (Conpagaie Trans») 
atUatiqne ) ^ v * i 

Allumettes ( Fabrique d') [Blettenses 
en boites] ^ÇX 

Ifannfactare de matiires colorantes ^ / 



IV. 



V. 



VI. 



09 
64 

73 

74 



Heilerie (GoafeetSoonenses deseoar*i 
tin») .-^jE 



Vendenrt et porteurs de joama«i.>>p 

Typograp Ws ^ Vi 

Ghanssares ( Fabrique de ) [ Êqaipe- 1 ^ 
ments milUairas] 7,1.'.)* 



4o' à loo' par mets 
3' 70 ea moyenne. • 
3'i5à3'75 



i'5o.. 



a'às'So. 



/dm. 



5' à «'. 



a'àS' I P. 

o'e5 à o'Ao rbeuro.| j. 
o i5 à o so 



beuro.) 



3'5o k A' 

o'35 à o'So rbenre. 



80' à i3o'.. 



i'8oàs<8o 

a'-e' «5-a' 5o 

i'5o 

l'so 

o'aS l'heure 

i'ioouo'i4 l'heure. 
i'35k l'io 



3<à3'a5.< 
to' à3o'.. 



Ao' à 100'. . . 

4' 

3»a5à3'75. 



i'5o., 



1' 5o à t'. 

3' i5 à 6'. 



&< s& à «t 3o.. 



P. 



P. 



T. 
P. 
T. 

T. 

P. 
T. 
P. 



12 


12 


12-19 


11 


V. 


V. 


V. 


12 


V. 


V. 


9 





10 


10 


10 


10 


V. 


V. 


V. 


V. 


10 


10 


16-10 


15-1 


10 


10 


10 


10 


10 


10 




• • • . . 


10 


10 


8 


10 


10 


10 
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h natare des causes {et leurs résultats). [Suite.] 



Aifpi&i 1894. 



KEOSSITE. 



i'i- 



gravûtes. 



TRANSACTION. 



nOMBM 

iablÏMC- 



■OMBtB 

maiimatn 
de 



ECHEC. 



Momu 

UblitM- 

ments 

•ttoints. 

i3 



de 



gr<%i 



ik 



POURSUITES 

COftASCTIO>RBLLIS. 



Nombre 

de 
préveaiu. 

i5 



Nombre 
de 



nei. 
16 



in SAUOBB* (S«ite.) 



54 

300 



25 



200 





m 




50 




12 


200 

• 
• 

180 

• 




• 
■ 

■ 






■ 




140 


3 




150 




• 


4 


28 


70 




• 


1 


20 


45 




■ 




V 


• 


28 


56 




■ 


• 




25 




m 


• 




75 




• 


■ 




• 




1 


1S2 




« 




2 


42 




■ 




• 


■ 




5 




* 


• 




8 




1 


20 




• 




\ 


100 




« 





OBSERVATIONS. 



>7 



Les ottmen demandaient la jo«rn^ de 10 b. 
à raiaon de o' 3o , o' 4o et o' 5o l'beare 
normale et o' 70 l'beare Mppl^mcnlaire. 

Avant la grève , les oavriers travaillait à 

la tiebe. 
Le» grëvifte» ont été , en partie , occnpée au 

Iravanx de* champs pendant la grève. 
Mime observation. Il s'agit , d'aillemrs , de 

jonmaliers qui ne travaillent a«& carri^s 

que pendant Tbiver. 



Les grévistes demandaient s' 70 pour les 
bommes, a' pour les jennes gens, 1' 5o 
pour les femmes et les enfants. 

Les fonmées, payées de t' 5o à 3' snivant 
l'importance des établissements, ont élé 
portées , après la grève , è 3' So pour la 
première fonmèe et à 3' pour les aotres. 

La demande était de 3' 5o par jonr. 

16 oavriers ont été licenciés. 

La demande était de ne |^as verser o' 5o 
par jonr poar la casse, la grévistes ont dié 
congédiés. Un mois après , le versement 
poar la casse a été supprimé. 

La grève s'est produite qoatre heores evant 
le départ de la Toaratas. Au bout de trois 
beures tous les grévistes étaient remplacés. 

La demande était surtout motivée par la 
mauvaise qualité du bois à employer. 

Il y a eu proascsse d'examiner l'augmentation 
demandée et de l'aeeorder aprèe »amen. 

Lee onvriers n'avaient demandé une augmen* 
tation de o' a 5 par jour que pour se cou- 
vrir drs frais encourut pat des contraventions 
è la loi du 8 aoftt 1893 sur le séjour des 
étrangers. Les patrons ont offert de 
prendre è leur charge les frais ausdits , 
et les salaires n'ont pas élé modifiés. 

Les vendeurs du Petit Journal ne voulaient 
payer le cent de journaux que 3' 5o au 
beu de 4'. 

Les grévistes ont été remplacés par des femmes. 

Les grévistes demandaient 1' s 5 au lieu de 
o' 80 par paire de brodeouins , et 1 ' au 
lieu de o' 78 par paire de souliers { ils 
ont obtenu 1' 10 et o*^ 90. L'ouvrier fait 
par jour de 3 à 5 paires de souliers. 

Les ouvriers demandaient le maintien d'un ta> 
rif appliqué par le précédent adjudicataire. 
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État détaillé (Us grèves, classées suivani 



NUMEROS 

D'OUU 



2L 

I 



! 
1 



FR0PE5ftI(HfS DES GRÉVISTES. 



SALAIRES 



ATAXT LA OmàTK. 



AFBis LA omàn. 



MODE 

dtt 

TKATAIL. 



•vaat 

U grive. 

7 



A. — DEMAHAIi D^AU 



VI 

(Suite. 



. I GheoMiret (Fabrice de), — Équipem. 
'^ I militaire» [Goopeim, monteon]^'^ 



' 



VII. 



89 

85 
86 

91 

02 
09 

04 

08 
07 
98 

102 

111 

113 

114 
115 
115 

117 

110 

190 
121 
129 



Goirojeura ( CkiTre et montoa ) . r. T. 

Drtyeon.,,..,., r.?. 

Foorreon. »»#««#.*»••. 



Hommes, .... 6' So. 
Femmes ,.. ., 4' op. 



6' à 7'. 



Vt' 



Migissien (Hommes de rinire) Mi. 
Usm {Usm) .....i'.?: 



V3 



Idêm (PalLseoaaettn).... 

«m..... {id*m) f.y 

Selliers ( ÉmipeMeat* militûres ) 

[ComM.inY..r^. rX: 

Idêm 6A. 



10' àiif 

H 9' 

F 9'à9'5o.,. 

E 9o'per mois. 



4'et4'a5.. 
3o'à35'ptf 

35' par semaine 
moyenne 

7' à8' 



Bonnetiers. 






Cordiers. 



FHetmvs de eoton (Pilenrs et ratU- 
«iMmrs) UK. 

FHatnres de eoton ( Rattaehenrs) ^';^ 

Pcignage de laine (Liisenrs).. . i^, 

FUatoree de laine (Raitaeheors).'. .'i . 



s'6oà6'6o 

H e'ooà s's5. 

F i'a5à i'5o. 

E ©'75 à i's6. 

o'ai llieore , . 



1 ' 78 en moyenne. , 
o'4oàa(75 , 



Idem,. 



{Idem).. 



Uem.. 



{UUm)... 

{Idêm)..., 

, (rOenrs). 



Fileors 4' 78. 

Rattaehenrs. .. 3's5. 

3' , 

o'Sillieue 



Ceporaox ratt. 
Ouvriers ratt. 



3'oo. 
s'75. 



o'8o 



o'Ssl'kenre.. 



H. s'5o en moyenne 
F. l'kà en 



8' 80.. 
5'5o.. 



10' au 



3' à 3'5o.... 
3o' par mois. 



4'5o .... 

4'5o 

3o» à 35'. 

35' 

8' à 9'. . . 



3'à8' 

a'5oà3'... 
i'75 à»'... 
l'ooà i'5o. 



i'75 

o'4oà s' 75. 



4' 75. 
3'a5. 



o'3i 



.'75. 



3'i5 à3'3o. 



; o'3o pins 1 
de a' par 



o'34.. 

«'60. 
i<s5. 



T. P. 

P. 

P. 

T. P. 

T. 

T. 
P. 
P. 

P. 
P. 
P. 

P. 

T. 

P. 

T. P. 
T. 
T. 

T. 



T. 
T. 
•p. 
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Amiii 1894* 



BBUSSITE. 


TRANSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 

COBMCTIORBBLLBB. 


KWtU 

Mmais. 


■OiUM 

de 


HOMBU 

d'^ 

Ubliste- 
oieal» 
•tteials. 


ROMIAB 

maiimnm 

de 
grériste*. 


■OHBU 
d'^ 

tablim- 
ments 
•tteinU. 


HOMBKB 

miMmnm 

de 
gr^TÛtea. 


Nombre 

de 
préveniu.. 


Nombre 

de 
eondafli- 

Ui9. 


9 


10 


11 


la 


i3 


i4 


. »5 


16 




' 


■ 













1 



D 



100 



900 
50 



S.000 



125 



98 



58 



44 
24 



17 

H. 190 
F. 256 



10 
10 



70 



77 
29 



21 



90 



OBSERVATIONS. 



»7 



L'aofimentaUon df ielairt m»' a'eppUqae 

qv a«x montevre. 
Um aagmeaCatiea de «'lo per ioueiae de 

peamx , à condition qae les onviiert pria- 

aeat à leur charge lea frai* d» tr^uport 

à Paris. 
Lee gr^mtee n'eiii pM iU rep»plaeéf . 
Dana celle grère t >! y * o demande d'ange 

■MMtelioB de aeiaire de o'êo par jour 

pour lea ouvrîmes aeolement. 
L'ancmenteliea aeeordie le al Minier avait 

été refusa par le pelrvn le aâ, deux 

joora avant la grive. 



Les grévistea ont éii rei 
prentia. 



iflaplacie par dee ap* 



a 5 grévistes ont ^t^ lieenciéi. 



Toir fhbtorfqne de cette pitt, page i63. 

Les gr^vbtes demandaient o'a5 l'henre. 39 
ont M cong^dt^. 

Les onvriers deaaandaient an salaire re- 
lier de a'5o par jo«r, on 17 francs par 
lûlogramme de eoi^. 

La demande portait snr «i| tarif nonvean * 
non encore appliqué. 

1 1 gfféviatea Mt été lempl^ée. 



Lea gréviates demandaimt I fraaea par ionr 
poor tooa. Il y a en promeeef d'ymelio- 
ratioii procbaine. 

La demande était 3'5o par jo«r{ 17 gré- 
vbtes ont été remplaces. Le patrfo a ac- 
cordé nne prime proportionnelle à la 
prodoction. 

La demande était o'Sa l'^eere. 10 ratU- 
chenre ont été sepprimée* afin de servir 
•ne prime à ceux qni ae sont ehaigés de 
faire le«r travail. 

La demande éuit de o'35 l'henre. 
Une rédaction de 10 p. 100 avait été faite 
en décembre iSgSi lea onvriera ^eiB^n- 
' ' itia ntMT àl'i 
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Etat détaillé des grèves, classées suivant 



NUMEROS 

D'OBDKB 



SALAIRES 



1 





PROFESSIONS DES GRéVISTES. 



■S 



ATART LA «Aivi. 



Ar»it LA oaàTi. 



MODE 

TRAVAIL. 



HEURES 

DB TRAVAIL 



U grive. 

8 



Ugrèv*. 

7 



VII. 

(S.iu)\ 



A. — PBMA1IDB8 D*AIMSMIirrAT|OI 



124 

141 

142 

144 
145 

161 
153 
154 
157 
158 

160 

181 

162 

165 

189 

170 
171 
172 

174 

175 

178 

177 
170 
181 

188 
187 



FiUtnrM de laine (RatUchean et| 

iu«r>) ^rî 



Ce 



Filetvre de soie ( Fiiensee ) . . . . 
Idem {Idem) ^.( 

6^. 



... (Idem).. 
PeMenieaUer»>nib«iiieri. , 
Peeeeaealiera • !■ meio pomr nievble^, 

Tissage de eotoa ( Tiseenrs ) . . . /( X. . 

Idem (Idem) UK 

Idem (Pareurs) tiL. 

Idem ( Tisscws ) . . . .'i \ 

Idem [Uem] <t X 



ReUachean. o'3o Th. 
FiUvrs .... o'io r)i. 



i'4o. 
1^45. 



i'5o à s' 5o 

H 5'ooà5'65. 

F 4'i5i5foo. 



Idem (Idem) 47. 

Idem, (Idem) li . 

Tiesage de jttto ( Tiasewe ) 4 /. 

Tiaeage de laine ( Tiaeenn )...."< .'. 
Idem (Uem) '.?.. 



Idem.. 
Idem.. 
Idem. 

Uem., 



(Idem). 
(Idem). 
(Idem).. 

,(Idem). 



3' 80 en moyenne . . . 

6' à 6'5o 

3f 

3'75 



o'3o.. 
o'4o.. 



i'4o 

i'3o 

s'k3's5... 
7'à8'3o.... 
5' 8ok8'a5. 



3' 80 

3' ï5 

3'75 



Z'k 4' 

a'sa en 



3' en moyenne. . . . . 

a' en moyenne 

1 ' 5o en moyenne . . 



Idem (Idem) '..*.. 

Idem ( Bobînealet ). .\.'J . 

Idem (Tifseurs) . . . 5^. .\ 

Idem (Uem) }.{. 

Idem (Idtm) ;..'. 



Idem. 



(Idem).. 
(Id4m). 



3' en moyenne 



3' 5o en moyenne. 
i4^ a 18' par 



3'6oà4'5o.. 
a'33 



3'.... 
a'3o.. 
i'6o. 



3'. 



3'5o 

i4'à|8'. 



3' k 5' par jonr. . . . 

3' en moyenne 

4' en moyenne 



i'à.'5o.... 
s'7oà4'io.. 



Augmentation de o'3o 
à o'45 par 



l'a %'bo. .. 
8'o5 M'<5. 



T. 

T. 

T. 

P. 
P. 

P. 
P. 
T. 
P. 
P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 
P. 
P. 

P. 

P. 
T. 

P. 

P. 

P. 

P. 
P. 



11 

10 

11 

11 
10 

12 
U-U i/i 
11 
11 
10 

11 



11 

10 
10 

11 

10 

11 

Il-Ui/t 

il 
11 

10 

11 



11 

11-12 
IH. 12 

11 

V. 
11 



11 
12 



12 
12 



11 i/% 

(H. 12 
}F. 11 
I H 1/. 



11 

11-12 
11 i/s 

11 

11 

V. 

Il 



11 
12 

12 
12 

11 i/s 

12 
11 

11 i/> 
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RKUSSITE. 



i'4- 



•itoUU. 

t 



de 



TBANSACTION. 



ROMBU 



(S.H..) 



48 



50 



M 



100 



de 
gréntiit». 



ÉCHEC. 



d*é- 
UbliMe- 



i3 



100 



139 



163 



5,000 



135 



75 
1.133 



130 



OS 



de 
gr^vûtes. 



POURSUITES 

COftmBCTlOmKU.B«. 



Nombre 

de 
pr^vesiu , 

i5 



00 
60 
45 



75 
79 



45 



82 



15 



31 



200 
10 



SA 



150 



Noabre 
de 






18 



OBSERVATIONS. 



Les filean deatadaleai o' os de phis par 



Les o«Trière« deaenduent o' lo de piai per 
jo«r. 

Le salabe jooneliw a M rAdeh, le* pa- 
troM ayant accorda la jov*^ de dix 






Promesse de relever le tarif dsss de«t 
mois. 

85 grivisles oot éU lieeasiés. 



Les^ gr^Tittee ne trtTaillaient fve dapws 
sit semaines dans un tissage miea- 
niqne. 

La maavaise qualité da fil emp^hait l.s 
tissenrs d'atteindre lenr prodnclion babi- 
loelle. 



Salaire angmeat^ de 5 p. loo, an lien de 
lo p. io« demandés. 



Tissage i domieile. 

Voir rbistoriqne de la grive, page i8s. 

i6 grévistes ont refnsé de rentrer à l'ate» 
lier et ont obtenn dn eonseil de pmd'- 
bommes «ne indemnité de 3o france , le 
patron ayant ebangé brnsqnement les 
eondition« dn travail. 

1 s grévistee ont été remplacés tout de snite. 
Demande d'augmentation de o'oS par kilo* 
dp trame n* i et de o'o7 par 



gramme d^ _, , ^_. 

I kilogramme de trame n* s { le seeond 
point a aenl été accordé. 



Les gr'tistes rérlamaient sealemeot la 
gratification babîloelle donn->eà l'oecasion 
de la fête des fabricants. 
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ÉtatdStdillé des grèves, classées suivait 



NUMEROS 
O'oaoai 



ï 



i 



VII. 

(Saif.) 



/ 190 
197 

108 
201 

203 
203 

204 
208 

1 909 

^ 210 

I 

/ 221 

22S 

224 

230 

231 



VIII. / 



232 
S3S 
234 
237 

240 

241 
243 

241 
245 

2^0 



PROFESSIONS DES GR^STES. 



SALAIRES 



ATAMT LA màn. 



Apnés LA CKàTt. 



MODE 
du 

TIATAIL. 
6 



HEURES 

01 TMATAIL 



àftllt 

kgtèv«. 

7 



A. 



DKMAiiDif TrunumÊnjerwa 



TuMga ée iëtne ( TitsédÀ )1 . . .ÇÀ . . 
TisMgv de soie (TuMors ) . . . . f . . . . 



ttUm (D*riden»«)...r.7., 

TÎMAge de toile ( Tuteur» ) ': / . , 

U*m {Idem) A? 



litm . . . ( Tout les ouTrien } . 



Idem»., {Idem) 

TnlUetet «a f«(OBiié. . . . 

( AypfwHBw j ■ 



,flj.. 



•su 



Id*m 

Broeses ( Fabrique de ). ... « '^X. 

Gheiaee (Fabrique de). ..^...flk.. 

U0m,t (EmpêiUeUM) l^.. 

Ébénistes 

Malletiers-UyetiOTS 






MsUetiers 

PlamMaz (Monteurs de) C t . . . 

liem... (Idem) /.'.V. 

Scierie ( Scieurs ei éooreeurs ) . . .^.4 ■? . 



Tonneliers. , 



Idem. 



.nS. 



Gbarpentiers. 
Idem 



J.i.l. 



Idem. 
Idm. 






3'5o.... 



a'aSki'So 

2' 5o en moyenne. 

l'aS en moyenne. 



Min. 6'....*.. 

Max. 10' 

H. 5'. 

F. 4' 

5' en moyenne . 

H. 3'à6' 

F. l'5oà3^. 



i'boiV. 



3'à4'. .. 
3'i3'5o. 



o'6o à 0^7$ l'henro. 

•j'bo à 10' 

7'5o à 10'. « 

a' 75 



5'5o.. 



o' 60 l'heure plus o''5o 
par jour pour frais 
de déplacement. . . . | 

6' 



4'5o. 



.8'5o.. 



a'&oà}'«, 
a'6o 



i'5o.. 



5' 

4' 

5' 

3'à6f.... 
i'5oà3'.. 

«'5o i 3'. . 



3'5o i 5'. , 
3'5oà4'.. 



o'6o lo'75.. 
7'5oà 10'... 
7'5oà 10'... 
a'75 



3'. 



o'3o l'heure, 1' par 
jour pour frais de 
déplacement. ..... 

6' 



5'. 



P. 
P. 

T. 
P. 
P. 

P. 

P. 

P. 

T. 
P. 
P. 



P. 
T. 



T. 
P. 
P. 
T. 

T. P. 

P. 
T. 

T. 

T. 



11 



11 

11 l/i 
11 

12 

12 
12 

10 

10 
H. 12 
F. 11 

12 

10 
12 

11 1/3 

11 
10 • 
10 

11 

10 
V. 

11 

10 
10 

10 
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00 

70 



55 



30 



V 


a 




110 






50 


1500 










• 


• 




54 






1 


50 










1 


60 










50 


1000 


52 
12 


170 
76 

280 

14 

120 








50 












• 
• 






U 






150 












• 
• 




15 
11 
17 
50 








• 












îl 












a 










M 


171 










« 


a 










i 


16 











Demande d'applÎMtioA au tarif de i885. 
S ^tabliaaementa ont M aaiBieniia à l'in- 
dex. (Voir Fhietoriqne de la grève, 
pages78.) 



«ord^ o'os* de ^na par m( 
de o'o8* deaanM. 






litre an lien 



Demande d^anfmentation de a& p. loo. Lea 
patrons ont offert, dèa la dibnt de la 
grive, so p. lOO. Ce chifte a ixi 
êeeeptd in boni de 8 jonrs. 



Demande t o' 5o le reak aa lien de o' 95. 



Demande : 



i ' 5o de plna par donteine de 
lUnasite dana i <tahlia»einent 
oceapant 5 ouvriers, %«nsaction dana 
1 antre , 4abee dana lea 5 aatrea. 
I Augmentation de o' lo par ekaiae. 

La moitié des grévistes ont trouvé du tra- 
vail dans lea envirmu. 
Lea grévistes demandaient o' 45 de l'heure 

on une augmentation du tarif à fa(on. 
Tons lea gréviatea ont été rempleeés. 



1% grévietee ont été eoagédiéa. 

Las ouvriers demandaient que les travaux 
inuent exécutés, en totalité, soit aux 
piéeea , soit à la Journée t a établisse- 
ments ont aeeordé le travail à la jonmée. 

Demande a' 5o par barrique an lien de a'. 
Aceordo a' a5. 

Ptondant la grive, lea ouvriers ont trouvé dn 
travail dûaa lea < 



Lea grévistes demandaient o' 55 de l'benre. 

Lea gréviatea avaient auasi demandé une in- 
demnilé pour le travail éloigné de la ville ; 
elle leur a été refnaée* 3 patrens , avant la 
grive , avaient aeeordé U Jonmée de 6'. 
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État ditailli des grivêi, clasiées suivan 



NUMÉROS 


D*OBDtl 






2. 





i 


1 


A 


* 






1 


S 


" 





PROFESSIONS DES GREVISTES. 



VIII. 

(Suite.) 



IX. 



/ 247 
S48 
249 

250 

252 
25S 

254 

250 
2«0 

261 

265 
258 

250 

271 

277 
281 

282 

287 
203 

208 
503 
304 



SALAIRES 



307 
308 



Gkarpentien. 
Ma» 



.iJX. 



' i i 



Menoinen «t ëb^niate». //. X . 



M«naMt«n.. 



,u\ 



M^teUargUtM'(Paddie«rt d'abord, pais 
toat 1« penonnal j /. i y. . 

Utm,,, (MuKMYKt) iiL. 

Utm... ( Paddleurt et «idtt ) . . /JL 



Ferblantien (6«rde-fem et ttom m 
toile ■^talliqoe) À i>. . 

IiImi... (Fabrique de r^haads à 
alcool) llJ(, 



Utm,». (Laatfmiars).^ 



jj.'ï. 



Idem.,, (Ea jouets )., 
Fonderie (Mouleurs)., 






Jitm.,, {Idem) :>.>. 

Idtm.., (Mancravres) '.t,-*. 

Idem... (Mouleurs) .'.?.Y. 

Limes ( A^iseurs de) /. P. S . 



Mariebaux ferrants. 



AiA. 



...a.).. 



Poliaseurs sur a^ux. 
Id0m 

Tailleurs de pointes d'acier. . . .'. «.'2 . 
Batteurs d'or <^ .^. . 

Orf&rres ( Polisseurs ) f.>J.. 

Gosent ( Fabrique de ) r^.'. . 



GristoUerie (Tailleurs de). 



AVANT LA OIÉTI. 



o'So rbeure. 
o''4o rbeure. 
3'a5 



4's5.. 



ManoBUTres o' a8 l*b . . 



Aides puddlours ^7. 



e'Solg'So.. 
5' 85 & 6' 65.. 



4'à6'. 



o'5oào'65l'beure. 
3'i5 en moyenne. . . . 

4' 5o en moyenne. . . . 



4'5o. 



3^80 à 5' So 

5'5o en moyenne.. . . 

as' à 3a'5o parsem. 



0^70 l'beure 

o' 75 rbeure plus o'4o 



3o' i 35*^ par semaine. 
7' en moyenne 



o'ao k o'35 rbeure. 



Armas LA onàTi. 



MODE 
du 

TKATAIL, 



HEURES 



avant 

lagrève. 

7 



upr&a 

UgrAvo 

8 



A. — DIMAIIDIS D'AOGMKfTATIOl 



o'3o.. 
o'45. 
3'5o.. 



o'3i l'beure. 
s'a5ài'5o.. 



4'»3. 



6'5ok9'5o.. 
5'85 à 6'65.. 



4' à «'. 



o'5o à 0^65 l'beure. 
4'5o en moyenne.. . . 



4'5o.. 



4'5oà5'. 



3' 80 à 5'3o.. 
6' 



sa'k3a'5o. 



0*70 

0^75 l'beure et o'4o 
par pièce . . . 

39'* 44' 



o'ao \ o'36.. 



Minimumi' j 1'... 

Maûmua4'5o ) 4'5o.. 



T. 


10-12 


T. 


11 


T. 


10 


T. 


12 





11 


T. 


11 


P. 


12 


P. 


10 


P. 





P. 


10 


P. 


12 


P. 


0-12 


P. 


12 


T. 


12 


P. 


10 


P. 


8-0 


T. 


l? 


T. 


10 


T. P. 


11 


P. 


11 


P. 





P. 


10 


T. 


0-10-11 


P. 


12 



10-12 
10 
10 

10 

11 
11 

12 

10 


10 

12 
0-12 

12 

12 

10 
8-0 

12 

10 
H 

11 



10 

0-10-11 

12 
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Aififii 1894. 



REUSSITE. 






f 



TRANSACTION. 



ROIIBIB 
d'é. 

UblÎMe- 



grévUtet. 



éCHEG. 



POURSUITES 

COBRBCT10^RBIJ.M. 



KOMBBB 
d'é. 

Ublits*- 

menU 

•tleialt. 

i3 



HOMMI 

miMMom 

de 
grévisteê. 



Nombre 

de 
pr^Teatu. 

i5 



Nombre 
de 



OBSERVATIONS. 



•À. 
16 



Dl aâLAIKB. (Svtte.) 



• 
• 


• 
7 


• 
72 
35 


13 


23 


• 





30 


100 






■ 


m 


1 


1070 






17 


18 


m 


■ 










1 


ISO 










• 






10 






• 






. 10 






• 






17 






• 
1 


70 




45 






1 


«7 










I 


65 










■ 


. 




30 






15 


37 


13 


33 

11 
20 












40 





La demeade ^U de o' So l'keare. 

Le» oavrien demandaieBt ausi ase aag- 
meaUtioa de ao p. 100 tar le tarif da 
travail aax piicea. Ils ont obteaa 8 à 
10 p. 100, offerts d'ailleurs par les pe- 
troas dès le débat de la grive. 

12 I Voir rbistoriqae de la grève, page i5S. 

I La grive n'a dnré qa*nne demi-beare. La 
demande des ouvriers , faite huit jours 

( auparavant, était restée tans réponse. 
La demande était de o' i5 de plus par 
tonne et par bomme. La compagnie a 
aceofdé o* 10 par tonne aux aidespad- 
dleurs seulement. 

Tous les grévistes ont été remplacé». 
lAem. 

Les grévistes n*ont pas été remplace» à l'ate- 

I . lier. Le travail a été peu à peu exécuté 

par dee fafonnier» travaillant au dehors. 

Voir l'historique de la grève , page 171. 

11 s'agi»»ait de la fixation du prix d'un ar- 

tide mm vi»é dan» la »enteaee arbitrale 

du 19 février. 
Le» 63 ouvrier» ne »• sont joint» aat a ma- 

noravre» grévi»te» que le deraier joar de 

la grève. 

Le t«rif a été augmenté de a 5 p. 100 an 
lieu de 35 p. 100 demandé», 
I Les gréviste» ont été »abventionBé» par 
l'un d'eux qui venait de faire aa héri- 
tage de 3,000^. 

Le» gréviatee ont été remplacé». 



6 gréri»le» ont été remplacé». 

Le poU»»ege de» pièce» riche» a été p<Hié 

de 3' 90 è4'5o. 
La darée de la joamée varie de 9 heare» 

è 11 heare» »uivant la aaison. 



Le »alaire minimam ( 1 
preati». 



') eet cdai de» ap- 
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État détaillé des grèves , classées saivan 



NUMEROS 

D'01U>BB 



i 



PROrESSIOIfS DES GRÉVISTES. 



SALAIRES 



ATAVT LA OaàTB. 



APftàs LA «aàfi. 



MODE 


HEURES 

DB TKATAIL 


du 


AVUlt 


•pris 


TKAfAIL. 


U frire. 


U grève. 


6 


7 


8 



A. — DBMAHDIS D*ADGMlIITATIOH 



(S«u.)\ 



310 I PoftdeieMr* (MoeleeraeliiMchiiiutM) 



SU 



319 



314 

310 
327 
328 
329 
330 
831 
332 
333 
338 

887 
340 
342 
343 
346 
340 

348 

350 
351 

854 



I UUm (Joamaliers, chAoffBiiiy) ,. 

de foon) jOA. •'*<> 



F*briMdU de pot«rie« 



/3V 



TuUene . 



.}?.:!.: 



Gmeaticr*. . 
Gonvremn . . 



.\V 



LUm. 



'Vu 



Idm. 
liêm. 
litm. 
Idtm, 



MeçdM et teillevn de pierre* 



MeçoBi. 



.V.V.V.. 

...1!*. . 



MeçoBs 

Uim.. ( ManoDuvrM ) . 



.^,>^. 



Mari>riers (MoDoments fnnénirM ) (^ .^ 
Peintres sor verre et monteoft en pnOis 
Peintre» en UtiaenU U'. X 

Peintree-plétrien / A .^. . 



Tailleort de pierres • 



'^.\. 



;.4:l.. 



4' i 8'.. 



Hoauaes:3'a5à3'5o 



Enftnts : i ' 76 . 



o' 80 l*he«re . 



»'75........ 

o' 5o l'hemre. 
o' 60 riitore . 
o' 55 l'heure. 
o'45rheare«. 
o' 5o rbenre. 
o' 5o l'heure. 
4à4'5o.... 



o' 45 l'hewe. 



o' 4o à o' 45 l'heure. 

o' 3o , o' 35 et o' 4o 
o' as, o' a5 et o' a8 



4'5o 

o' 75 ri 

o' 4* i o< 55 l'heure, 
o' 45 à </ 5o l'heure. 



o' 3o l'heure. 
8'i4'5o... 



o' 45 l'J 



4'i8'.. 
«'5o.. 



4'.... 
a'.... 
i'75. 



o'Oo. 



8' 

o'6o.* 

o' 85 

o' 55 

a'5o 

o'8o 

o' 55 

o' 5o l'heore . 



o'5o. 



o'4oio'45. 



Minimum de o' 35 
o' aa à o' a8 1' 



4' 76. 
0^80. 



o'4a^o'55. 



o'5oào'55. 



4' per jour. 
3' 5o à 5' . . 



o'Ooet o'55. 



P. 


10 


T. 


10 


P. 


V. 


P. 


12 


T. 


10 


T. 


10 


T. 


8-11 


T. 


10 


T. 


U 


T. 


8-12 


T. 


10-12 


T. 


8-11 


T. 


10 


T. 


10 


T. 


12 


T. 


10-U 


P. 


11 


T. 


11 


T. 


10 


T. 


10 


T. 


U 


P. 


11 


T. 


10 
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knniM 1894. 



lEOSSlTE. 


TRANSACTION. 


ICUU 

■Sun. 


■OMBAB 
fréTwtaé. 


KOHtBB 

tabliate- 
meab 


HOMItB 

maximnm 


« 


iO 


11 


19 



m a&LAIBl. (dnie.) 



19 



9 

14 



u 



ÉCHEC. 



«OMBKB 
d'é- 

tibliu»- 

ments 

attMBts. 

i3 



de 
grévbtet. 

U 



POURSUITES 

COmBBCTlOSMBLLKS. 



Nombre 

dé 
pr^veniu. 

lô 



Noaib*>e 
de 






ê 


• 


1 


25 


• 


é 


m 


• 


1 


25 





« 


3S 


58 


• 


• 





H. 1.300 
F. 2A0 
E. 500 


* 


• 


• 


• 


m 


é 


• 





5 


40 





40 


• 


a 






■ 


OS 


• 


• 






* 


139 


• 


• 






« 


• 


• 


• 


5 


16 


• 


« 


14 


75 






• 


« 


« 


. 




M 


• 


« 


50 


75 






■ 


10 


à 


• 






• 


70 


• 









• 


« 


• 









a 


# 


26 


500 






5 


70 


• 


• 






• 


17 


• 


• 






■ 


m 


1 


30 









m 


125 


550 












2 


16 









4 


1 


130 









é 


2# 


27 






• 















ni». 



16 



OBSERVATIONS. 



>7 



Tou les grirUlee est iU runfWnh. 

Patron* et oavriert ont agi de eoaeert «fin 
d'élever le prix des oMets fabriqué* « ache- 
té* par deux mareband* en gros seulement. 
— Les ouvriers demandaient 6' h jtt au 
lieu de 4' ; ils ont obtenu 5'. 

La g<^e a été causée par une réduction de 
salaire imposée aux femmes el aux enfants 
par suite de l'application de la loi du a no- 
vembre 189a. Les ouvriers ont ensuite de- 
mandé pour eux une augmentation. 

Tous les grévistes ont été remplacés. Ils ont 
fondé une société coopérative de produc- 
tion. 



GriTC causée par un surcroît de travail , & la 

suite de l'ouragan du la novembre. 
Umn. 
Uêm. 

Idêm. 
léêm. 

La journée est fixée à neuf heures du i** no- 
vembre au i*' mars. 

Tons les grévistes ont trouvé du travail ail- 
leurs. 



Les ouvriers ont obtenu le rétablissement du 
tarif de l'été précédMkt , diminué par le 
patron \ l'entrae de l'hiver. 

La demande était o'So l'heure. Quelques- 
uns des grévistes , payés o' 4a , ont obtenu 
o'45> 

La demande était o'55 pour tous. Une 
centaine de grévistes ont quitté la ville 
pendant la grive. Le secrétaire d« syndi- 
cat n'a pas été repris. 

La demande était o' 4o rheure. 

Les grévistes demandaient une augmentation 
de tarif leur faisant gagner o' 5o Pheure. 

La demande était o' 55 rheure pour tons. 
Ce prix n'a été accordé qu'au 
travaillant en ville. 
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Etat détaillé iet grèves , classées suican 



NUMEROS 

D'ORDKB 



i 



X. 

(SniU.] 



S55 

357 

358 

350 
301 

305 

350 

507 
308 

300 
372 
373 

377 

378 

381 



382 



^^' { 384 

3S0 

3S7 

3SS 

380 
390 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



SALAIRES 




MODE 


HEURES 

bS TIATAII. 


dm 


•TtBt 


.pr*. 


TKATAIL. 


U grève. 







7 


8 



A. — OIMANDBS I>>AUQMKllTA.TIOi 



/^'-; 



[Jem 

litm 

Idem 
Utm 



.<<4:f.... 

Tarrtssien i .^ .. .. 

Idem (TubistM) /.^A.. 

. /.(-.?., 

..C.V., 



Tcrru«i«n*««mert . . , 



Idem. 
Idem.. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem . 



.'.7.1. 



Batdicr» ( DoU flotté) \j.~à. 



Idem. 



Cliemi» de fer ( Uominet d'équipe }).*}, 



-.^ 



Coehen de plaee 1.'^ ^ 

Coke (EatrepAt (!e) [CaMevn, net 
tenn ea mc , ckargeora] .... |*:).\^. 



Déb«rdeiin(PoHerâi>) i^.'), 

xyV 



Idem 

Idem 



i'5o. ........ 

3' en moyeane , 
A' ea Movenee . 



o' 3s k o' 38 rheore. 

3' 35 

3' 5o • 5' 



5'9o;5'5o. 
o' 5o l'heaiv. , 
o' 95 l'heure. , 

o' 18 l'heure. 

o' 5o l'heure . . 
o' 45 à o' bu. 



o'5o. 
o'5o. 



a' et noatrtt. 



9' 30 en m <yeni 
1' 9 j par jiur. 
o' 45 l'heure. . 



4'... 
5'... 



»'8o. 
3'.... 
4'.... 



o'34àoM9.. 

4' 90 

3'5oi5'.... 



5' 90^5^50.. 

o'5o 

o'95èo'35.. 



o'i8ào'93. 

o' io 

o' 5o 



o'5o. 
o'5o. 



9' et nonmi . 



l'95. 

0^45. 



T. 

P. 

T. 

T. 
T. 
P. 



T. 
T. 
T. 

T. 
T. 
T. 

T. 

T. 





10 

10 

10-11 
IS 
11 

13 
8 
12 

12 

11 

12 

11 
11 

11 



V. 



P. 


12 


T. 


V. 


T. 


10 


P. 


V. 


T. 


10 


T. 


10 
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AflNRB 1894. 



EEDSSITE. 



de 
grévbtca. 



TRANSACTION. 



UltUaM- 



ECHEC. 






•ttoânU. 
i3 



ROMUB 

maxiinnm 

d« 
grévûtM. 

i4 



P URSUITES 

CORBBCTIOHRBLLBS. 



Nombre 
d« 


Nombre 

de 
condem- 


prOYMlVf. 


BÀ. 


i5 


16 



K S&LAUB. (Suite.) 
350 



65 



250 
200 



SO 



50 



35 



100 



300 



20 



160 
50 



30 



50 
50 



300 



25 



70 
00 



2 
600 



OBSERVATIONS. 



>7 



Il s'agiMetl de cbAmeors trevtiUeBt sor «n 
ebeatier communal . 

5o frévutet ont refusé de reprendre le tn- 
veil. 

a 5 grévUtet ont M congédiée. Il» étaient 
tout étrangers. 

Lca ouvrier* demandaient une augmentation 
de o' o5 par beure. 



Lea ouvriers avaient extrait k fi 
3,000 métrés cubes de piem ; on les a 
payés i'65 le mètre. 

35 grévistes ont été congédiés. 

a 3 grévistes ont été congédiés. 
I 10 grévistes ont rrfusé de reprendre le tra- 
I vail et ont quiUé le pays. 



Les grévistes deman d ai e nt q^e l'beure de 
nuit fât payée o'8o. Le travail de nuit a 
été supprimé. 

aoo grévistes ont été licenciés. 

soo cultivateurs des diverses commune* tra- 
versées par la Vienne sont accidentelle- 
ment occupés à la eoMlnite du bois lotte. 
Les grévistes , n'ayant pu obtenir satisfac- 
tion , se sont fait solder leur, compte. Ils 
ont été immédiatement remplacés. 

Les grévistes ont obtenu une augmentation 



de 1' par hi 
tarif sutvant 
Au port 

de Genève. 
Aux 

autres ports. 



ne et par course , sur le 



• I 
^ I 

* I 



s5' sans être nourris | 
i3 à i4' et nourris, 
léi 1 5' sans être nourris; 
8 è 9' et nourris. 
Demande : o' 1 6 par tonne an lien de o' 1 4 ; 
accordé : o'i5. 

Abstraction faite des nourboires « les coebers 

demandaient un saUiro fixe de a' per jour. 
8 grévistes seulement sont rentrés; les 

antres ont été remplacés. 
Demande : i'5o au lieu de l'aS, pour la 

manipulation de 100 saca de grains. 
Les grévistes ont cberebé à faire quitter le 

travail par leurs collègue* } ils ont écboné. 
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État détaillé des grèves, classées suivar 



NUMEROS 
d'oidkb 



! 



n. 



Vî. 



PROPEtSHHIS DBS GRÉVISTES. 



SALAIRES 


MOIffi 
da 


H£OR£S 


AVAVT M «Bèn. 


ATftàp LA ^èfl. 


■vtot 


1-*- 


4 


5 


6 


7 


8 













9 

6 
41 



TH. 



61 

02 
05 

67 

08 

71 

75 

77 
78 
80 

81 

\ 83 
100 
108 
104 
100 



ItUm 



^,/<f^ 

.^À! (ÉMr«mrf) 

.y,'^.?. 



Saliat ( Oavri«n A«$) . 



1 Eov«]opp«s ( Fabriqv* d* ) {Goap«an^ 

I Idem rplievrt et pli««Mtj^ 

I Id$m. {G«Ma«|iM«U^. 

Sm« d« papier ( Fabriqae àB).J?, r. . 

T^fpofrapliM. . . . . , /.v/f . . 

Mm ,./i.7. 

«.- ^tj.. 

Iibm ,,,,,,,,,Jt^.'*(MoBtear.) 

Lbi». . , /.1![Déforaemn) 

Lie» ("î?^(Piq«e«w)i 

Uem,,.,.... ,,.,\\j..\ (Monteurs) 



I4»m, . . », ff,. .1 . ( finÎMenn ) 



Bonoetiflri. 



^z' 



litm ( Remmeilieotet) 



I4»i 



;^1 : 

. , . ( R^ronsMiin ) 



>'a5à9' 

3' ea noyeane. 
i'&oè4'..... 



4'5o.. 
«'«5.. 
3'.... 



a' do en aïoytanet 

5' par joar 

6' 5o par jonr 



8'sS par joor.. 

3'à5f., 

ô'en mOTenne. 



Travail in. .. 3'a5. 
Travail •rdtn. a' 95. 

3o' par acmnine. . . , . 



3' 5o en moyenne . , . 
4o' k 45^ par lemaiiie 

l'yS.. 

(Ho- 
Fem. 

6' 75 en moyenne 



.)...4'... 
.etfoir... 3^75. 



i'5oi4'. 

%'bo 

l'5o4 4'. 



3'5o. 



4'.... 
a'5o. 
s' 85. 



•'5o. 
4' 75. 
5'5o. 



7'5o 

3' 5o k 5' { 
4'5o 



3's5.. 
a's5. 



3'5o 

4o' i 45'. 
i'75 



B, —MkwQ-niH^ 



3' 75 nn moyenne. . . 
s' 5o ^n moyenne. . . 

.6'i5 



P. 
P. 
P. 



P. 
et 
T. 



P. 

T. 

T. 

T. 
P. 
P. 



P. 
P. 

P. 
P. 

P. 
T. 

P. 
P. 



V. 


V. 


V. 


V. 


V. 


V. 


12 


12 


11 


11 


12 


12 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


11 




V. 


V. 


10 


10 


11 


11 


V. 


V. 


10 


10 


10 


10 


9i/a 


9. /a 


11 


11 
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hMKJM 1894. 



I lEUSSITE. 






grérittof. 



TRANSàCTION. 



d'é- 



giiritlM. 



écBEa 



xomu 
teUÛM- 



■ UUJI». 



10 



F. 30 



a 33 
F. 4 
H. 50 
F, 90 



80 

75 



05 



21 



20 



17 
5 



atteints. 
i3 



11 



d« 

gr^TÎstM. 



POURSUITES 

COMICriOVHBLLIf. 



Nombre 

de 

privenos. 

i5 



000 



140 



1 
1< 

IJU) 



H. 40 

jF. 15 

E. 25 



Nombre 

de 

condam- 

né». 

16 



OBSERYATIONa. 



»7 



n •'■fit de jovnielien «m^oy^ temporei- 
remeat eax ealiiu { les gr^ûtee , immi- 



RédaetioA de o'tfo propoe^ vu le doosei^ 
' de peiree de ebeeMsreet p*/^ 3' 60. U 
' y e e« treneectioB à 3'3o. 



Mat remplee^, «at eax^mémee 
troav4 d« travail pour lee vendangea. 

La ridoetioa proposa 4tait de o'o* por 
1,000 eaveloppea poor les pUeaaes, de 
p'5o par joar pow lee coapeara et de 
o' aS par joar ponr le* gomaMaeea. Il 
y e ea treaaeetioa Ponr Us pliyneet k 
1/9 liwti»! et k #^i5de rtJaetiog poar 
les gommeasea. 

Lee grénalef 09I M ^mnfJUti—i «aïs les 
poavellea oovriirff #»! Mé pay^a à l'aa- 
fien tarif. 



Giéviitee IwrfJirt-ial mm^Uoi», Qael. 
^pea-naa n'ont pa retroaTer de traTail 
qa'ea boat de lu bnm. 



U*m. 



9 P^rittea, remplaefa paadaat la grire, 

a'ont pa être reprit. 
' Gee onvrier» travailleat k domidJe et peaveat 

raceroir de l'oavragt d'aatiaa patroa* et 

même de partieoliera. 
Teatative de rtinctioa de 80 p. 100. Le 

•alaire moyea eat de 4't mais il faat en 

dMoire le prÎE dat foaraitarea k la eharfe 

de l'oaTrier. 



Toas lee oarriert de l'atiae araieal fait 
Maae eoauMiaa «*•• U* remmaiHeaaee , 
•ealee atteiatee par la fidaeliMi de «alaire. 



Digitized by 



Google 



TabLIAU II. (Suite.) 



64 — 

Etat détaillé des grèves, classées suivar 



NUMEROS 

D'OSDtB 



i 

i 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



SALAIRES 



ATAIT LA Mà?B. 



APlèt LA «Ri?l. 



/. 



107 



108 



109 



BoBMtitrt. 



r^.p.e.. 



10 !• 

( GoMfeeiioaoMM») 



U§m ( R«broiiMe«rtJ . 



IIO GUlM(F*kr^iitde) "^f.f 

I ( FUe^r. .>â.^ 

118 



VII. : 

(Suite.) 



126 
120 

127 

128 
129 
190 

1S2 
ISS 

1S4 
130 
137 
139 



nUlurM de laine 1 C.|K>rdr«tU- 

(To«« Ie« ouTrier.) < „ «*>•»' 

^ ' 1 RetUebeun. . 

\ BobineoiM. . 

FiUtm» d« leine. . . . j ^ »*•"" •* '•^4 
Urkeanii^ 



Utm, 



•I " 

(Soigaente*)vf4 



tétm (Uêm)..'^P.^. 



>.?.'.. 



tdêm [Uem 

U*m ( Prépwwue») .7. 

Idtm (Bâcle«n).>./P. 



(RedouUtuïi/.!. 



6'. 



a' 5o à 3'. 



4'.... 

6'io.. 

4'&o.. 
3'&5.. 
i'8o.. 



a'4o Dtf 
o'ao Vhê 

i4'p«r 



Bal««. 



a'45.. 
3'. . . . 



7'5o p«r MMÙM» 
pla» primes a'. . .. 



>4' «t iS'perMmeine 



M^tniciennee 
FiUtaret de lia, j «te, 1 et divers. . . 

eheavre , ete. \ Filentes 

I IMvidettws. . 
\ Apprentie. . . 

Fileliu^ de lin ( Tovi lee ouvrien ). . 
Filatare et monlinage de seie. ^,.T. | 

«•m ...5,.f.VJ 

l'Um J,./Ji«.{ 

I 



a' 4 a'5o..* 

3'45' 

i' io4 i'6o 

«'à «'5o 

o' $oà i' lo 

H. . a' lo en moy, 
F.. l'âOeamoy. 
E.. o' 77 en moy. 

l'ioà i'3o 



F.. i'55 

E.. 3o' par mois. 

F.. l'SS 

E. . 3o' par mois . 



a'soh a' 65., 



3' 75. 

5'5o. 

3' 60. 
3's5.. 
i'45.. 



4'5o.. 



s'ao 

o'so llieare. 



>3Ui4'. 



a' a5 pUs les primos. 
»'76 



€' aS pins prime» 
a'6o.. 



aU a' 5o . . . 

3'à5' 

1' 10 k 1' 60. 
aUa'5o. .., 
0^60 h 1^ 




MODE 


HEURES 


do 


avant 


apr*. 


TRATAIL 


la grève. 


Ugi^v, 


6 


7 


8 



B. — RiDUCTTOl 



T. 



Il 



10 



11 
11 

11 
12 

12 

12 
12 

12 
12 

12 

12 
10 
10 
10 
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Aimte 189I. 



RÉUSSITE. 


TRANSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 

COIRBCTIORXILLBI. 


«ou 

ri- 


lOMBBm 


90MBM 
d'é- 


kOHBU 


NOMBRI 
d'é- 


NOnKB 


Nombre 


Noabre 


Mte 

fUU. 


de 
|(Tc«Utee. 


UblitK- 

meDto 

•tteÎBtt. 


meximnin 

de 
gr^vblet. 


meaU 
attein's. 


ineximom 

de 
gr<Tittee. 


de 
pr^renas. 


de 

conden- 

ois. 


» 


10 


11 


la 


i3 


a 


i5 


16 






. 













W SiLAlfiS. (Suite.) 



IH.IOO 
'P.SOO 
80 



\F.«00 
<E. 40 



a 




1 
U. 80 1 
E. 75 






F. 100 




• 






• 




E. 50 






- 




12 






• 




H. 51 
E. 14 






• 




H. 80 
E. 32 






• 




F. 20 






K. 24 




a 






# 










K. 53 




a 






• 




F. 20 






E. 15 




• 




, 


• 




F. 39 






• 




■ 






[H. 78 
F. 111 

[e. 10 

• 




F. 
E. 44 






• 




a 






- 




F. W 
E. 7 

1 







OBSERVATIONS. 



»7 



Il y a en rédaelioa àê to f. 100 sar le Urif 
BO«r !•» ovvrien coadaiMni s ■•ekiaee ea 
lien d'une. Le salaire jovaaiier a'a pe« 
ité atteÎMt. 

E» maintaaaalt I» rédaciioa da tarif, le pa- 
tron a dinian^ le prix des foaraitaree 
que les onvrièree^ sont obligea de lai 
aebeter. 

Les aides-rebreasaenre eomt pey4e diraete- 
BMBt par iee oavrien boaaaiiera • fai oat 
voala lear faire aapporter aae part de U 
rMactioB q«i lear eveit été imposée. 

6 grévutas ont refasé de reprendre le IraTait 



s3 gréristes oat été eongédiés. 



La rédaction dn tarif • été outateaae , la 
joarnée • été prolongée d'ane beare. 

Saite de l'application de la loi du a no- 
vembre 189a. 

Suite de l'application de la loi da 9 no- 
vembre 189a. Une prime est accordée eax 
ouvrières qui dépassent les 11/1 a de la 
prodaction anténeare. 

Soite de l'application de la loi dn a no- 
vembre 189a. 
I Suite de rapplic^tion de la lot du a ao- 
▼ead>re 189a. it grévistes ont refusé de 
rentrer. 

L'application d'un noaveaa tarif, unifiant 
les salaires, entraînait une réduction pour 
quelques ouvrières. 



Les sdaires ont été maintenus, Malgr* !• 
diminution d'ane btare par joar. 



I Saita de Tapplicetioa de U loi du a no- 
veaabre 189a. 



\ Les pstront ont rctarlé l'application du 
noavcau tarif jasqu'au i*' mars. 
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Etat détaillé des grèves, classées suivant 



NUMEROS 

O'OftO» 



ï 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



SALAIRES 



ATAirr LA OlàTI. 



OBÉ* Là. nàfM. 



MODE 


HEURES 


du 


•vint 


.pr*. 


TMATAIL. 


lagrève. 


lagr^vfl 


6 


7 


8 



B. — RéDUCnOR! 



vn. y 

pSdl..)\ 



1^ 



•-/ 



162 

155 
164 

168 
1S9 
188 

180 

109 
194 

200 
211 
217 
218 
220 

222 



TisNg* éê Mtoa (TuMwt). ."vJ.?* • 

Um (DMa««Ms).^A!r. 

Tmafe à% laime ( To«» le* ombrien ) . 

Mm (Um) >.k9. 

U»m (•nMeuri}..V..*./. 

I4*m {Idtm) >.>.r. 



TuMM de laÎBC. } Rettatheon. . . 
(Toutes onvrien } j TÎMeart. 



TÎMefe de soie ( Velours 



etniMiuJ.. 






(Tisseosee et 



^h^' 



litm (DoMoses) .n»J;lb. 

Tissage de toile (Tons 1« ouTriers' 



>>7 
— \)j. 



VIII. 



\ 228 
I 



Gliapellerie (Govsemrs en ckapeaiu de 
y^y v>>f • 



Gonetièfes ( é?eAUiUkU» ] . . ."^ .^ . V. 



Um,.. 



ÉqaipoaeaU oûliuires ( Gooseases de 
boaton* ) ^ -7. /• • 



Brosses ( Fabrique de) ^.*'.r\. 



Ébénistes (Fabrique de toUettes •»" 
glaises) t.t.-^.. 



3' «n moyenne. . 



l'ySàa'. 



»' à 3'. 



4'aô. 



3'6oà5'.. 

a' à A'5d.. 
a' à a's5.. 



a'6o k 4'. 



l'5o ea Moyenne . . . 



a'io 

H.^'kio'. 

F. e'àis'.f PV 



E. 5' k 7'. )»emaine. 



7'. 



1^70 à l'go . 



l'90 à s' 85. 



3' 75. 



«'80 à 4' 

i'6oà»' ( 

i'6oà3'6o 

i'8oà i'8o 



T. 
P. 

P. 
P. 



s'k 3' 15. 



'5o.. 



Fommest 5'85 . 
E&ranU:8'65.. 



ir5oàa'5o.. 
3(95 ka'75. 
i'a5 



3' 50.. 



5' en Moyenne.. 



»o'... 
5' 85. 
3' 65.. 



i'5ok a'5o. 
»'a5à a'75. 
i'a8 



3'5o 



P. 



12 

11 

10 i/a 

11 
II 
11 

12 

10 

10 3/4 
11 

11 
10 

11 
10 
10 

10 
10 



II 

11 

10 i/a 

11 
11 
11 

12 

10 

10 3/4 
11 

11 

10 

11 

10 
10 

10 

X 
10 
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Aman i^^à. 



REUSSITE. 



^^^ 


s— ^^ . 


nnu 






KMIBBS 


d*é- 








bUm*. 






de 






ttUials. 


gNTISlM. 


» 


lO 







TRANSACTION. 



MOMIBB 
d'é. 

'tablias*- 

BlMkU 

atteiaU. 
Il 



M ULAIU. (Suie.} 



H. I6d 
F. 169 



F. 20 



inuumom 

d« 
gréviste». 



ÉCHEC. 



lOHBRB 
d'é. 

tablUte-* 

menU 

BtleintB. 

i3 



1 

H. 
F. 
E. 


1 
55 
293 
62 


F 


. 46 


H. 
F. 
E. 


050 
500 
100 


H. 

F. 


100 
100 




• 


H. 
F. 


ao 

140 




• 


{?: 


2 
20 



F. 450 



d« 

grévUlet. 

i4 



POURSUITES 

CORBBCTIOirirBLLBB. 



Nombre 
d« 

i5 



Nombre 

de 

eondem- 

néf. 

i6 



H. 148 
F. 61 
E. 10 



H. 140 
F. 20 
E. 20 



H. 
F. 
E. 


50 

50 
20 


^ 


• 


1 
F. 
E. 


15 
20 


1 


- 


F. 


12 


• 


• 




• 


l 


F. 40 




14 


• 


• 




• 


• 


3 



■l 



OBSERVATIONS. 



Suite dt l'epplieetion de U lot da s aorembre 
189a. Le patron , tans rien accorder pour 
le momettt, a promis de faire tonte* les 
ooneetaioili posdMet , apris examen de la 
demande de» onmert. 



La r^netion de Mlaire coïncidait avec rarr4t 
de la moitié des métiers, par *«ite 
d'absence de commandes. 



L'article, frappé de rédaction, ^'était 
fabriqué que par 60 tiisevt. 



La réduction portait sur on senlartiele. Le pa> 
tron a snpprimé la fabrication de eet article 
et l'a remplacé par d* antres moins avan- 
tageux pour les ouvriers , fui ont préféré 
cette rombinaiaoa. 



Réduction de o' a5 par pièce. 



ao grévistee ayant été remplaoéM au cours 

de la grive , le patron n'a pn en reprendre 

que i5 , oSirant de tirer att sort celles qui 

devaient reotrer. 
La réduction do o' 4o sur la douiaine de 

corsets k bon marcbé n'a pat modifié le 

salaire journalier. 
La réduction a porté sur le travail que les 

ouTrières faisaient ehes ^es apréa la 

journée. 
Le patron , préteilant une erreur de calcul , 

voulait réduire de o' i5 k o' a5 le prix 

Îu'il avait d'abord fixé pour la donsainir 
e brosses d'un travail nouveau. Il a 
renoncé k faire fabriquer ces brosses à son 
atelier de Sens. 



5. 
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Etat détaillé des grèves, classées suivant 



NUMEROS 

DORORI 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



SALAIRES 



A?AIIT LA Cmà?B. 



APait LA OHÎTI. 



3->: 



/ 



vin. 

kSaito.) 



229 I Ébéniste» (Fabriq* de toilette» «nglaite») 
I Sabotien (Ebandiears | Ebtucheun . 
) et creusenrt) ) Creatcon • \^ 



Y 



IX. 



X. 



238 

23U 
242 

I 

/•252(') 
I 255 
206 

267 

272 1 

273 
279 
280 

284 
288 
291 

295 
300 
301 
909 

»S14 
324 



Scierie. < 



V 



SeulptMr» ( Fabrique de cbalteaj. . / . 
TooMlier» Ài^.^... 



MtUUorgiatea ( Paddlenn d'abord , 
pub tout le penonncl ) . . .^3 ^ • • 

Bonlonnien ( Tovraeun) . . .V.lf.^. . 
Ferronniera (Montenrt de paameUea) 



«•m [tdem] i.lT.V. . 

— . ( Mouleurs aax piècea. . 

roBdene . . 1 Mouleur» à la loamée. 
( Mouleurs)! Manœuvre... ..v^fTJ . 

Fonderie •« .V ^i • 

Grillageurs i . V A . 

Instruments de musique (OavriÀV>nl) 

Méeanieiens ( Constructeurs ) . .^.V. /. 

Pditseurs aur métaux V. ^ f . 

Porte-monnaie (OuvHera en fermo^^e) 

.>.4-.f. 



b' à5'5o.... 
i'65 à a'35. 
i'65i i'90. 



3'5o. 



^' k 8' par jour. 



3' en moyenne. , 
3^50 à hfbo,. 



(Uêtn). 



TréfiUurs. 



IiUm. 



Faïences d'art. ) Mouleurs à la journée 
( Mouleurs ) . \ MouUnra aux niècM. 

Tuilerie w .>^ . . 



I 



Verriers ( Souffleurs ( Souffleur»/". . 
et gamins } | Gauiîna, 



<S' 



5' 5o en Moyenne . . 

5'5oà8 ' 

b'k 6'&o 

3'5oà4'75 

5' 17 en moyenne.. . 
7'5o en moyenne . . 
7' à 10' par jour . . 

4'5o 

lo*^ 5o en moyeunc. . 
5'5oà 6' 



5' k 6'. 



6'5o en moyenne . 



. A .A .^ 7' à 7' 5o par jour. . . 

3**0 

«'i7' 

Hommes: 3^35 k3'5o 
. V Femmes: a'. . 
.( Enfanta: 1^75 

560' par mois 

a 00' par moi* 



4'à 4Uo.... 
1^75 à a'5o.. 
i'8ô à a' 10. 



7' à 8'. 



a'75 

a'Sok 4'5o. 



5' 

5'5o à 8'.... 

5'à6'5o 

3'5oà ^'^b . 

6'5o 

7'5o 

7' à »o'.. . . 



h^bo 

8'5o 

5'3oà5'8o. 



5'i6'.. 



6'iôà 6' Se. 

3'5o 

6' à 7' 

4' 



.'7.^. 



000', 

i8or 



MODE 
du 

TRAVAIL. 



HEUHES 

Bl TA A V A I L 



avant 


•près 


Ugrè\o. 


lngrèv< 


7 


8 







B, — RÉDUCTION 



V. 
12 

V. 
12 



1 •■ 


Il 


1 '•■ 


V. 


T. 


12 


P. 


V. 


P. 


12 


T. 


11 


P. 


11 


P. 


11 


P. 


10 


P. 
T. 


12 


P. 


11 


P. 


10 


P. 


11 


T. 


lOi/a 


P. 


10 


P. 


11 


P. 


11 


P. 


10 


P. 


11 


T. 
P. 


11 


P. 
P. 


12 


0.;, 




1 



12 

11 
10 
11 

10 
10 
H 



10 
11 
11 
10 

G i/a 



(1] L*aslcris<|uc indique qoo la grè\e a drjt» êlr signaU* dans le Tableau 11, ponr une anlre cause de grève. 
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kmiM 1894. 



»B MUURB. (S«ite.) 



270 



13 

( H. 1.300 
F. MO 

fE. 300 



BÉUSSITE. 


TRANSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 

CORBBCTiORNBLLBf. 


«MUBB 

MSl» 

itl«eto. 


■OHUV 

■exlaïaia 
de 


«OHBBB 

dé- 

UblUee- 

neato 

attetnU. 


WOMBBB 

maxinaam 

de 
grivUte». 


HOMBBB 

dé- 

tebluse 

nenU 

«ttoiuU. 


MOMBKB 

mexininm 

de 
gréviste». 


Nombre 

de 
prévenue. 


Nombre 

de 

condam- 

ni: 


9 


10 


11 


13 


i3 


i4 


lÔ 


16 



50 



70 



40 
35 



150 



38 



E. 30 



70 



11 



H. 48 
E. 14 



39 
95 



50 



OBSERVATIONS. 



Le rideetioa de eeUire m eere appliquée 
que pendant lea 5 moi* de manvaise aaison : 
les oavriera eeeeptaient la rédactio*, 
mail ne vonlaieot faire que 10 benree. 

Les prix n'ont pas été changés ; mais 3 gré- 
YÎstes seulement ont repris le travail; il 
y aveit également demande de renvoi 
d'nn eontremaître. 



Cette grive, qni a aflbcté 1,070 ouvriers , a 
débuté par une réduction de salaire 
pour 38 pudcUenrs. L'atelier de puddlage 
a été supprimé et les puddlenrs U- 



Un changement dans le mode de fabrication 
de\ait permettre aux ouvriers d'obtenir 
le mime selaire journalier malgré la 
réduction du tarif. — aô grévistes ont été 
remplacés. 

Les grévistns ont été remplacés. 



65 gré\istea ont été congédiés. 

Le salaire a été maintenu malgré la diminu* 

tion d'une demi-heure par jour. 
Les grévistes ont été romplacét. 
Idem. 
Les gréviatee ont été remplacés «mais le 

taux ancien des salaires a été maintenu. 
Réduction de 8 p. 100 au lien de 98 p. 100 

proposée par le patron. 
Réduction de »« p. 0/0 au lieu de i5 p. 100 

proposée par le patron. 



Suite de l'application de la loi du t no- 
vembre 1894. 
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État détaillé des grèves, classées suirjai 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



SALAIRES 



ATAHT LA ORàvc. 



ArkAs LA oiâvK. 



MODE 


HEURES 






da 


avant 


•prèi 


TKATAIL. 


ia grève. 




6 


7 


S 



584 

(Smto.)) 547 
575 
XI. I 501 



OMvrMuv. 



.:i\'. 



Peintres en voitnrea d'enfants.^. J. . 

Terraaeien ^^•\; 

D<bwdran , pofi«-fai«. 



.,,.^ 



o' 65 l'heore. 



6' en moyenne. 
3'75k k' 



o'55. 



9" 

6' 

3' 75 k 4'. 



B. — RiDucnofi 



10 



10 

9-12 



I 



T. 


10 


T. 





P. 


10 


T. 


0-12 



G. — DEMANDES DE PROLO^GATIOI 



15§ Paatore de lin (Tova le» MvriOTt) . . i' 85 a' P. 10 i/a 



yii. 



140 



•200 



FUatnrt et moalinage de toie. 



Tiaeage de loile (Tons les onvriert). |F. 6 k la | parseni.< 6' i la' 



aa' à a8' per mois. 



E. 5 4 7 



aa^kagr. 



I S'a 7'. 



I 



11-12 



11 



11 



10-11 



11 



D. — DEMANDES DE DIMINUTION DES HEURES DE THAYAH 



VI* 



VII. 



91 

♦52 

•57 

84 

• 86 

142 
•146 



Vlfsefons. 



ArdoisiJ>res (Oevriers d'). 
Carrier* 



Carrières de kaoUn ( Onvrisrt de ) . . . 
Corroyears ^ 



a' 75. 



a' 4 5' 

H. a'Soà A'. 
E. i'75 



H. a', a' a5 et a' 5o 

F. i'5o 

E. l'ao. 



I V 



Fourreors , j F. 3' 4 |' 5o 

( E. 3o' par mois. . . 
Filature et monlinage de s<fie. « | i' 45. 



H. 9'. 



Tapis et convortares ( Falirique de ) ) , , , . , ^ 
ÏTisMin.] } « ' 45 4 a' 6o. , 



i'75. 



a'45f 

o' a5 4 o' 4o rbenre. 
o' i5 4 o' ao l'heure. 

a', a' a5 el a' 5o... 

i'5o 

i' ao 



9' 

S' 4 3' 5o . 
3o' 



l'3o 

9^5 4 9'6o. 



T. 


12 


P. 


12 


T. 


12-13 


T. 


10 


1 T. 


11 


T. et P. 
T. 





11 


P. 


Il i/a 



12 

12 
II 

10 
11 
9 
10 
11 
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knatare des causes [et leurs résnhats). [Suite.] 



AifHés 1894* 



BÉDSSITE. 


TRAHSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 
00UIBCTKN11BU.U. 


KOU 


«MUU 


■OMBM 

d'^ 


lOMlKl 


xomM 

à'i- 


HOHBU 


Nombre 


N«Bbr« 




■axiiBam 
de 


UblÎMe- 


de 


taKlisse-, 


muinian 
de 


de 


de 
eoAdaiD. 


BOb 


gf^iiilee. 


BMato 
atteimte. 


gr^TÛte». 


ments 
atteinte. 


frittes. 


p,^eB«. 


"^*. 


1 


10 


il 


J9 


i3 


i4 


1» 


lû 



















«laiiBB. (s«ito.) 



DB TBATilL. 



iSO 


« 


* 


• 


• 


• 


H. 140 
P. 10 
B. 10 


. 


• 









" \f: 



H. 6 
" 300 * 



W lliiniBIf ou AUelfllflATIOlt PB SALADIBS, 



IS 



P. 46 

12 



1 
14 



H. 190 
F. 235 





• 


1 


14 


. 




• 


1 


30 


• 1 


H. 
E. 


190 

10 


. 


• 


• 




• 


1 


H. 130 
F. 5 
E. 6 


3 



OBSERVATIONS^ 



»? 



I I 



• 

5 

50 
90 


• 
• 


■ 
• 
• 


31 

B 

m 
• 


138 

• 
• 


• 
■ 


a 

• 
a 
m 



qw tvu*»! dâ ( 
avgmeAtatioa de Mlaire à k soite de l'e 
raMtt d« 19 Borembre, ont opM « 
rMQctioB aoesHAt me lee tiwreas l#a fl 
«rgeat* mit M esée«t&. 



Lee p«tr«u voileieat peywr o' 35 l'iMarf. 



Demaade de fairt oaae bevte e« fie* de 
dix beores et demie. 

n t'egit d'one protettation contre la loi d« 
a Bovembre 1894 , ppeietlatioa raggMe 
par lea petroaf . Lea oevriirea , en effet , 
•ont a« mots et n'ont pas d'int^t à pro- 
longer la dnr^ joai««lière dn travail ; 
e'eat ce qn'dlea ont fait aavoir i l'iMpec- 
tenr. 

Les owrriert, qni lont anx piiee», ont 
'le maintien de la jonmîe dn 



Demande de fixer la jonr*^ k orne 
benrea et demie. Ces oa%ritra aont pro- 
priétaires et travailleat pçnr eux la plat 
grande partie de Tannée. 

I 

( Les gr^ristes donandaient la Jonmie de 

I dix heures. 

Les grévistes demandaient la diminution des 
heures de travail pour permettre d'occu- 
per Il envriers ^ venaient d*étre con- 
gédiée. 



Demande : la jonmée de huit henres. 
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Etat détaillé des grèves, classées suivan 



NUMEROS 
d'ordre 



d 



VU. 7 

(SuSU.)^ 



•151 

♦153 
173 
196 

♦208 



Vin. 



IX. 



216 

225 
226 

(♦230 

♦231 

♦248 
♦250 

251 

262 

♦282 

283 
206 

297 

315 

338 
339 

349 



SALAIRES 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



ATAKT la OftàfB. 



AFlàfl LA «livS. 



MODE 


HEURES 

DB TRATAIL 


du 


avant 


après 


TKATAIL. 


la grive. 


la grève 


6 


7 


8 



D. — DBMAHDBS DE DIMINUTIO?! DBS HBURIS DB TlUTAll 



Tiaaagt de coton (Tiasom^) . 



liUm 

Tiaaage de laine ( Tiaaenra ) . 
Tiaaage de ame (Tiaeenra) . 

Tnlltatea 



Gmffevra.. 
Charron». . 



MaUeUera4ayetiert . 
Mennisiera 



LUm. 



3' €o en moyenne. . t 

»' 

«'à3' 



6' k lo'. 



3'i5. 
4'.... 



3' 4 4' 



3' à 3' 5o., 



o' 4o l'henre 

4'»5 

o' 3o. o' 35 o' 38 
et o' 4o rbeore. . . ' 



3'6o.. 
i'8o.. 
a' à 3'. 



6' à lo' . 



3'a5. 
4'.... 



3' 5o à 5'. 



3' 5o k 4'. 



o'45 

5' 

o'Se.oUa.oUeel 
o' 48 l'heure 



Perhlantiera | 3' à 7' | a' 76 à 8' 35 . 

9' k Sa'So par te-) 



Mar4chaax ferranla. 1 



Id$m 

Sermriera. 



Tnilerie. 



1' 75 à a'5o. 
a'à4' 



a'5oà5'. 



H. 3^50 à 4' 95. 
F.etE. ifSoàa'.,. 



Maçona. 

Mtfona et uMnonvret | 

PeintrM-^lâtriera, . , , | 



I 3^50 4 4'. 
( Maçona.. 



Peinirea. . 
PlltriOTa. 



4' 00 
a'So 
5' 00 
7' 00 



aa' à 3a' ôo. 

1^75 ki'bo., 
a'k4' 



a' 5o à 5'. 



3'5ok 4'a5 

i'5o4 a' 



3' 5o W I 

4' ( 

a'5o ( 

I 



T. 
P. 



T 
T. 



T. 
T. 
T. 
T. 



12 

U, Il 1/3 
11 
12 

12 



15 1/9 

11 
11 

12 

11 i/a 

11 
12 

11 

11 

12 

13 
12 

12 

12 
12 
11 
12 



11 

ILUi/a 
10 

11 i/« 

12 



15 

11 

10 

10 

10 

10 
10 

10 

10 

12 

13 

10 

10 

10 
10 

11 

12 
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I nature des causes (et leurs résultats). [Suite.] 



Annib iS^àé 



RÉUSSITE. 


TRANSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 

COnRICTIORXBU,U. 








■i 


' ^' 


- — -*■ -^ ■■ -■ 




touu 


wonuMM 


■OHBftX 


xomu 


XOMBU 


ROMMB 


Nombre 


Nombre 




i'i- 




d'^ 




d'^. 






OBSERVATIONS. 


ac j 


■aximiun 




maximum 




maximum 




de 




Muêt- 


de 


ublisM- 


d« 


taLlÎMe- 


de 


de 


condam- 






grévistes. 


ments 
•tteints. 




attoinU. 


gréTute». 


prévenoa. 


na.. 




» 


lO 


11 


la 


i3 


là 


i5 


i6 


»7 


TIC MAI 




•III 
7 AUOlIBNTATION DB SALAIRES. (Smte.) 






(H. 45 

1 F. 70 
















• 


• 


a 


■ 


1 


• 




B. 2^ 
















• 


• 


• 


w 


1 


H. 60 
P. 15 


• 




65 gréviatea oat i\k licencia. 


. 


m 


1 


F. 26 


. 


a 


• 






• 


é 


' 


50 


' 


a 


" 


... _ 1 


grive, la joeru^ de dix heures et la anp. 
preasiou du travail du dimanche } la 


a 


m 


• 


• 


52 


76 


• 


















1 


gréye ayant continué , ils ont retiré leurs 
















1 


















/ 


Demande de fermeture des magasins k 
















\ 


8 heures du soir. )k seront fermés le di- 




• 


45 


52 




a 




• 


manche \ 5 heures et les mardis , jeudis 
et vendredis , à 9 heures au lieu de 9 heures 
et demie. 


• 


r 






5 


40 


a 




10 patrons sur 16 avaient, avant la grfve. 


6 


25 






• 


• 


• 




















vrier. 


















Dis le pramier mois , la moitié des grévistea 
avaient trouvé du travail dans le* envi- 


12 


70 






• 


a 


a 


















rons. 




H. 125 
P. 20 


' 

* 














« 




, 


a 


, 








E. 5 
















» 


72 






a 


- 


. 






30 


100 






• 


• 


- 






n 


7« 






. 


a 


. 






1 


40 

• 






• 

12 


• 

33 
8 


• 




Tons Icn grévistes ont quitté la viUe éprit 
huit jours de chômage. 


' 


• 






8 


a 




6 


80 






a 


• 


a 


• 


La journée a été fixée à onso heures jus- 


T7 


73 

H. liO 
F. 20 
E. 90 






m 


' 


a 




qu'au 1" octobre, à dix heurea en- 
snite. 


l 






• 


• 


a 






















9 


17 






• 

n 

18 


a 

47 
50 


a 
• 
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État détaillé des grèves, classées suivant 



NUMEROS 



SALAIRES 



ï 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



ATAMT hk «màTB. 



àtwàê LA «RiTI. 



MODE 


HEURES 

91 TKATAIX. 


du 


•▼Attl 


•près 


TBATAIL, 


lagriv*. 




6 


7 


e 



£. ^ QOHTIVtAffOIII 



KULhtvnm 



n. I 40 CarriirM depbotphsteB (Oovriart d«). 3', 



m. 



IV. 



VI. 



vn. 



X. 



46 
•40 

•55 

•02 
160 

178 

•208 
•335 



Qtrçon» d« ait. , 



GtffOB* d« mIU (G»ap'*Tnaitaaa- 

^q««) 



IHombi*».. 
Mftf ona. . . . 

DjiiAimt. (Fa>r. de).^ Employé, i U 
dyntiuto. 
ÂaûliairM. 
Onvriêm.. 



Ti«Mg«d«lua (TÎAMiin) 

UêM (ToulMoav.). 



Tollistes «a fA^ona^. 
Gon^reon 



4o^70^loo'p•r■ 
5'k7' 



A'5oÀ6'.... 

3^50 i 4'5o . 
9^50 4 4' ... 
4'M'a5.... 



a' aa en noyonne . 



a'5oà8'. 



4'à4'5o. 



5r 


T. 
T. 


10 
17 


10 
17 


i4o'p«r mois...... 

4o', 70*, 100' 


5' à 7' y 


T. 

T. 
P. 

P. 

P. 
T. 


10 

10 
11-12 

12 

12 
10 


10 

10 
ll,lli/a 

12 

12 

10 


4«5oà6' 


3f5oà4'5o 

a' 5ok4' 


^»5o 


a' 33 


a'5oà3' 


6'à lo* 


0' 5o l'heure 



GONTBSTATIOHS RKLATITfiS 



2 Bûcheront. 



II. 



III. 



19 
•24 

•43 
48 



Idem, 



Idsm. 



H. 4'5oen moyenne , 
Mine* de houille ( Tonle» eet^goriee) . l F. 1^75 en moyenne, 

E. 1*^85 «n moyenne, 



Bonlengen 

Gerçon* de ceft . 



Les ponrbf * et U nonr*. 



4'5o., 
i'75. 
i'85. 



P. 

P. 
P. 

P. 
T. 



V. 


V. 


V. 


V. 


12 


12 








V. 


V. 


V. . 


V. 
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k nature des causes (et leurs résultats), [Suite.] 



REUSSITE. 



ri. 



VOMBU 

maiiniun 

grévUtas. 



TRANSACTION. 



HOMBIIB 

d'é* 
menU 



nOMBKB 

masimam 

de 
grérifte*. 

la 



ECHEC. 



HOMBRB 
d'é- 

tabliate- 

m«nt» 

atteint», 

i3 



nom» 
maximum 

de 
gréviate*. 

i4 



POURSUITES 

C0aRBCTI0N!IELI.B8. 



Nombre 

de 

prérenas. 

i5 



Noiubre 

de 
eoadam- 



àOX tALàlMM (mODB D'iTABUSSBllIIlT, DB PATBMBNT, BTC). 



33 



H. 80 
F. 50 



H. 43 ) 

F. 80 5 
B. 13 \ 



10 



^ u liouamiTATioif du travail. 



t 


• 


" 


• 


• 


• 


1 


15 


■ 


140 


• 


• 


• 


« 


• 


• 


• 


• 


28 


70 


• 


B 


• 


* 



1 

32 



75 



H. 125 
F. 28 , 
E. 33 
76 



14 



22 



(H. 1.565) 

1 'F. 55} 133 

lE. 45) 



133 



OBSERVATIONS. 



>7 



I Griye easaée par un retard dana le payoMOt 
\ dea aalairea. 

DeaMttde : partage du total dea poorboirea 
entre lea gar^na { le patron prélcTait 
ôop.ioo). — 5gréviateaoatit^reiaplae4a. 
Le aalaire dea nosTeanz garfona a eu fiii 
i i4o fraaea par aMie, plna la noniri- 
tnre , aani ponrboirea. 

Demande : toneher a franea par joq^, {tant 
à torre» an lien d'être nonrria à b^. 



Lea onvriera , payia le 1 5 de ebequ* moia , 
demandaient k rétre le a tf u 17. La 
tye a kik fixie an 9 , av«« aeompta faeol- 
tffle a3. 



HSl 



Demande : la paye tontea lee aemainea. 

Mode de métrage dea piicea et ûaaeription 
tnr le livret d'oavner. 

Application d'an nouveau tarif , avec 
primea. 



Demande : la paye tontea lea 
Demande de payement à llienre, 



rabatage, qui reatent la propriété de 
l'ouvrier. 

Le patron demandait que le bois iî&| eoup^ 
à raa de terre; lea ouvriers voulaient le 
couper à o"* a5 ou o" 35 an-deasua. Us 
ont oblenn de l'abatre à o* 10 ou o* la, 
en conaervant pMV eux lea oallota d'aba- 
tage. 

Lea ouvriers ont refuai de paaeer d'une coupe 
anr une autre. 



■ I 

■ 1 



Demande de suppression de certaines corv^s. 
Accordée , lorsque la diatanee du four an 
magaain i farine d^paaae aoo mitres. 



Digitized by 



Google 



TàBLSAO II. (Suite.) 



— 76 



Etat ditailli des grèves, classées suivant 



MODE 


HEURES 

DB THATA IL 


d. 


avant 


.pris 


TRAVAIL. 


la grève. 


lagrère. 


6 


7 


8 









NUMEROS 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



SALAIRES 



ATAKT LA Cli?l. 



APiàs LA «tirs. 



F. 



- CONTESTATIONS RELATIVES 



IV. 
V. 



vi; 



57 
G9 

87 

88 

80 
00 

00 

101 
•107 

113 

•m 

131 

166 

•158 
•168 
•100 

205 
207 
VIII. ^240 



VII. / 



IX. 



258 



Hailerle ( Jonnialien ) . 
Typographe» 



Gentiera. 



IJ$m.. 

Idtm.. 
litm.. 



Métier» holUndait 

Bonnetiers . } Métiers rectiligne». . . . 
Gonseoteset bobineuMS. 



Uem., 



FiUtnre de cotoa. ( Rattachease» ). . 



Filature de( Fileor». .. . 
laine. . ».\ Rattachenrs . 



/d«m. (Fileor» et rattaehenr»).. . 
Ti»sage de coton. ( Bobineuses) . 
Idem ( Ti»»evs). . . . 



Ti»»age de laine. ( Tisseur» ) . 



Tissage de toile. ( Tistenr» ) 

TiM«» d'aBeoblement. (Ti»»eur»). 

Tonneliers 



3' 4 3^50. 
7'5o 



3r5oà6'5o. 



5' à 6'. 
Uem... 



4^50^6'. 
5' à 5' 5o. 



6' k 9' par jour. 
6' 



91' par semaine. 



o' 4o l*beore . . 
o' 3o l'heure . 



af 35^9^50. 



3'75... 
s' à 3'. 



9' 93 en moyenne . . . 

H. 10' à i5'par»em. 
F. o' 4o à o' go p. jour 



6'5o. 



i'75à9'., 



3'à3'5o., 
6'bo 



3'5oà6'5o.. 



5' à «'. 



li»m 

Idtm 

4^55^6'.. 
5' à 6' 5o. 
3'à4' 

6' 



o'4o. 
o'3o.. 



9^95 à 9'5o. 



3' 75 



9^33. 



lo'i i5' far semaine, 
o' 4o à o* 90 par jour. 



1' 75 kl'. 



T. 

T. 



P. 
P. 



P. 
P. 



T. 

P. 

T. 

P. 

P. 

P. 

P. 
P. 

T. P. 



10 
10 



10 

10 
10 

10 

9-11 
11 

12 

11 

12 



10 

11 

H. 12 
F. 11 

12 

11 

10 
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Ahrbb 1894. 



RKISSITE. 



(le 
gréviktos. 



TRANSACTION. 



■omu 
d'é- 



lOMBKB 

mâximom 

de 
gr^Tutes. 

la 



ECHEC. 



POURSUITES 

COIIIISCTI03I1IB1.LB8 . 



NOMBBB 
d'é. 


nOMBRE 

maximum 


menu 
•tteÎBU. 


•le 
grévistes. 


i3 


i4 







U REGLEMUITATIOIf DU TRAVAIL. ( Salte.) 

1 

l 



I K. 50 



H. 81 

i E. 100 
135 



90 



•21 



04 



U. 58 
E. 32 



30 



17 
5 



I 58 

H. 800 
F.1,000 



100 
35 

F. liO 



Nombre 

<1« 

preTenuf. 

i5 



22 

H. 80 
' E. 75 

F. 15 



82 



F. 50 



Nombre 

de 
condam- 



16 



OBSERVATIONS. 



Los ou triera ae vo«laient mettre dans le» 
pressoir» q«e 18 scourtins au lieu de 
99 , afin de rendre le traTcil plu» facile. 

Le» patron» exigealeat la remise de» déchet» 
de peaux, abandonnés jusqu'alors aux 
onvner». Il a été décidé qne les patrons 
qui exigeraient cette remise paveraienl à 
l'ovvrier 5 francs le kilog de deebft. 

Remise des décbets de peaux aux patrons. 
Ces décbets seront Tendus par le patron et 
le prix en sera partagé entrt les onTriers. 

Question des déchets de peaux. 

U*m. 

Obligation imposé* aux ouvriers de fournir 
à leurs frais divers accessoires nécosssires 
i la répara lion des métiers. 

Les euvriers refosaient de conduire s métiers 
au lieud'un.-i 1 grévistes ont été remplacés. 



Les ouvrières denundaient l'adjoaction d'une 
bAcleuae à chaque équipe de 4 personnes 
occupées k % métiers renvideurs. 
Demande : un rattachour de plus par mé- 
tier, 
t Demande 1 m «sttacbeur de plus par * mé- 
I tiers. — Les grévistes ont été remplacés. 
I Les ouvrières croyaient , à tort , que l'ang- 
' mentation du nombre de broches par mé« 
tior leur serait préjudiciable. 

Demande d'amélioration de l'écUirage. 

i Le patron voulait fixer pn minimum de 
production. 

Demande de métrage plus exact de?» pièces. 
Différend sur le mode de métrage. 



Demande que les travaux fussent exécutés , 
' soit entièrement aux pièces , soit entière- 
ment à la journée. 
/ Par suite de manque de travail , les ouvrières 
j ne travaillaient qu'un jour sur deux ; elles 
\ demandaient k travailler tous les jours , 
I en diminuant le nombre d'heure». 
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Etat détaillé des grèves, classées suivant 



NUMEROS 

D'ORDaS 



1 




SALAIRES 



iraif LA oiiTK. 



MODE 


HEURES 

»B TKATAIL 


do 


•v«nt 


.pri. 


TBATAIL. 




lagr^e. 


6 


7 


8 









F. — COIfTBSTATIOirfl RBLATITBS 



X. 



XI. 



VI. 
VII. 



322 
344 

♦355 

300 

374 
380 

885 



( Chefs de place 

Vemer» J Premiew •ottfflenrf . 
(à yAnê). J Second* toafflenn.. 
Merbrien. 



TerrMtiers . 



U0m. 



Gocken.. 



6'i5 

5'9o 

3'7o 



i'5o.. 



o' 34 rheare . 



8'.... 
3'8o. 



6'i5 

5'9o 

3'70 

4'6oà 4' 75. 



l'So.. 



o' 34 llieore. 



3'.... 
3'8o. 



P. 

p. 


8 


8 


10 


10 


T. 


9 


9 


T. 


12 


12 


T. 


12 


12 


T. 


10 


10 




V. 


V. 



G. — POUR LA SUPPRESSION OU CONTRB L'INTRO 



27 



•34 

•35 



30 



72 

143 
280 
290 

306 



42 
70 



Mineede manyanèie) . 
I ( Mineur, et me-Jf*^"" 



I Antres sp^sUt^. 



Gamen 

Id»m 

Carriires de phoipkates (Oarriertde). 

GhaaHnree f Febriqne de) [Goupeor»- 
brocbenn j • 

Laeett ( Fabrique de) [Émouebetenee»]. 

Polisseurs sur métaux • 

JUem 

Orfèvres • 



3'5oà4'.. 
a'75k3'. 



6o' i 1 lo' par mois. 
3'5o par jour 



: 7« 



7' en moyenne.. . . 
7' 5o en moyenne. 



9'5o.. 



o'35 io'4o l'heure. 
s5 p. 0/0 en plus . . . 

4' (travail aux pièces) 
Femmes : 3' à 4'> • • 



o' 70 l'heure. 
0^70 l'heure. 

9'5o. 



P. 


9 i/a 


Oi/a 


T. 


V. 


12 


P. 


V. 


V. 


P. 


• 


• 


P. 


10 


10 


T. 


JtOi/t 


10»/a 


T. 


10 


10 


T. 


11 


11 


T. 


10 


10 



H. — COHTWTATIOlfS AU SUJET 



Bonebers 

Typographes. . 



4' à 5' en moyenne. 
4f 



4' à 5' 
4' 



10-14 
10 



10-14 
10 
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la nature des causes (et leurs résalUUs). (Suite.) 



Amiit 189e* 



REUSSITE. 



i'i- 



gr^UtM. 
10 



TRANSACTION. 



d'é- 
âtteinU. 



de 
grérûtM. 



ECHEC. 



Ublùse* 

menU 

«ttoints* 

i3 



de 
gr^TÛtea. 

U 



i LA MéBiMMKHTAT¥Jm MI TRÂYAIL* (Suite.) 



^KCnm DU TIATAIL AUX PlÈCBS. 



POURSUITES 

COIJUICTIOMMELLB4. 



Nombre 

de 
prévenn*. 

i5 



• 


• 


a 


1 


110 


. 


• 


• 


• 


1 


70 


• 


S50 


• 


• 


• 


• 


• 


68 


• 


• 


• 


f 


• 


40 


. 


• 


• 


• 


a 


• 


• 


• 


1 


60 


• 


• 


• 


• 


55 


100 


a 



• 


a 


* 


1 


200 


a 


300 


• 


a 


• 


« 


• 


• 


5 


180 


• 


• 


* 


• 


I 


90 


> 


a 


■ 


a 


• 


• 


1 


15 


a 


• 


1 


r. 18 


• 


• 


, 


11 


• 


• 


« 


• 


a 


9 


• 


• 


• 


• 


a 


k 


« 


• 


• 


• 


- 



Nombre 

de 
conduB- 

16 



1 23 a a a 

..17. 



OBSERVATIONS. 



«7 



I 



Différend «w lé fiai à donner «a tnTui. 
f La direction d'vn cbentier comaunai, 
OQTert ponr lei chAmenrs, vrùi éU 
eolifi^ i un entreprenenr. Les oaYriere 
ont obtenu de faire ce travail en 
r<gie. 

Sur quatre homaea employa eu chargement 
dM wtfOanets, la patron vovlail en re- 
tirer nn. 

Lea onvriere ont demanda qu'on leur 
dn travail pour i'biver. 



Nouvel arrM municipal sur le awriee 
de* vo iturei de* ^ee. La moitié dei 
gr^rittea «ont propriétaire! de leur voi- 
ture. 



Le travail aux pièces n'était pas en uaage 
avant la grive. 

Les grévistes ont demandé le travail k 
l'heure. 



I 



Le travaU i la Uebe • été snbstitné an 

travail k la journée , mais le prix de 

transport d*nn waironnet a été élevé de 
i'6o à ««. 

' Les grévistes ont été remplacés par des 
. femmes qui ont aeeepté le travail aux 



Le travail k la journée a été màinlMn 
pour les ouvriers qui est raa^lacé les 
grévistes. 



Demande de modification du ri^ment de 
l'abatloir et des heures d'o«v«kttt»e. 

Mesures d'ordre prises par le patrén k la 
suite d'une dispnte entre les ouvriers. 
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Etat détaillé des grèves, classées suit 



NUMEROS 

D'OROKB 



2 



PROFESSIONS DES GREVISTES. 



SALAIRES. 



ATAMT LA OlàTB. 



APiit LA cuivi. 





HECRE 




PK TKATJ 


MODE 




'^ 


du 


avant 


a| 


TRAVAIL. 


la grève. 


1*1 


6 


7 





H. — GOimSTATIOlfS AU SUJET 



VII. 



/ 166 

1V5 

•1V6 

tU)6 



\ 215 
IX. 286 



Tittag* d* Uia« (TÎMean. 
'rit»«g« àê «oie ( Tiaa«ttn ) . 



Idtm. 



TUtagt d'amMbUmaat (TtMenn). 



Ghapdlwie ( Appropriaon ), 
PoUtMon rar méUiu, 



S' 5o en noytiia* 




5' «a oioyeaao 

lo' &o ta moyMuie. 



S'«o.. 



•'à 3'. 



6'. 



o'5o. 



P. 


10 i/a 


p. 


11 


p. 


12 


p. 


12 


p. 


lOi/s 


p. 


10 



11 



10 



I. — DBMAIIDBS DE SUPPRESJ 



n. 



IV. 



VII. 



vni. 



30 

59 

60 
*64 

167 

184 

•187 
199 

•217 

236 



ArdoMÎirM ( Oavri«rs d' ) . 



Tabacs ( Manafactûre de ) [ Paqae- 



ld*m {Idtm) 

Typographas. , 

Tisaaga d« laine ( TitMvra ). . . . 

Utm (Idem) 

Id*m (/<2«iii) 

Tissage de toile (EpculeuMs) . 
Gorsoti^res 



5'k6' 


a'6oà4'5o 


i'5oà4'5o 


a'k ï'5o 


a'7ok 3'3o 


3'5o 


a' 70 à 4'»o 



5' à 6'. 



i'5oà4'5o. 
i'5oà«'.... 



«'7ok3'3o. 
3'5o 



Semelles en bois ( Fabrique de ) [ Scie- 
rie mécaniqac]. 



F.. 6Ui«'{ p*r 

E. . 5' à 7' )••"»•»«• 



Vobk 4' 65. 

I o' k «o' 

6'k !«' 

5'à 7' 



P. 
T. 

P. 

P. 

P. 



3' 6'. 



3'k6^ 



p. 



10 
10 

11 

10 

12-11 

12 

11 i/« 
11 



1 
I 

12- 
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Mlarr des caasês (et Uart résultats). [Saite.] 



AtmàÈ 169I. 



ÉUSSITE. 


TRANSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 

COBBBCTIOXBBLLBS. 


ta«K 




BOMDKB 




BOMBBB 








•- 


]H>lfBBB 


d'é. 


XOMBRB 


d'é- 


XOMBBB 


Nombre 


Nottibre 


t*»c- 


ma&imam 


UbUsé«. 


mauinom 


UbliMO. 


uiaumam 


de 


do 


■U 


lie 


mente 


de 


menU 


de 


condam- 


iaU. 


gréTÎktet. 


•Ueiott. 


gr^Tistei. 


•ttetnU. 


grévistes. 


préveniu. 


nes. 


» 


10 


1 1 


19 


i3 


U 


i5 


16 



\ R&6LS1IBST8 D'ATELIER. (Suite. 



m 




• 




130 




m 




• 




H. 9 
F. 2 


50 




• 




• 




• 




00 




a 




• 




16 




• 




3 




• 




• 





DB DIMIITOTIOll DKS AMENDES. 



( H. kÛ 
I F. 2t 



P. SS 





- 




70 








H. 70 
F. 577 




* 








■ 




F. 54 








« 




8 








• 




H. 135 
P. 105 








30 




• 








• 




> 








P. 30 




• 








• 




• 








• 




12 







OBSERVATIONS. 



Le patron avait fait dea obtervatit nt à on 
omvrier qni circnlait d^cu on couloir doMt 
l'accè» était interdit. L'oulrrirr a dwMndé 
■on compte. 

Demande de auppretaion d'un nouveau rèf le- 
ment. 

Défense d'apporter denf les ateliers les 
aliments nécessaires aez collation» du ma- 
tin et du soir, parce que loa étoffes 
étaient sonvent taebées. On a toléré du 
pain et dos tartines. Le patron • fonmi 
du ooeo. 

Leè grévistee ont obtenu une UÂérance 
d'un quart d'heure pour l'entrée du matin. 

Le comptable BTait faii des observations 
aux ouvriers. Ils ont prétendu n'en rece- 
voir que du pstron. 



Protestation eontre «ne mite à pied d'un 
jour infligée k nn ouvrier. Celui-ci a été 
renvoyé déGnitivement. 

Demande de suppression des mises à pied 
tant que les paqueteaae» n'auraient pas 
dépassé i3 p. 100 de mairafons« et les 
dgarettières is p. 100. 

Dwnande de snpp^'ssion des niises k pied 
pour malfaçons. 

Demande de suppression des amendes. 
Les grévistes ont été reiliplaeéa par dos 
femmes. 

Demande de diminution dés retenues potir 
malfaçons, qui allaient de o'ao à o'8o 
par jour. 

Demande de suppression d'nne amende in- 
fligée k 3o ouvriers. L'amende de l' a été 
réduite à o'5o. 

Demande de diminution du taux ^es 
amendes. 

Amende de 1' infligée à à ouvriers pour 
retards réitérés. Le patron a levé l'amende 
après la reprise du travail. 

Suppression des amendes. 

Los grévistes fia sur 70 ouvriers) deman- 
daient l'abaissement du taux des amendos 
)ur retard ■ o'io an lieu de o^aS et 
[eur versement à Une caiase de steoors. 
1 grévistes ont été remplacés. 



c: 
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ÉUA iéiaUU dêà grivêê, dasêéu $mva$ 



NUMÉROS 

IHOaDU 



l 



I 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES. 



SALAIRES 


MODE 
du 


HEU 
•Yant 


RES 

ATAIL 






.pr*. 


AT4IIT fiA OrAtB. 


APsic LA OaÉTB. 


TAATAIL. 


Ugr^e. 


Uftè^ 


i 


5 


6 


7 


8 













X. 



92» 



V•rT•r^y«rri•nibo«toillM) [Gamini] 



6o' i 8o' par moû. . . 



L — DEMANDES DE SUPPRBSSIOl 



69'it8D' I T. IlOi/sIlOi/^ 



J. — REN?(HS D'OUYRIBRS ET 



IV. 



yn, 



.. 



33 

61 

55 

♦64 

147 
148 

140 

150 
180 
186 
101 



V 213 
I 



MÎMtd* bowile (To«te» nt^ories). 1 

iH. 4'5o 
F. 1*75 J en moy.. 
E. i'85 



AUwBMtlw (MaufMtuta <!•) [Toat 
lat ovrrian] 



Uêm,. 



Goidettn ( Fslyriipt dt BMtiiru coio- 



)• 



Teintararie et apprêta ( G«rtoiuiear$ ) . 
Mm ( Étârenra) 

ld$m,,,t, (Apprétenrs). 



Tîwage de ooIoq (TÎMenrs). 
TÛMge de Uiat ( TÎMeurs ) . . 

Uem [Tâêm) 

{JiUm) 



Idti 



Chapellerie ( Approprieora , toama- 
riert , garabscuscs ) 



Hommes. . i' à 5'. 
3' à 5'. 



H. ^'76 en moyenne. 
F. 5'5o — 



Manorav. 3' 354 3^75 
Teintarier». à' k 5'. . 



3'5o.. 
3' 60., 



4' so en moyenne . . . 
3' a6 en moyenne. . . . 
s'a 8' en moyenne . . 
3'&o en moyenne.. 



H. 3'. 4' et 5' 

F. i'5o, a' et 3'... 



IX. 



264 

270 

274 
270 



Ferblantier» . 



Fonderie (Moalenrs).. 
Idtm ... (^ Fondeur* ) . 
Um... (Monleon) . 



7'5o en moyenne.. 



3'i5'. 

5' 

5'à 7'. 



4'5o.... 
»'76.... 
i«a5..,. 



4' à 6'.. 
3' à 6',. 



P. 



4 7^- 
8'75., 



3'a5à3f75 . 
4'à5' 



3'... 
3' 60., 



3'5o.. 



4'ao.. 

3' «5... 
%' à 8', 



3'5o.. 



3', 4' et 5'.... 
1*60,»' et 3'. 



7*5o.. 



3' à 5'.. 

6' 

6' à 7'. 



10 

10 

10 

12 

10 

12 



10 

1 

10 



11 
11 
12 



10 
11 
10 
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kmtmre des cames ($tl$Urs réiuUaU). [Suite.] 



AiiMÛ i$94. 



RÉUSSITE. 



f*- 




TRAKSAGTIOIC. 



d'é. 
UblisM- 



d« 



ÉGH^a 



xomti 
d'é- 



m«nto 

âtteiiiU. 

i3 



d« 
grévistM. 

i4 



POURSUITES 

COmKBCTiOMBLLBS . 



Nombre 



prevMuu. 
i5 



OC DE DIMCIUTTOII DBS AMSIfDES. (Suite. 



10 



DiHAn^KS DB ninrrioRATioif. 



1S2 



300 



475 


1 • 




• 


• 


H.1,565 
F. 6S 
E. 45 






• 


153 


■ 


1 


H. 
F. 


100 
200 


• 


• 




H. 

F. 


60 
470 




> 






• 


• 


a 






25 


M 


m 






120 


• 


• 






23 


• 


H. 70 
F. 50 


• 




. 


. 


• 




H. 
F. 


09 
SI 


• 


200 






• 


• 


• 






• 


• 


• 


19 


H. 
F, 


250 
250 


f 


• 






8 


• 


, 






40 


- 


« 






47 


• 


M 






15 


* 



Noiiil>n 

de 
condaB* 

nié. 

i6 



OBSERVATIONS. 



199 



Demande de npprMMon d*»Be amende. Pro- 
ie rédilro e« de U ««pprimer 
d'apris U oondnite des jennea gens pen- 
dant U qwiniame. 



i Demande de rtint^gration de a TÎeax on- 
\ ^ntn eongMUe. L'on a iU repris. 

Voir PkUloriqno 4% eeMe grive, page 179. 

Le$ groTistet demandaient ï consenrtr leor 
directew qni aYail Mf* une antre destina- 
tion. 

Les onvriers « «ysnt rtoona^ qoe le déplace- 
ment d'an contremallro dont ils deman- 
daient le maintien ^it avantageux pour 
ifâ , ont repris !• tMv«3 sa bont 4e denx 
genres de grive. 

Les deax ouvriers cong^icf ont été repris. 

Demande de réintégration d*nn directeur 
renvoyé. 

Demande de réintégration d*nn ouvrier. 

Les ouvriers , n'aya«t pu obtenir la réinté- 
gration d'un eontremattre renvoy4« ont 
quitté définitivement l'établissement au 
nombru4t 18. 

Renvoi d'un ouvrier pour quelques plaisan- 
terie» d'atelier, le jour de ta rentrée après 
le I*' janvier. — L'ouvrier a été placé dans 
un autre établissement. 

Demande 
mallre. 

I Renvoi de 5 ouvriers pour une plaisenterie 

' d'atelier. Quatre ont été repris. ( Voir la 

tentatÎTe de eoneiliation , page 906. ) 

Menace de renvoi d'un ouvrier. La menace 
n'a pas été suivie d^effit. 

Renvoi de 90 ouvriers. (Voir rbi8t|»rique 
de cette grive , page 1 4iD. ) 

Renvoi d'un ouvrier syndiqué* demande de 
réintégration. — Les grévistes ont été 
remplacés. 

Demande de réintégration d'un conlrematti^. 

Renvoi d'un ouvrier. 

Renvoi d'un ouvrier pour reterds répétés. 

6. 



de riint^ration d'un contre- 
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Etat détaiUé dei grèves, cloisées siUvat 



NUMÉROS 

O'OKDKB 







PROFESSIONS DES GREVISTES. 



SALAIRES 



AVAIT LA OftèTB. 



Âftà» LA aaiTB. 



MODE 


HEURES 

DB TRAVAIL 


<Ia 


avant 


.pria 


nUTAIL. 


la grève. 


lagmt 


6 


7 


8 



J. — RBHVOIS D'OUTRIBRS E 



IX. 

(Soi le.) 



IIL 



IV. 



278 

285 
202 
399 
•295 
307 

318 

319 

•322 

325 

353 

25 

26 

31 

•42 

52 

♦51 
58 



Fonderie (Moolrara). 



Poliaaevra anr métanx. 

Idem 

Toamean-repootaea n 
Porte*m«UMi« (Onvriera en fermoirs Je) 
Vâocipidea (Tonmeon et tiontevra). 

/ .SoaiBenra. . 
Verrière (SanÛenra et J Troiaiimea . 



gamins ) . 



Amxîliairea 

I Gamins.. . 

Femmes. . 



Verriers ( Tons les ovvriers ) 

Verrier ehef 



Verriers ( à vitres ) . . . 



de pla 
i"soofflevr 



Verriers ( Fabrique tle boackons de 



«)• 



Tailleurs de pierres. 



o'5o l'heure.. 



7' en moyenne., 

6'5o 

6' kf 

5'à«f 



4' à 10'. 



aoo' i 930^ ...\ 
iso' i lAo'. ... 1 par 
100' k 110'. . . (mois 

3o'k5o' ) 

*' k *' 5o par jour. 



6'i5. 

3^70. 



6f5o 

•j^ en moyenne.. 



o'5o.. 



r 

6'5o.... 
6'* 7'.. 
5' k 6',. 

4' i 10'. 



aOO' a 390*. 

iso'i i4o'. 
loo'i no'. 
3o'à5o'... 
a'k«'5o... 



«'i5. 
S'jo. 
3' 70. 

6'5o.. 



P. 
T. 
P. 
P. 



P. 



10 

10 
10 
10 
II 
10 

9 1/2 



10 
10 
10 

11 



9 1/2 



12 i 12 



K. — DEMANDES DB RERYO 



Mines de honiUe (Toutes catégoriw). 
Garrien 












3' 75 k 4'. 


3^75^4' 


p. 
p. 

T. 
T. et p. 

T. 


8 

10-14 
10 

10 
12 


8 








Bouchers 


AT i Af 


4'à 5f 


10-U 


Allumettes (Fabrique d') Hommes . . . 

Couleurs ( Fabrique de ( Teinturiers . 

matières eolorantee) . | Manosuvres . 
Produits chimique» (Fa- ( Charretiers . 

brique de ) | Manœuvres . 


5 ^«5 en moyenne.... 
3^60 - 

^r i jf 


5fa5 


10 


3f6o 




4» i 5' 


10 


3'«5»3'75 

aî,s 


3'a5à3'75 

Jf ,5 j 


r' 


j',,:"..:... ...::: 


3'.! .::;;;;:;.... 
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Aimii 1894. 



f nature dês eausu [et leurs résultats). [Suite.] 



REUSSITE. 



^•. 



de 
grtfnstet. 



TRANSACTION. 






d« 



ÉCHEC. 



toUisM- 

•tteiaU. 
j3 



loimi 



dt 
grévUtas. 

• 4 



POURSUITES 

OOUtBCTIOll BLLB». 



Nombre 
de 
ftéy 



nupiS DR RBIIfT^RATION. (SuU«. 



■^OOTUIRS, GONTRIMAlTRRt OU DIHBCTIURS. 



• 


5 


05 


■ 


- 


• 


■ 


* 


• 


1 


11 


• 


■ 


^ 


• 


1 


7 


■ 


• 


m 


« 


1 


9 


f 


• 


9 


* 


I 


2 


m 


• 


m 


m 


1 


81 


" 


• 


m 


m 


1 


71 


n 


H. 190 
F. 10 
E. 80 


m 


m 


• 


a 


• 


• 


m 


a 


1 


110 


• 


• 


1 


20 


■ 


m 


• 


• 


• 


• 


1 


15 


2 



Nombre 

de 
eoadam* 



OBSERVATIONS. 



!Un éuUisMment «yiAt éti mi* à l'Index 
per If tyndicet oanier, le» avtre* fm^ 
tetm* refttMÎeiit d'embai^her lee ancien» 
oavrien dadit établissement. Le syndicat 
• transigé et a levé l'index. 
( RenToi d'nn ouvrier. Les grévistes ont tronvé 
\ dtt travail aiUenrs an bottt de 8 jours. 
I Demande de réintégration d'nn ouvrier. 
( Protestation contre le renvoi de 3 ouvriers 
\ et demsnde de renvoi de 8 apprentis. 
I Demande de réintégration d'vn ouvrier. 
Renvoi de a ouvrier» syndiqi^és, - 94 grévistes 
ont refusé de rentrer ; 5 ont e^ ren- 
voyé». 

Demande de réintégration t^nn ouvrier ren> 
voyé. 



Demande de maintien dn directeur de ta 
verrerie qui avait été récemment vendue. 
Les ouvriers ont acbeté l'établissement 
au nouveau propriétaire. 

( Demande de réint^ration d'un ouvrier ren- 
I voyé. 

SLee grévistes demandaient la rfintégration 
d'un de lenrs camaradee dans nn dâai 
de A jours. L'ouvrier $ été repris an 
bout de i5 jour*. 
( Demande de réintégration d*onvritrs ren- 



Toyé*. 



60 


• 




• 


^ 






•0 


•' 




• 


• 






25 


• 




a 


• 






. 


• 




1 


22.. 






H. 150 
P. 500 


• 




- 


« 


■ • • 




« 


1 


182 


• 


- 






« 


• 




l 


25 







Demande de renvoi d'ouvriers é tran ger s k 
la suite de l'assassinat dn Président de la 
République. 

Demande de renvoi d'nn ouvrier accusé de 
trieberie k l'égard de ses collègues dans 
le comptage des bennes de eharbon. 

Demande de renvoi d'ouvriers étrangers; 
eeux-ei so«t partb d'ens>m4mes. 

Demande de renvoi de l'inspecteur de l*a> 
battoir. 

Demande de renvoi du dentiste attaché aux 
établissements ; il a donné sa démission. 

Le directeur, dont la révocation était de- 
mandée par les grévistes, n'occupait ce 
poète que par intérim. 

Desande de renvoi d'nn contremaître; 
ai grévistes ont été licenciée. 
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Etat détaillé des grèves, dassées êuivat 



NUMEROS 

D>OKDEI 



I- 



.a 



VI. 



vu. 



vin. 



IX. 



•71 

I 

/ 106 
122 

1S8 
159 

165 

•160 

182 

•104 

212 

214 

219 

•237 

•289 

290 

267 

•262 

263 
•265 



PROFESSIONS DES GRSVISTES. 



SALAItlES 


MODE 
da 


HIURES 


AtAHT U OftèTB. 


AMàt LA wàTB. 


«v«nt 


.pr*. 






YKATAIL. 


U grève. 


itin^«^ 


4 


5 


6 


7 


8 



K. ^ DBMArtMS M RKNVOt DMMTrBtnu 



Qinmtrat ( FtbriqiM d« ) [ FiniMMn ] 
MigiMÎtn 



BowMttcrt (R<hroiiiMm)t 

FiUtar* d« laiiM (FilraM* et peignentet) 



Fflatnré tt mouttaig^ <1« afti*.. 



TitMga d« «oton (TÎMeon). 



TÎMage d« Uiaa (TiaMon). 



Idem, 



TiMiftd* toito (TiMMM) . 



ObifdkfU.. 



GlupvUwif.. 



Appropiienn 

Ponitiin 

FMittiei 

Jmms fens 

Enfants 

Coneemn 

PMaliite* 

AM«>pM«li«t«« . . . 

Hwame» 

Bttfants «pprétenrs. 
FMiviei conMnset . 
é^p«a«*to militaiMt (M^nltienne») 



S«a9i« ( Onvrien de ) . < 

Scnlptenn (Ftbi^qd« de cKeiiee) . . . . 
GhAndronftlen ett têt 



FerbUntiert. 



létm 

Ferhlanliera en jonets . 



3' i 5'. 
3'5o... 



&o' à 5o' pev I 
i'a5à|f 5<».. 



i' 4o. 



8's5. 
Femmes ■' 75. 
Eafsnta 1' 95. 



3' en miyenae . . . 

»* i% en moyenne . 
3'5oen|noy«line.. 



.'75 à $'.... 

3'k 5'.4 

1' aS à I' 75. 
j' à ï' 15.... 
i' a5 



8' k V 

i3'i i5' 

l'Bo à|'5o. 

b'k 7' 

i'k3' 

i'à3' 

a'75i4'.... 



«' 75,., 
7' à 8'. 
4' 



3fi7'. 



8' en moyenne....*, 
o' 5o à è' 65 llienM. 



3' 5o à 5' 5o. 
3'5o 



4o'à5o' 

1' s5 I i« 5o. 



i'4o. 

3rs5. 
a'7B. 
i'>5. 




P. 
T. 

P. 
P. 



P. 

P. 
P. 
P. 



»'75i5'... 

3'i5* 

i'a5ài'75. 

a'ka'aS 

i'a5 

8<à9' 

i3i i5' 

i'5oàa'5o. 

5'à7' 

i'à3'. 

1' à 3* 

«' 75 à 4' . . . 

a' 75 

7' i 8' 

4' 



a' 70 iS^ib. 



8' 

o'5oio'65. 



10 

U 
10 

10-11 
12 

11 

11-12 
12 
12 



10 

11 
11 
V. 
10 



11 

10 
12 
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Anwitt iSgd. 



RÉUSSITE, 



a* 



TRàNSACTION. 



d'4- 



•MftU 

•tiefets. 

Il 



gi^Yistet. 



ÉCHKC. 



lOMBRl 

d'é- 



attemU. 
i3 



^CmUIAiTlIS ou DIBIGXnjRg. (8wto.) 



• 






• 






• 






• 






• 






* 






• 






H. 42 
P. 10 
E. 13 


' 




• 






* 






10 






1. 73 

F. 10 
E. 7 






• 






. 






18 






2#0 






no 






• 






• 






. 







de 
grimiei. 



POURSUITES 

COIUCTtOinU.BS . 



Nombre 

de 
priremuê. 

i5 



Noabi 
de 



i6 



1 


21 


i: 


17 

8 
1 




25 


P. 


70 


F. 
E. 


50 
60 



I 

H. 207 

,F. 151 

E. 52 



40 



200 



(H. 88 

|P. «1 
B. 21 



F. 00 
80 



40 



48 
45 



OBSERVATIONS. 



Oemtsdf de rearet à*uM eostnaeltre. 
Grire motÎT^ p«r le pr^eenee d'na ooatre- 



mettre noa 



I per le préeei 
rfmàufml. Ce 



ees ^teii edaû 



per une «OBYeatioa eMdee êH 1889 entre 
les patroB» et le lyadioel ouvrier* 
Grive motiva per reaibaeck«|e d^im oa- 
vrier k an tenf ialttrieuTé 



dé naveî d« direciecr. •— 87 ••• 
Yriires oat relnei de rentrer i l'eWier. 
Le BealrMaailrtMi deM le rlSToi èeit de- 
mendi e iU aieintenae; meie le petroa 
e proaûe d'eseaiiaer si lee pUiatee|MOfi^ 
eoatra efle Ateieat fbndéée. 

( Deauade de renvoi da dir4etear« eréivi de- 
\ paie trou joort MidMieat. 

SDenusde de renvoi d'an «mtreaiat^ , qai 
a'eveit prie son eerviee ^ depais 
deax henree. — Toos les gr^vistee ont M 



Deauade de ehsafWUtt d4 pewte d'^e oa- 
vrière ekerg^ io le virifitetion de* piiees. 

Demende de renvoi du direètenr. 

Lee foaUnrs eeals Hsien^ eo grile, de- 
meadant le renvoi de 6 etovriers oon syn- 
dl^a^ { eeu-«i oat edh#^ aa syftdieet. 

Deaieade de reavot d'anè contremsttreese. 
Le petron e recoaaa qae ees «atrierf aveieat 
reison et a pay^ à la eo4tremettr#sae nne 
indemnité de *,ooo' poar r^eilier son 
contrat. 

Deneade de renvoi d'une sarveillen^. 

Deneade de lanvoi d'na onvrier éttengtr; 
1 9 grévistes ont M renvoyés. 

Demende de renvoi d'an cofttremeitrt. 

Demande de renvoi d'un pofntear. 

Demande de renvoi d'ouvriers étrangers. 

Demande de renvoi da eonelergo de l'établis, 
sèment* 

Demende de renvoi de i ouvriers travaillant 
eomme appréteurs à un j tarif inférieur k 
eelaâ da sy n dase t . Is trtvaa e été repris 
par 98 ouvriers aon synttqués. < 

Deaumde de renvoi d'un cdntremaitie. 
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Etat détaillé des grèves, classées saivun 



NUMÉROS 

B'OU»U 



Z 

1 






•509 

875 

•270 

•280 

201 

; •292 

SCO 

912 

310 
317 

•318 

320 

330 

341 

362 
350 

303 

304 
\ 370 



PROFESSIONS DES GRÉVISTES, 



Fonderie ( Moal««n ) . 



Idem. 



IiwInimtnU de mMiqne ( Onvrien en ) 
Pdiieenn tnr niUnx 



Gevreeotiers. 



Potian (Toorneon) . 



Tvilerie,.^. 
Uêm 



iSonfflenrs . . 
Gunine.... 



Verrière 



Verrien 

Grands garçon». 
ArraDgenrt «... 
ManoMvres. . . . 



Id$m. 



TaiUenr* de pierre*. 
TerreMÎere 



Idtm 

Uêm 

Tevreesiere et ndneart. 



.S4I«AIRES 



ATAIT LA Gtèri. 



4'6o 

5'5o 

5'à7' •. 

7^ lo' 

«' 5o à 8' 

6' 5o 

7' en moyenne.. ,. . . 

7'à8' 

3'k4'5o ,. 

o' aSà o'3orkeare. 

»oo' à »9o' 

190' ki4o'. ....... 

100' à i3o' 

3o* à 5o' 

a'k»'5o 

8' à 9' par jour 

4' à 4' s5 parjonr.. 

4' i5 par joor 

9' 5o per jonr 

3'. 3' 95 et 3' 5o... 

4'i 0' 

7' en moyenne 

o' 45 à p' 60 riMnfe. 

3' p. jonr on o' 9 5 l'h. 

3'5oà4'5o 

3'7oi4'5o 



ATlàl LA CRÉTB. 





HEURES 


MODE 


BK TBATAII. 


da 


avant 


.p.^ 


TRAVAIL. 


UgrÀTe. 


legrèri 


6 


7 


8 



K. — DBMAITDIS DB RSIffOI lyOUYRIKM 

12 



4'5o. 
5'5o. 



5' k 7« . . . . 
7'iio'... 
6' 5o k 8' . 



0'5o. 



7' k 8'. 



3' à 4'5o. 



o'95ào'3o....... 

900' à 990' par mois. 
190' à i4o'par moi». 
100' à 190' par moie. 
3o' ï 5o' par mou. . . 
9' k 9' 5o parjonr.. . 

a' à 9' 

4' à 4' a5 

4'i5 

9'5o 



3', 3' 95 et 3' 5o . . . 



4' à 6'. 



oUSàofOo. 



3' on 0' 95 l'benre. 

3'5oà4'5o 

3'7oà4'5o , 



P. 
T. 

P. 
P. 

P. 
T. 
P. 

P* 

P. 
T. 



T. P. 

T. 

T. 

P. 
T. 

T. 
T. 
T. 



12 
12 

10 
11 
11 
10 
10 

10 

12 
10 

i/« 



10 

12 

11 
10-13 

12 

11 
10 
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Aiiiiài 189 A, 



RÉUSSITE. 


TRANSACTION. 


ÉCHEC 


POURSUITES 

COBaSCTIOlIlIXBt. 


mut 


■OttW 


■OMBU 
d'é. 


lOMMB 


HOBIU 
d'é. 


HOBBU 


Nombre 


Nombre 


■ois 

■UcisU. 


de 
gréristei. 


UkliMe- 

nenU 

•tteiau. 


maujanm 

de 
grevutes. 


tabluM. 
menu 
•tteints. 


maiimnm 

de 
gr^Tute». 


de 
prévenus. 


de 

eondam> 

n^. 


9 


10 


Il 


la 


i3 


U 


i5 


16 



















XMTUIIaItRIS ou DimSCT£U]UL (Sûte.) 



• 








67 




30 








» 




a 








15 




• 








Q5 




• 








7 




• 








7 




• 








6 




• 








15 




• 













ss 








• 




• 








71 




• 








1.081 


35 


• 








H. 13 
F. 8 




• 








180 


• 


58 








m 


• 


m 




28 




• 


a 


m 








80 


. 


m 








400 


• 


m 








H. 800 
B. 20 

1 


- 



32 



OBSERVATIONS. 



I Demande de renvoi da direciesr* 

Demtnde de renvoi d'un ^ovrier, trésorier 
do syndicat, arcasé d'indélieatesse. Le 
patron a fait droit k la demando, apris 
nne demi-beoro d'arrêt dans le travail. 
I Demande do renvoi da eontremaitre, 
( Domando de renvoi dn diro^iear, mafi de la 
I petroane de l'étaUlairomoat. 
( Demande do renvoi d'an onvrior non syndi- 
\ qoé ; les grévistes ont éti r«mpla<^. 
Demande de renvoi de trois ouvriers ; les gré- 
▼istes ont été rMnplae6t par des onvners 
non syndiquée. 
Demande de renvoi d'nn ouvrier étranger. 

— 5 grévistes ont été congédiés. 
Demande do renvoi d'on ouvrier chargé de 
vérifier les pii<^ avant le vemisfage t le 

CMi a amené ace onvriers 1 renoncer à 
dnmaado. 
Demande de renvoi d'un ouvrier récemment 

condamné pour vd,. 
Demande de renvoi d'un contremaître étran- 
ger. 



Demande de renvoi d'un eontremaitre. 



Demande de renvoi d'un ouvrier non syn- 
diqué. 

Domuade do renvoi d'une (oamo mtno^vre 
aceusée de faire des rapports au patron. 

Domande do rasToi de 5 ouvrier* étrangers \ 
tes 5 ouvriers étaient oeennés depni« dix ans 
dans la maison, mais le nmit avait couru 
que 5o autres étrangore allaient arriver. 

Demande de renvoi de 7 onvriers étran- 
gers. 

Domande de renvoi d'ouvriers étrangers { le 
patron s'est engagé à ne pas dépasser la 
prtp3rtion do to p. 100. 

Demande de limitation du nombre des 
étrangers k 10 p. 100. Il y avait a6 étran* 
gers sur lia ouvriers. 

Demande de renvoi d'ouvriers étrangers. 

Utm. 
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État ditàiUé des grèves, elassies saivai 




K. '^ DuiÂitDis M RBfftot tratmoBiti 



X. 

(Sute.)i 



571 

37Ô 



37© 
XI. 383 



Temuiéfi et miafiin . 



Gkârretien. 



o' 3o 1' 

o' 3o à o' 35 iliear*. 



3' 5o. 



o'8o., 

o'3oào'35. 



3'6o,,. 



T. 
T. 



T, 



13 
Ib-ll 



12 



12 
10-1 



12 



V, 


06 




•70 


VI. 






7» 


VIII. 


227 


IX. 


•203 



Typogff»plM«. 

r 
«tmoalran] 

ClMusartt ( FaWif«« dU ) (Coaptim] 



I Glu«M«rM ( FtbrifMM d« ) [ Coapean f HomniM i 0' 5o. 
j F«mae« i k^ ... 



4' 5o. 



Dorevrt ehimiqnet (Fabrice d« b*- 



FerUaatien. 



6'. 



o' ko rhenre 

8' par jo« es moyraM 



A'bo. 

6'8o. 
6'6o. 



o' ho.,. 
8' 



DBIUIIDBS DB RBIVC 
10 

10 

10 

11 
10 



T. 


10 


T. P. 


10 


T. 


10 


T. 


11 


P. 


10 



M. — DBMANDtS DB LIMITATIO 



IX. I ««O 

X. I 321 



iS<mfflwrs 
Gniid» gtfçoM. 
e«niûlt 



6' k^t 

95o' h 35o'. 
i3o'i i%o*. 
90' â la»'. , 



6' à 7' I P. I 10 

a&o' k 35o' par mois. \ 1 

i3o' à aao'par mois.) P. 1 9 i/a 

90' à lao' par mou.) | 



10 

1/1 



8 BAoharoat.. 



N. -^ 6RBYB PAR SOUDARTri 
. I 3' 5o en moyoïBe. . . I 3' 5o i P. i Y. I V. 



Nota. — Le total dit grUea iaMiilea daaa le tabbaa II s'éUve à 448. Certainee d'entre elles ont «a plnnanra raw» dîr- 
fërenlM et figurent plnaienra foi* k ce labloan. 

Ainû ont ité inacrites deux foia celles portant lea n** 39, 3», 34f 36, 87, 4i, 43, 49« 64t 71, 76» 86, 99, 1O7, lai. 
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Aimit 1894. 



REUSSITE. 


TRANSACTION. 


ÉCHEC. 


POURSUITES 

CORmBCTIOmTKLLB*. 


^4- 

Mato 

•MMrti. 


■0«»BB 

maûmiua 


HOMBBB 

Itbliue- 
meat* 


XOMASI 

maiimom 

d« 


ROMBM 

d-é- 

tablitM- 

mêttU 

•IMtelf. 


MOICBM 

mtximiuli 
d« 

grCTÛtM. 


Nombre 

d« 
préveniu. 


Nombr» 

d« 
eonduB- 


9 


10 


11 


is 


i3 


i4 


i5 


16 



DOmBlAiTâBS OU DIRIGTtURS. (Suito.) 



do 



m as bshtoi i>*ArpRxim». 



90 



130 
8 



• 






1 




22 




• 






I. 




100 




se 






- 




• 




m 






1 


H. 

r. 


15 
8 




m 






1 




48 





9 
2S 



1*319 IIBMÂia>B tPÉCIALK. 
1 I 50 



OBSKRyATfOlfS. 



»î 



Demande de renvoi d'oenien itrengert. 

La majonU dee giivielae deaiadaieftt k 
limitatioB dn nombre dee étrangère k 
10 p. 100; aC griviatea , qui exigeaient le 
reavot de toni iee dinngera , oal refnitf 
de reprendre le travail. 

Le cbef de ehantier dont le renvoi était de- 
UBttd4 n*<taH m foaetùmi qne dep^ 
troia jonn. 

I>emaad« de renvoi d'os owrier.— 7 gréwalea 
ont4l4 congidi^a. 



ôftNnmeeei^ 
t patres len» ad 



I Demande de renvoi dee femmea. 

Demande de renvoi de 8 femmea empUy^ea 

eomme eoraenaei. Lea 4o coif enra gré- 

vialea ont éu remplacés par dea femmea 

et par 3 nonveevx oavriera. 
De man d e de renvoi de 6 fimmm Bmpliijii 

eemme co^evaee { ie 

nn antre emploi. 
Grive contre l'emploi dea femmea i 

lAfMenr à «elni des bommee ; 9 gfivbtea 

ont aenlt repria le travail. 

Demande de renvoi de 1 1 femmee travaifiant 
à nn tarif inférienr à eelni da ayndieat. 



I Demande de renvoi de 8 apprentis. 

l)emande de renvoi d*an apprenti non agréé 
par le ayndieat. On a nus l'apprenti sous 
ta direetion d'nn ouvrier non syndi^. 



Ponr appnyer lea demandes des bAcberona 
dea eommnnes voiainea. 



i4a. 181, s53, «88, 168, 187, 198* »oo, *o4. ti7, «80, 93it *yf* >3f« *4o, «48, sSot ad», 989, 188, aSS, 989, 978, 980, 
aSa. 999. 995, 999, 3i4, 3i8, 399, 335 et 355. 
L«e n** 94* 54* 189 et ao8 sont inscrits trois fois. 
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Importance et résultats des grèves 



CAUSES PRINCIPALES 

DBS OlèTU 

i« r^UmatioB* des grëTÛtet. 



«) DemuulM «l*<«g i e » t>t»on A» Mlaire , . . . . 

h) MihMtioM (1« ■•Uire 

•) Denuadm de pr«4oiig»lion dn temp d« travail, 



d) DemandM de diaination de» henrei de travail . avec »aia- 
tien oa augmentation dn aalaire 



t) GontMtatîona diverses relativae an salaire ( mode d'établisse- 
menl , de payement , etc. ) 



f) Contestations diverses relatives \ la réglementation dn tra< 
vail , 



g) Dnnwndes de suppression dn travail anx pièces on refns de 
•on introdnelion • .... .s « 



k) Contestations an snjet des r^lements d'atelier 

i) Demandes de snppression ou de dimtnnti<|n des smendes . . . 



j) Renvois d'onvriers ni demandes de réint^ration d'onvriers 
cong^di^ 



k) Demandes de renvoi d'ouvriers, de contremaîtres on de di- 
reetears. 



l) Demandes de renvoi dee femaes 

m) Limilation dn nombre dee apprentis 

n) Grive par soBidarité , sans demande sp^iale. 

Totaux ^ 



• aiTBt. 



179 

80 

3 

30 



33 



NOMBRE 



448 (A) 



des 

ArABLUMmnTt 

atleinU 

P^ 
les grives. 

3 . 



1,100 

101 

10 

311 
41 

221 
12 



8 


8 


320 


11 


U 


094 


28 


50 


5,221 


50 


53 


6,187 


5 


5 


223 


2 


2 


32 


1 


1 


30 



2,004 



(a) Le nota de la page 90 s'ap|diqne k la page 9a ponries eoionnes * à 5. 



«nivuTB». 



30,700 

9,201 

716 

2,380 

651 

6,942 

827 



56.813 



Digitized by 



Google 



93 — 



kntitk 



mvant la natare des causes» 



n 


éuSSITE. 

MOVWM* 


■OMBIUI 


TR 
■omu 


AN5ACTI0N. 




ÉCHEC. 




«ma 


■OMBRB 


NOMBU 


JIOMBRB 


ROnRI 


■OMBU 


<k 


d'à.. 


(U 


de 


d'^U- 


de 


de 


d'iu. 


de 


P»T.. 


blÎMcmentR. 


g[IVVUtM« 




blbsMienU. 


gr^vialea. 


grèves. 


blÎMeoieaU. 


grenttet» 


i 


7 


8 


9 


lO 


11 


19 


i3 


U 


37 


290 


7,064 


60 


604 


16,602 


73 


215 


6.454 


1% 


50 


3,620 


28 


28 


2.979 


34 


83 


2.662 


i 


2 


430 


• 


• 


• 


1 


17 


306 


lî 


145 


1.044 


6 


01 


585 


12 


105 


951 


4 


5 


106 


2 


2 


116 


8 • 


54 


337 


S 


40 


1,486 


6 


34 


316 


10 


138 


4,540 


4 


5 


324 


3 


5 


288 


2 


2 


215 


2 


2 


59 


3 


3 


128 


3 


3 


148 


2 


2 


103 


4 


4 


507 


5 


5 


384 


3 


5 


662 


6 


10 


2.551 


19 


57 


2,008 


U 


15 


1,601 


2 


2.. 


210 


. .. 3* 


35 


4,376 


l 


1 


30 


• 


• 


- 


4 


4 


193 


• 


• 


• 


• 


• 


• 


2 


2 


32 


1 


1 


30 


• 


- 


a 


« 


• 





108 


671 


17.245 


129 


753 


24.082 


211 


680 


22.586 


1 
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Tabimu IV. 



n 



Importance et résaltats des grivex 



MDlIBBOft 

d'ordrt 



I. 

m. 

IV. 
V. 
VI. 

vn. 
vui, 

IX. 



GROUPEd DE PROFESSIONS. 



XI. 



Agripnltaure , for4 U «I plehet » 

a) Vâam 

h) QuriifM , 

Pnxkiu «Umwrtaîr— 

ladvtriM^bimSqvM. ,.,.\ , « 

ladiptriM pdygrtpUquM , « » 

Gttirt «t peaux « % » 

a ) I^MliMt textiiMproprMiMiii ditof * » 

h) Travail dM itoffa» , Bettoyaga,. . , , 

a ) Ilidostrie da boU, tabUitaria i • 

i ) I^dvatria d« boia, bétimaat * t 

a ) Painaa aétaHuglqiiaa « t • • • • 

h ) f nvûl dea mita^x ordînairaa ...» t 

c ) fravafl daa m^^i fina • f « » 

a) tùXL^ ai politaaga daa piarraa, traTail daa piairaa at tarraa a^ 
f«« • 

h ) <)onatniitioa .. . . ^ i 

Tra^aprat ai mamitaaUon , chargamaat at d^hargamant.. 

TOTAVl 



ORàrsa. 
3 



21 



11 



301 



MOMBAB 



P'kTA» 

BLiaai- 



«5 



7 


7 


2.765 


13 


87 


1.427 


8 


70 


321 


11 


13 


t,567 


10 


10 


161 


28 


178 


4.628 


112 


333 


23,461 


10 


72 


005 


22 


83 


1,206 





137 


536 


3 


3 


1.216 


48 


115 


1,077 


3 


3 


10 


20 


75 


3.801 


55 


424 


5.058 



07 



1,731 



da 

«MfiaTia. 
5 



2,413 



1,135 



54.576 
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ions Us divers groupes iininsiries. 





REUSSITE. 




^TIlàM8ACTI0K. 




ÉCHEC. 






«OH MIS 






NOVBU 






KOMBRB 




à» 


«tuiau. 


NonMi 

glârUlM. 


IMIMM 

d« 
frire». 


OMSU 
«itetnU. 


nouBU 

d« 
gréTutM. 


■QIIBM 

de 


dM 

^blÛM- 

OMBU 

atteints. 


MMBBI 

d« 

gr^itM. 


7 


8 


9 


le 


11 


19 


i8 


%i 


i8 




16 


530 


19 


36 


1.255 




13 


628 




S 


150 




4 


2,415 




1 


200 




15 


427 




17 


620 




5 


380 




• 


• 




50 


143 




29 


178 


9 


9 


850 




5 


781 


5 


5 


926 




1 


10 




1 


65 




8 


96 




SO 


1.567 


10 


11 


507 


11 


87 


2.554 


19 


«7 


4,041 


44 


140 


14,549 


55 


126 


4.868 




3 


130 




40 


285 




21 


690 




45 


51$ 




19 


265 


11 


19 


423 




U 


108 




90 


906 




13 


32 




l 


18 




2 


1.108 




• 


• 


10 


41 


583 


10 


28 


521 


28 


46 


873 




9 


8 




• 


• 




1 


11 




S9 


2.288 




35 


74 


12 


17 


1,469 


U 


100 


1.486 


14 


225 


1.740 


29 


94 


2,752 




32 


220 




1 


20 




74 


895 


M 


450 


12.807 


120 


713 


24,784 


178 


559 


16.895 
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Importance et résultats des grèves suivant 



CAUSES DES GKÊVES. 

i 


^ 8 

*&4 a 

PS 

9 


1.* AGRICULTURE, FORÊTS ET PÊCHE 


n. — INDUSTRIES EXTRACrrVES. 

a) HINBS. 


Nombre 

de 
grèvea. 

3 


NOMbre 
de* 

menu. 
à 


Nombre 

de 

grévialea* 

5 


Nombre 

déjoua 

ebdméa. 

6 


Nombre 
de 

grivea. 
7 


Nombre 

de. 

éuUiaae- 

menta. 

8 


Nombre 

de 
gréviatea. 

9 


Nombi 
de jo« 
eb6m4 

ÏO 


Mlûre « 

Total 

^) R«daciioo»de Ml«ir« 

Total « 


R. 
T. 
E. 

R. 
T. 
E. 


10 


14 
93 

• 


960 
1,085 


2,982 
7,498 




2 
1 


■ 

275 

1.666 


1,37 
164,20 


13 


47 


1,445 


9,820 




9 


1,940 


165,57 




• 
2 
11 


• 
155 
800 


« 

845 

10,800 












19 


755 


11.045 










tompt de travail 

Total 4 


E. 








• 
■ 


• 






• 








- 


■ 










d) DeoMadM de diminalion des 
OH •■goMnUtion de» Mlatret. . 


R. 

l: 








• 

• 

14 


■ 
• 










Total • * •• 






14 


14 














an saUira ( modea d'^abUase- 
Total. ••••••• 4 


R. 
T. 
E. 






• 


• 
• 






• 








• 


• 






• 




fj Gottteatottoaa rdelîvet k b 
Total • 


R. 
T. 
E. _ 

R. 
T. 
E. 




J^ 


. ; 


140 
15 
14 


980 

90 

964 




1 


1.665 


164,20 






169 


1.494 




1 


1.665 


164,20 


5) Ponr la anppreaaiea «n eootre 
rintrodncticw dn travail au 
niècea 






a 
• 


■ 




• 
1 


• 

■ 

200 


• 


Total 


lO.SK 


' 




• 


- 


1 


1 


200 


10.5« 
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Année 1894. 



«a/are des causes daiis chaque groupe d'industries. 



H - INDUSTRIES EXTRAGTIVES. 
h] câuiimBs. 


IIL — PRODUITS ALIMENTAIRES. 


IV.- 


- INDUSTRIES CHIMIQUES. H 


5e.kre 
de 

il 


Nombn 
de. 

iUblbMH 

meaU. 

19 


Nombre 

de 

gr^TÛtet. 

i3 


Nombre 
de joor» 

U 


Nombre 
de 

i5 


Nombre 

dea 
établÎMe- 

16 


Nombre 

de 

gr<vi»tea. 

»7 


Nombre 

de jonrt 

cbdm^. 

18 


Nombre 

de 
grive.. 

19 


Nombre 

des 

^tabliiM- 

mente. 

10 


Nombr* 

de 

gréviatea . 

SI 


Nombre 
de jours 
eb6mM. 

SI 




13 
16 
5 


379 
530 
170 


2.987 
5.268 
2.830 




• 
48 
28 


115 
156 


770 
417 




1 
3 

■ 


200 
222 

• 


440 
2.220 

• 




31 


1.079 


11,085 




76 


271 


1,187 




4 


422 


2.660 




• 
2 


• 

■ 

140 


■ 

• 

140 






• 








• 
• 






140 


140 






• 








• 








• 


* 

m 
m 






• 








• 
■ 








- 


a 






• 








• 






13 


•iOO 
170 


1.800 
2.830 






- 








• 
• 
• 






14 


370 


4.630 






• 








- 






23 

• 
* 


31 

• 
• 




1 
1 


6 
75 








110 

• 


600 




'- 


23 


31 


2 


2 


81 


6 




1 


110 


600 




* 
• 


• 
• 


1 
1 


• 
28 

1 


70 
22 


420 




* 
■ ■ 
1 


• 

17 


48 


^ 


• 


- 


2 


29 


92 


420 




1 


17 


48 




300 
270 

• 


1,800 
1.530 

• 


• 


• 
■ 


• 
• 


■ 




• 


• 


• 
• 


_ ^ 




570 


3.330 


• 


• 


■ 


• 




• 


- 


■ 
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Importance et résultats des grèves saivant l 



CAUSES DES OBÈVES. 

1 


os 
• 


I.-AGRIGULTURE,] 


FORÊTS ET PÊCHE. 


II. — INDUSTRIES EXTRACTIVES. 
«) Mine. 


grève». 
S 


llvmfcf* 

des 

étalilisse- 

ment». 

i 


àê 
■rériitM 


de JMTs 

ehdmés. 

6 


fhmhn 

de 
grives. 

7 


des 

établies*. 

ments. 

8 


IfeabM 
de 

t 


MemI» 
de joer 
cbioiM 

10 


ê 


Total 


R. 
T. 
E. 










■ 


• 


• 


• 










- 


- 


• 




() DemaDdes de sappresùon on 
de diminaUon de» amendes.. 


R. 
T. 
E. 












• 


• 


• 
• 


• 










• 


• 






j) Reovoi» d'oavriert et de- 
mande» de réintégration d'ou- 
vriers concédiés 


K. 
T. 
E. 












S 


• 
3 

• 


• 
2,130 


1(J«,57S 


Total 












2 


2 


2,130 


166,573 


k) Demandes de renvoi d'on- 
vriers, contremaîtres on di- 
recteers 


R. 
T. 
E. 










2 


2 

* 


150 

• 
• 


47( 




' 










2 


2 


150 


il( 


/) Demsttde» de renvoi des 
femmes 


R. 
T. 
E. 












■ 


• 

a 
• 


■ 
• 




Total . * * < ^ , t r t 


• 










■ 


• 


• 




sDnrentîs 


R. 
T. 
E. 












- 


• 


• 


• 


Total. 


• 


• 








- 


- 


• 




m) GrAres par solidarité, sans 
demande spéciale 

Total 


R. 

T. 
E. 




1 


1 


30 

• 


90 


• 
• 


• 


• 


• 


1 


1 


30 


90 


• 


• 


• 
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nstare des eaasês dan$ ehaque groupe dUniustries. (Soiie. 



Amfis 1894. 



^^^^ 














^^^^^M 


^^^^^^ 




^■^■VBB 




fl. - niDIISTRIES SXTIUCTIVES. 
i) ciuiàmBS. 


nL— PRomnTs ▲uioorrAmEs. 


IV. — INDUSTRIES CHIMIQUES. 1 


Ite-br. 

a* 

Il 


«••bre 

dee 

établûse- 

nenU. 

Il 


Nombre 

do 

grovûlM. 

i3 


Nombre 

de jonrt 

eb^^. 

i4 


Nombre 
de 

gr*Y6t. 
i5 


Nombre 

des 

éUblisse. 

ments. 

)6 


Nombre 

de 

grévUies. 

»7 


Nombre 
de jours 

18 


Nombre 

de 
grives. 

«9 


Nombio 

des 
établisse- 
ments, 
ao 


Nombre 

de 

grévistes . 

ai 


Nombre 
de joors 
ebAmés. 
la 


• 


« 


- 


- 


1 


1 

• 


22 

■ 


44 


■ 


- 


- 


• 


, 


- 


' 


- 


1 


1 


22 


44 


■ 


• 


• 


• 


1 


> 
1 


• 
70 


• 

a 

1.770 


• 




- 




• 
1 
1 


• 
1 
1 


* 

447 

54 


a 

2,562 
. 162 


1 


1 


70 


1,770 


• 


■ 




- 


2 


2 


601 


2,724 


• 


• 


• 


» 


• 


> 


• 


• 




1 
• 
2 


182 

• 
830 


1.100 

r 

706 


• 


• 


• 


• 


• 


i> 


• 


• 




S 


1,012 


1,866 

325 

1,160 
25 


1 


1 

• 


25 

• 


100 

■ 


1 


• 
1 


• 

• 

22 


* 

44 




2 
1 
1 


650 
182 
25 


1 


1 


25 


100 


1 


1 


22 


44 




4 


857 


1,510 


• 


■ 


• 
• 
• 


• 
• 


• 


a 
■ 
• 


■ 
■ 
• 


• 




« 


a 
* 


• 
• 


• 




« 


• 


• 


« 


- 


- 




• 


* 


• 


• 


• 


• 


• 


• 


• 
• 


• 
• 


• 
• 
> 




■ 
• 


* 
• 


• 

a 


' 


• 


* 


- 


• 


- 


■ 


• 




- 


. 


a 


• 


■ 


- 


• 


• 
• 


• 


• 


• 




a 
a 


• 


a 
a 


• 


• 


• 


• 


' 


« 


• 




• 


- 


a 

























7- 
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Importance et résultats des grèves suivant l 



CAUSES DES GRÈVES. 

1 


< S 
•J 5 

S: 

•M 

PS 

s 


V. - INDUSTRIES 


POLTGRAPHIQUES. 


VI, 


— CUIRS ET PEAUX. 


Nombre 

de 
grèves. 

3 


Nombre 

dee 

^Ubliaee- 

ment». 

4 


Nombre 

de 

grévistes. 

5 


Nombre 

de jo«rs 

eb^més. 

6 


Nombre 

de 

grives. 

7 


Nombre 

des 

établisse- 

moaU. 

8 


Nombre 

de 

grévistes. 

9 


NoBbn 

cb«>M. 
10 


Mleire 


R. 
T. 
E. 


• 
2 


• 
2 


• 

• 

13 


• 
433 




30 
4 
18 


1,095 
254 
538 


3.4» 
2,083 


Total 


5,906 


2 


2 


13 


433 


13 


68 


1,887 


10,873 


h) RédMUoM de MUire 

Total ......... 


R. 
T. 
E. 


1 
l 
3 


l 
1 
3 


10 
65 
39 


60 

42 

1,070 






42 
03 
110 


151 
S31 
660 


5 


5 


114 


1.102 






215 


I.IU 




R. 
T. 
E. 


• 


• 
• 


- 


■ 






• 
• 


' 


Total 


• 


- 


» 


• 


• 






• 




d) DemuMlee de dimin.tioB de. 
bevrct de treveil aYec meinlien 
om aogmentetiott dot «elaires . 

Total 


R. 
T. 
E. 




• 


■ 
• 
• 




■ 






• 

• 

438 


2.911 


- 


• 


- 


- 




15 


438 


2,91J 


c) GontesUtâontdi vertes relatÎYM 
an sabire (modei d'^blis- 
■emenl , de payemeat . etc. ] . 

Total 


R. 
T. 
E. 


■ 
• 


• 


■ 


■• 






50 

• 
• 


« 
J 


• 


• 


• 


• 






50 


M 


/) GontetUtions relatÎTea k la 
nglemeaUtioB du travail.. . . 

Total 


R. 

i 


• 
• 
1 


• 
l 


5 


■ 
509 




42 

2 

05 


500 

90 

1.858 


5.006 

27(1 
29.101 


■ 1 


1 


5 


509 




109- 


2.448 


34,371 


5) Pour la tappreasîo» ou coslre 
piieea , 


R. 
T. 
E. 


• 


• 
• 
• 


■ 
• 


• 




» 

1 


• 

• 

15 


} 


Total 


M 


• 


• 


• 


« 


1 


1 


15 


30 
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Annit 1894. 



natare t 


Us causés dans 


chaque 


groupe dUniastr 


ies. (Suite.) 












VII. — TEXTILES. 


vu. — TEXTILES. 

h) TBATAIL DU KTOPm . RBTTOTAOI. 


Vlll. — IltDCSTWES DU BOIS, 1 
•) 1 




de 
II 


Honbff* 

dee 

•tdilieee- 

■mmU. 


Nombre 

de 

frévUle». 

i3 


Nombre 

de jovrt 

eb8m^. 

i4 


Nombre 
de 

16 


Nombr« 
dee 

menti. 
16 


Nombre 

de 

gr^Ute». 

>7 


Nombre 

de jomrs 

eb*m^. 

18 


Nombre 

de 
grèves. 

»9 


Nombre 

de. 

éUblute- 

ments. 

so 


Nombre 

de 

gr^islee. 

ai 


Nombre 
de joore 
chdm«». 

19 




5 
17 


5i 
113 
80 


3,388 

10,917 

1,888 


8,171 

339.298 

15.373 


• 
• 
• 


m 
» 
• 


• 
• 


• 
• 




30 

17 

6 


195 
201 
199 


6,228 

12.1W 

1,452 




47 


345 


14.471 


348.741 


• 


• 


* 


• 


11 


59 


-589 


19.808 




6 
19 
13 


13 
13 
13 


1,900 
3.930 
1.088 


9,144 
15,157 
19.492 


• 
9 

1 


« 

9 

1 


• 
167 
40 


1,266 
200 





2 
6 


298 
64 
155 


2,758 

212 

2.376 




91 


39 


4,688 


91,799 


4 


4 


307 


1.466 




17 


517 


5,246 






3 

* 

17 


490 

• 
908 


1,080 
908 


m 
• 


■ 
• 
• 


* 
• 


■ 




■ 
• 


• 
• 


• 
• 






19 


798 


1.986 


• 


■ 


- 


■ 




• 


■ 


■ 






1 

4 

39 


199 

. 199 

151 


3.484 

790 

4,818 


• 
1 

■ 


45 



53 


■ 

195 

• 




26 
.5 


245 

m 

40 


9,049 
80 






38 


439 


8,093 


1 


45 


52 


195 




91 


285 


9.129 

a 
a 
a 






1 

• 

39 


115 

• 
383 


945 
3,960 


• 
• 


• 
• 


• 
• 
• 


• 
• 




m 
• 


• 
« 






94 


977 


9,995 


• 


•^ 


• 


■ 






* 


a 






9 
9 




488 

141 

434 


4,993 

499 

31,097 


• 
• 


■ 
• 


• 


• 
• 
• 




• 

9 


35 


• 
• 

595 




IS 


13 


1,059 


35,868 


m 


- 


• 


• 




9 


95 


595 






1 

• 


• 
18 

• 


18 

• 


m 


• 


• 
• 


■ 
* 




• 
• 


• 

a 


il 




1 


18 


18 


m 


• ■ 


■ 


« 


■ 


1 












( 




1 
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Importance et iéâultaU des grèves suivant L 





CAUSES DES GRÈVES. 

1 


11 

co a 

os 

% 


V. — INDUSTRIES POLYORAPHIQUES. 


VI. — CUIRS ET PBAUX. 




Nombfo 

de 
gr^os. 

S 


Nombre 

des 

éUblisse- 

monts. 

4 


Nombre 

de 
grévistes. 


Nombre 
de joors 
cbAmée. 

• 


Nombn 

de 
grive». 

7 


Nombre 

des 

éubUsse- 

ments. 

8 


Nombre 

de 

gréïistee. 

t 


Nembie 
de joon 
ebimés. 

10 




Total . , . # » r r t , 


R. 
T. 
E. 


1 


1 


• 
7 


14 


• 


t 


• 
• 


• 




1 


1 


7 


14 


■ 


t 


> 


t 




d« dimiBation de* âmendM. . 
Total. . i « 


R. 
T. 
E. 






• 
1 


1 


• 
• 
8 


• 

■ 

438 


• 


• 
■ 


• 
* 
• 


• 




1 


1 


8 


433 


• 


■ 


m 


, 




/) RoBYOÛ d'ouTricr» et de- 
mandes de i^int^gratioa d'oa- 


R. 
T. 
E. 






• 


• 
• 


a 



• 
• 
• 


• 
• 
> 


• 
• 


m 
m 
• 


• 




Total . . t 






• 


- 


• 


• 


• 


• 


■ 


, 




k) Demandes de renvoi d'on- 
vriers, contremattret on di- 


R. 
T. 
E. 






■ 
• 


■ 
• 
• 


• 


« 


• 
■ 
2 


• 
2 


47 


167 




TOTAL . . » • 




- 


• 


• 


- 


2 


2 


47 


167 




/) Demandes de renToi dos 
femmes. • 


R. 
T. 
E. 






• 
■ 
1 


• 
■ 
1 


22 


■ 

■ 

1.295 


1 
I 


1 

• 
l 


90 

a 

100 


550 




Total 


2,220 




1 


1 


22 


1,295 


• 2 


2 


130 


2.770 




m) Lîmi^tion da nombre des 


R. 
T. 
E. 




• 
• 
• 


• 
• 
• 


• 


• 
• 


* 
• 


• 
• 
• 


a 
• 
• 


• 




Total 


• 




• 


• 


• 


• 


■ 


• 


• 






n) Grives par solidarité, sans 
demande spéciale 

Total ......... 


R. 
T. 
E. 






• 


. 


• 


• 


• 


• 


a 
a 


• 




• 


■ 


- 


■ 


- 


■ 


• 


• 








1 1 
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Annhi i8§â. 



VII. — TEXTILES. 
<) mvnti» nxTiLM nonMJunr oitbs. 


VU. — TSITILES 

i) TBATAIL DSt BVOrt M , HBTTOTAGI. 


VIII. ^ INDUSTRIES DU BOIS. 1 
-) 1 


Koakt 
11 


de. 

êUblÎMe- 

meats. 

it 


Nombre 
do 

li 


N«akrc 
de j«ari 

là 


Nombre 
de 

i5 


Nombre 

de» 

éUblisse- 

mcnt*. 

k6 


Nombre 

de 

grétUtç». 

»? 


Nombre 
de jour» 
ckAmôf. 

i8 


Nombre 

do 
grivM. 


Nombrtt 

dot 

^Ublieae- 

m«nU. 

ao 


Hoabre 

de 

gr^vbtee. 

Bl 


Nombre 

de jours 

cbômé». 

sa 

• 
• 




* 


50 
«0 
141 


90 

go 

404 




■ 
1 


• 
16 


1,218 

• 


• 


• 


; 

■ 






281 


584 




1 


16 


1,218 


1 


t 


■ 


■ 






68 

50 

240 


544 
270 
240 




1 

• 


35 


350 

• 


• 
1 


• 
l 


• 
12 


• 
12 






358 


1,054 




' 


35 


350 


1 


l 


12 


12 






200 
300 
202 


200 

430 

4,120 




• 
19 


500 


• 
47,125 


• 


• 


a 


• 
• 

B 






762 


4,750 




19 


500 


47,125 


• 


• 


■ 


868 

• 
81 




136 

• 

1,015 


045 

■ 
6,715 




2 


130 

■ 
90 


490 

• 
90 


1 
• 
l 


1 

• 
1 


28 
30 




1.150 


7,660 






220 


580 


2 


2 


58 


949 
905 


• 




• 


• 






• 
• 
• 


• 


• 
• 
1 


1 


* 
«3 


— 




' 


»• 






• 


- 


1 


1 


23 


905 




■ 
• 


• 
■ 






• 


• 


• 


• 
• 


• 

9 


• 
* 




• 


• 









• 


m 


• 


• 


m 
• 




• 
• 


• 






• 


t 


• 


• 

a 


• 
• 
• 






' 


• 




• 


• 


• ' 


• 


- 


■ 
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Importance et résultats dês grèves suivant la 



CAUSES DBS GRÈVES. 



a] D«muid«a d'anfinenUlÛMi die 
•aUir* 



H . 

< 2 

co 8 

PS 



R. 
T. 
E. 



Total. . 



h) RMmetiont de MUire. 



TOTAl 



c) Demuidet de prolongation du 1 ' 

temps de treveil \ ^' 



E. 



Total. 



d) Desesdes de diaûmitioa dei 
henrot de trkYiil avec oMÛitien > 
on «ognentation des Mlaire». ' 



Total. 



e) G>ntaatation» diverses relatires , 
an salaire (modes d'^blisso- T. 



ment , de payement , etc.) . . , 



E. 



Total. 



/) GontesUtions rdatives k U 
réglementation du travail. . 



Total. 



y) Ponr la suppression on contre 
l'intrôdoetion dn travail ani 
pikes 



Total. 



VIII. -« INDUSTRIES DU BOIS. 
i) bItimbrt. 



Nombre 
de 



Nombre 

dos 
^tabUase- 

à 



Nombre 

de 

gré>i«tes. 

5 



30 

396 

32 



458 



250 



250 



Nombre 



eb«m^. 
6 



400 

6,785 

717 



7.902 



4,510 



4.510 



IX. — MÉTAUX. 

a ) OUnS MBTALLOnSIQOM. 



Nombre 

de 
grèves. 

7 



Nombre 

des 
Raidisse- 
ments. 
8 



Nombre 

de 

giévistes. 

9 



18 
1.198 



1.210 



38 



38 
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AwHÉi 1894* 



IX. - MÉTAUX. 

t] TUTAIL DU MBTAVX OEDIRAlUS. 


IX. — MÉTAUX. 

C) TBATAIL DIS MKTAD& PIRS. 


X.-X..V...O»,.».» il 

ET DBS TBRHBS. 1 
a ) TAILLB , POLISSAOB . BTC. || 


de 

II 


Nombre 

des 

établisse. 

menu. 

11 


Nombre 

de 

gr^TÛtes. 

>3 


Nombre 
de jours 


Nombre 
de 

i5 


Nombre 

des 

éttbUise. 

ments. 

16 


Nombre 
de 

»7 


Nombre 

de jours 

eb6m^. 

18 


Nombre 

de 
grives. 

>9 


Nombre 

des 

^UblisM» 

meate. 

ao 


Nombre 

de 

grévistes. 

ai 


Nombre 

de jours 

cbdmés. 

aa 


1 

4 
8 


1 
18 
19 


7 
259 
158 


21 

10.110 

3,977 


1 
• 
1 


1 
a 
1 


4 
11 


104 
165 




19 

33 

4 


1.750 

38 

117 


27.675 

152 

2.359 


13 


58 


404 


14.108 


2 


2 


15 


269 




56 


1.905 


50.186 


2 
5 

8 


2 
3 
8 


02 
145 
294 


178 

2.790 

12.852 












20 

■ 
6 


1,763 

• 
50 


27,795 
• 
420 


13 


13 


501 


15.820 












26 


1.813 


28.215 




• 


• 
* 
• 


• 










• 


• 


* 


• 
* 




m 


• 


- 












• 


• 


• 




54 

• 
20 


193 
41 


2.808 

• 
254 












1 

• 


200 

■ 

m 


5.200 




M 


254 


3.002 












1 


200 


5.200 




• 
• 


a 
• 
■ 


• 

m 












■ 


• 

a 
m 


t 

a 
• 




• 


• 


• 












m 


• 


• 




• 
• 
1 


• 
• 

120 


* 
• 

240 












• 
1 


• 

110 


* 
• 

15,400 




I 


120 


240 




- 








1 


110 


15,400 




2 

■ 


20 

• 
• 


95 

• 


1 

• 


1 

• 
■ 


1 

• 


32 




• 
a 


• 


t 

a 
• 




2 


20 


95 


1 


1 


4 


32 




• 


* 


a 
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Importance et réiultats dê$ grèves suivant U 



CAUSES DES GRÈVES. 

1 


co 8 

•w a 

* 


Via. 


— INDUSTRIES DE BOIS. 

i) BiTIMBHT. 


IX. — MÉTAUX. 


Nombre 

de 
grevée. 

S 


Nombre 

des 

étabiisse- 

menU. 

4 


Nombre 

de 

gré>istet. 

6 


Nombre 

de jours 

tkèmk. 

6 


Nombre 

de 
griToa. 

7 


^ ombre 

des 
éUblisse. 

8 


Nombre 

de 

greviates. 

9 


Noanbre 

de joion 

ekAméa. 

le 


TOTA& 


R. 
T. 
E. 










■ 
• 
• 


a 
• 


. 












■ 


- 


• 




Total 


R. 
T. 
E. 












■ 
1 

« 


1 


10 

• 


lô 










1 


1, 


10 


10 


j) hfinrmt d'oaYrien et de- 
muidet de r^int^ation d'on- 
vriert congédias 


R. 
T. 
E. 


















- 


















, 


— — 1 


k) Demandes de reoToU d'on- 
recteors 


R. 
T. 
E. 


















w 


Total. . t ..... . 


' 


















/) Demandes de renvoi des 


R. 
T. 
E. 


















' 


Total 
















' 


m) Limitation du nombre des 
appientb , 


R. 
T. 
E. 
















■ 


Total 
















. 


r) Grères par solidarité, sans 


R. 
T. 
E- 
















' 


Total 




- 




■ 






• 


• 
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Awmb 1894. 



a. — MÉTAUX. 

i) TUTIO. »U MSTAIIX OBDIIAIM0. 


IX. — MÉTAUX. 

C) TIUTAU. DU MKTADX riMI. 


X. — TRAVAIL DES PIERRES | 

ET DES TERBES. ■ 

a) TAIU.I, POLISeAOB, ETC. ■ 


Soieke 

Cmss. 
Il 


Nombre 

des 
établisse. 

is 


Nombre 

de 

gr^mlos. 

i3 


Nombre 
de jrnrs 
ehdm<$s. 


Nombre 

de 
grive*. 


Nombre 

des 

étabUsse- 

memlf. 

18 


Nombre 

de 

grévistes. 

»7 


Nombre 

de jours 

cb6més. 

18 


Nombre 

de 
grevée. 

>9 


Nombre 

des 

éteblisse- 

ments. 

ao 


Nombre 

de 

grtSvistes. 

91 


Nombre 

de joers 

ebdm^. 

aa 

■ 
a 






3 

a 
• 


15 

• 










■ 




a 

• • 
a 






» 


15 




' 






• 




a 


a 






• 
• 


m 
a 








• 




a 
a 
a 


a 
a 
a 






■ 


m 










• 




• 


a 






95 
222 


354 
2,120 










1 

1 
2 




280 
M 
18JI 


3,360 

986 

20,050 


14 


317 


2,474 










4 




487 


23,696 






340 
324 


135 

• 
13,251 










1 
• 
5 




25 
1,159 


50 
211.700 


u 


11 


064 


13,386 










6 




1.184 


211,750 






• 
48 


• 
1,008 




* 


, 




a 
a 




a 
a 


a 
a 






48 


1,008 






" 




a 




a 


a 






• 
• 



• 

• 

243 










a 
a 
1 




a 
a 

23 


a 
a 

246 






9 


243 




- 






1 




23 


246 






• 
• 
• 


• 
• 
• 




• 










• 
• 


• 
• 

a 


• 




• 


V 




■ 


• 




• 




• 


a 
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Importance et ré$u 


ItaU des 


grèves 


suivant la 






X. -> TRAVAIL DES PIE1RB8 








Il 




(O 




BT DK8 TERRES. 




XI 


. — TRANSPORT || 




^- 


S 


) CORSTKDCTIOll. 






BT HAKUTSmOII. 






< m 
H. 5 


















CAUSES DES GRÈVES. 


es 


Nombre 


NomWe 


Nombre 


Nombre 


Nombre 


Nombre 


Nombre 


Nombre 




de 


des 
établisse- 


de 


de jours 


de 


des 
établisse. 


de 


de jours 




grives. 


ments. 


grévistes. 


chAmée. 




monts. 


grevulM. 


cbAmés. 


1 


a 


3 


4 


5 


6 


7 


8 


« 


lO 




R. 


11 


89 


1,208 


2,973 


2 


21 


130 


496 


a) DemaatlM d*aagm«B- 
Utiom de salaire 


T. 
E. 

R. 


13 


224 


1,712 


15,958 




1 


20 


40 


Total 


10 


23 


728 


2,589 




18 


787 


1,080 


M 


336 


3,648 


22.520 




40 


937 


1,616 


2 


2 


55 


55 




1 


90 


540 


h) RUttctioiii deMlaire. 


T. 
E. 




• 


• 


• 




• 


• 


a 


ToikL. 




31 


128 


3,200 




• 


• 


a 




33 


183 


3.255 




1 


90 


540 




a 








• 


a 




taon da temps de travail. 


T. 




m 


• 


• 




• 




• 


Total 

d) Demandes de dimino- 


E. 

[ R. 




■ 


• 


» 




• 


• 


a 




« 


• 


• 




• 


a 


• 







17 


391 






a 




tion des heures de travail 




















avec maintieii ov aog- 


T. 
E. 

R. 
T. 








• 




■ 


a 


f 


TOTAL 




29 


97 


314 




■ 


a 


a 




38 


114 


705 




• 


a 


a 




2 


10 


30 




• 






rdatives an salaire 




• 


m 


, 










(modes d'aablissemeni, 
de payement rete.)... 

Total 




















[ E. 
R. 






m 


• 




• 


• 


■ 




2 


10 


30 




• 


a 


■ 




3 


358 


218 




a 


„ 


a 




T. 




• 


• 


• 




a 


a 


a 


travail 

Total 


[ E. 
R. 




2 


170 


130 




55 


100 


300 


5 


5 


528 


348 




55 


100 


500 


, 


^ 


■ 


• 




a 


, 


■ 


contre l'inlrodaction da 


T. 


» 


• 


« 


• 




• 


• 


a 


travail aa\ piiees 

Total, 


E. 


m 


■ 


• 


m 




a 


a 


• 


r 


■ 


• 


a 




a 


• 


a 
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ÂHlf^ 1894* 



nature des caa 


ses da 


ns chaq 


ne groupe dUndustries 


(Fin.) 








CAUSES DES GRÈVES. 

1 


Si 

il 

OS 

a 

R. 
T. 


X.-.T1AVAIL DBS PIBIHIS 
BT DBS TBmmBS. ' 

b) COMITKVCTIOll. 


XI. — TRANSPORT 1 

BT HAMDTBIlTIOa. | 


Nombre 
de 

3 


Nombre 

des 

él.blisse- 

ments. 

k 


Nombre 

de 

grévistes. 

5 


Nombre 

de jour» 

ckAmés. 

6 


Nombre 

de 
grèves. 

7 


Nombre 

deo 

éUblisse- 

ments. 

8 


Nombre 

de 

grévistes . 

9 


Nombre 

de joors 

ekAmés. 

10 




» 


a 


• 


« 


• 
• 


• 


a 


a 
a 


TOTAI. 


- 


. 


« 


• 


• 


• 


a 


• 


i) DnDABdM dosoppres- 
dee emeados 


R. 
T. 


• 
• 
• 


• 


• 
• 


• 
• 


a 
• 
• 


• 


a 


a 
a 




Total. 

Total 

k) Dcflsaados do roavoi 
d*o«Tn«n, ceatreaist- 

TOTAL 

/) DMBudes do roavoi 
dos fomnoe 


R. 
T. 
E. 

R. 
T. 
E. 

R. 
T. 
E. 

R. 
T. 
E. 

R. 
T. 
E. 


« 


• 


« 


• 


• 


■ 


a 


- 


• 
1 


1 


• 
13 


• 

• 

123 


• 


• 


a 
a 


a 
a 
a 


1 


1 


13 


123 


• 


- 


• 


• 


2 

1 
7 


3 

1 
8 


118 

28 

1,6M 


252 

108 

2.492 


1 


* 
1 


8 


a 
m 

8 


10 


12 


1,802 


2,912 


l 


1 


8 


8 


• 
• 


a 
■ 


• 
• 
• 


• 


« 


• 
■ 

a 


a 
a 
a 


a 
■ 


Total 

M ) Liailatkm da aosbro 
^•PP«^ 

Total 

0) GrôvosporsolidofUi, 
's... do-ii. spécule. 

Total 


• 


• 


« 


- 


• 


• 


a 


« 


* 



• 
• 


• 


a 
• 


• 


• 


• 


a 


• 


• 


• 


" 


• 


• 


• 


■ 


• 


• 
• 


a 


• 


• 


a 
a 


a 


a 
a 


• 


• 


• 


• 


" 


• 


■ 


a 
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Importance des grèves de 189i i après Vépoque de Vannée oà elles ont commencé, 

avec leurs résultats. 



MOIS. 



Janvier. 



Février. 



Mars. 



Avril., 



Mai. 



Juin . 



JaiUet.. 



AoAt. 



Septembre . 



Oetobre.. 



If orembre . 



Décembre. 



Totaux., 



NOMBRE 



8 



28 



32 



42 



60 



33 



37 



36 



33 



38 



25 



25 



23 



391 



I 
1 

3 



3,758 



3,033 



7.090 



8.806 



4^7 



3.820 



3,050 



3.516 



1,909 



3.602 



3.660 



7.216 



54,576 



RÉUSSITES. 



9 i 

îi 



11 



10 



12 



84 



fl 



885 



1.670 



2.747 



2.587 



1,265 



775 



1,145 



450 



499 



366 



240 



268 



12,897 



TRANSACTIONS. 



it 



11 



14 



25 



11 



10 



13 



129 



II 



2.116 



754 



2,641 



3.833 



2,647 



836 



1,001 



417 



417 



1.816 



2,207 



5.989 



34.784 



ÉCHECS. 



t 

4 



15 



17 



35 



U 



19 



15 



18 



13 



11 



10 



14 



178 



it 



757 



609 



2.402 



2,336 



395 



2,309 



853 



2.640 



993 



1.430 



1,113 



969 



16,895 
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Nombre, durée et résultats des grèves de 189 i 
d'après le nombre d'ouvriers qui y ont pris part. 



NOMBRE 


5 

•M 

• 
S 

a 


NOMBRE 

DK CaàTBS so 


ITUS 

5 


DURÉE DES GRÈVES. 1 


9S cméfUTis. 


•1 

-s 

3 


B 

.2 

il 
k 


S 
1 

M 
Q 

6 


«0 

7 


8 


4 1 
9 


8 

iO 




119 

78 

04 

53 

30 

7 

9 

1 


21 

le 

23 
10 
10 
2 
2 

a 


27 

28 

30 

21 

10 

1 

5 

1 


71 
34 
35 

22 

10 

4 

2 

■ 


75 
40 
58 
20 
10 

2 
• 


20 
. 18 
10 
10 
12 
■ 


11 

7 


;6 

a 
1 

2 

• 


12 
4 

4 
2 
• 
3 
1 


1 

2 

1 
■ 
■ 
2 

• 


a6 à 5o 


Si à ioo**« ••••••.«•. 




SOI à 5oo». ••••••• • •• 


h%i à I tOoo. ■ 


1 ,ooi h S.ooo» • 


A*-dMMu «!• 5)Ooo 

Tôt AVI 


391 


84 


1S9 


178 


232 


82 


M 


35 








Tablead VIII. Nombre et résultats des grèves de 1893 diaprés leur durée. 





*™^ 


J 


NOMBRE 1 




NOMBRE DE QRÉVISTES I 












. 


POVM USQflLS M 






Dl 


nkTMÈ loims | 


■ 


1m grivM Mt M laiviai 1 




flâ " 


- "^ 


p--^— ^ 


1—" ^ 


es * 




r"'""^"^ 


■— 


DUEÉB. 




-S 


•« 1 


i 


M 


A 


4 




1 


» 


3 


4 


5 


6 


7 . 


8 


9 


n»« tMiaiBD fft mmni . x . , . ^ 


252 
82 


58 
14 


72 
34 


102 
34 


24.713 
8,081 


8.591 

1.706 


7,722 
4,208 


8.270 
2,587 


D» 8h iSjovn 


DtiCè Sojonn 


30 

35 



5 


10 
12 


20 
18 


5.011 
12,580 


234 
2,070 


2,024 
0.075 


9,353 
1,435 


D*3ilioojo«n 


Plat ^ loo jo«n. . t • • 





1 


1 


4 


2.985 


70 


1.006 


1,250 


ToTAf X 


301 


84 


120 


178 


54.570 


12.897 


24,784 


16,805 

















Digitized by 



Google 



Tableao IX. 



— 112 — 



Tableau récapitulaUf, par département, des grèves signalées en I89i. 



NUMÉROS 

0>OU»M. 

1 


DÉPARTEMENTS. 

2 


NOMBRE 1 


de 

OAÉTKf. 

3 


»>iTABLM- 
•IIIBRTI 

atteint*. 
4 


de 

«uhnsTU. 

5 


de 

JOVM 

deckAmage. 
6 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
20 
27 
28 
29 
30 
31 
82 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 


Aîo 


11 
13 

11 

16 
15 


1 
• 

46 
« 
« 
7 

53 
9 
3 
9 
4 

42 

44 

101 

1 

30 

27 
6 

m 
m 

20 

49 

22 

« 

1 

12 

2 

8 

12 

9 

21 

40 

• 

30 

119 

2 

• 

2 

198 

1 

109 


90 

• 

472 

• 

• 

38 

1,406 

652 

286 

478 

448 

500 

4,276 

2.418 

90 

100 

• 

980 

54 

• 
• 

45 
151 
602 

100 
91 

245 

160 
23 

217 
2.385 

690 

75 

2.748 

158 

• 

S9 

8.216 

100 

2.063 


00 

• 
6,412 

• 

220 

2,256 

20,640 

10.712 

22.772 

1.135 

5.000 

36,211 

10.456 

110 

1,680 

• 

8.459 

162 

• 

350 

4.743 

713 

• 

200 

420 

1,285 

4,223 

69 

2.924 

167.265 

9,987 

1,650 

33,240 

6.903 

• 

454 

465.788 

500 

62,310 




AUier 


Alp«s (Bmms-) 

Alpet ( Hantes- ) 


Ardiekt 


ArdennM 


Ariige 


Aobe 


Audt 




BouhM-du-RhAiie 


GdTadot 


CmUI 


ClurMto 




Ch«r 


GoiTiM 

GOTM 


GAte-d'Or 




Greose 


DordogM 


Donbt 


Dr6mt .*. . 


Eure 


Eure-et-Loir 


FinisUte 


Gerd 


Garonne ( Hante-) 


Gen 


Gironde 


Héraidt 


nie et-VUaine 


(ndM 


Indre^t-Loire 


Isère 


Jnra 


Landes 


Loir-et-Cher 


Loire 


Loire (Haate- ) 


Lotrt-Infiriewe 
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Tableau récapitulatif, par département, des grèves signalées en 189i. (F»".) 



NUMEROS 



45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
59 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
76 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 



DEPARTEMENTS. 



LoireU 

Loi. 

Lot-«tHGaroiine. 

Loiire 

Miint-et-Loira 

Maaeh« 

Mune 

Mune (Haato-) 

Mayeane 

M«iirth«^-MoMU« 

MtoM 

Morbihan 

Niirre , 

Nord 

Omo 

Onio 

Pas^e-Calais 

Pay-de-Dâme 

Pyr^itt (BaMoa-) 

Pyrin^ ( HantM- ) 

Pyr^oM-OrienUles 

Territoire de Belfort 

Rhtee 

SaAae (Hante-) 

SaAne^t-Lotre 

SMilie 

Savoie 

SaToi* ( Hante* ) 

Seine 

Seiae-Inférienre 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-CKae 

SiTrea ( Denx- ) 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Yanelnae 

VeniWe 

Vienne 

Vienne (Hante-) 

Voige. 

Tonne. 

Alger 

Gonatantine 

Oran 

TOTAOX 



NOMBRE 



de 
3 





68 

5 

2 

7 



8 
1 
2 
14 
1 

3 

1 
2 
57 
6 
3 
4 
• 
2 
6 

1 
7 

1 
• 
3 
6 
2 



391 



D*iTABI.l»- 



atteints. 



19 

9 

1 

20 



1 
6 
1 
29 
109 
5 
2 
7 



138 

28 

19 

96 

1 

10 
1 

32 

73 
6 
3 
4 
• 
2 

26 

3 
11 

2 

3 
6 
2 



1.731 



OUnSTBS. 

5 



764 

97 

60 

158 

• 
749 



280 

660 

60 

1,148 

7,531 

745 

58 

773 



451 
70 

100 

2,458 

28 

576 
05 
280 
3,407 
572 
285 
351 

270 

1,280 

« 

35 

165 

10 

• 

52 

738 

19 



54,576 



deebte&age. 
6 



3,386 

• 

2,735 

600 

1,878 

3,446 



3.360 

3.760 

60 

13,794 

29.283 

4,472 

58 

3,251 



14,896 
420 
151 

10,001 
868 

3,174 

05 

2,280 

25,495 

4,264 

1,080 

530 

735 

18,878 

« 

595 

314 

30 

• 

94 

7.937 

103 

• 

609 



1,062,480 
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APPLICATIONS 

DE LA LOI DU 27 DÉCEMBRE 1892 

SUR LA GONGILUTION ET L'ARMTRAGE 

DANS USS COJHFUtS COLLECTIFS EIVTM PATRONS ET OUVRIERS 

PENDANT L'ANNÉE 1894 ''l 



I (552-1893]. — Grèvo dos couvreurs do Gaon. 



26 DÉCEMBBB 1 SgS - 1 5 JÂNYIBR iSgi- 



Eeamrs des ûnvrters (m juge de paix le 29 décembre, — Silence des patrons. — Lejnge 
de pnss cofnoqmt Ums les patrons le 6jamner, — Réunion da comité de cemeiliation le 9. 
— Lejn^ de paix convoque les architectes le 12, — Deuxième réunion du comité de 
concili^tien le i3, — tUfus 4e l'arbitra^ par les patrons, — Échfic, 

Les ouvriers coavreurs de Caen , au nombre de 70, se sont mis en grève le 
26 décembre iSgS, en demandant que le prix de l'heure fût porté de o fr. 4o 
à o fr. 55. Une intervention du préfet agissant à la demande des ouvriers 
près des patrons najant pas eu de résultat, les grévistes demandèrent, 
le 29 décembre, Tapplication de la loi sur la concitîatîon et Tarbitrage. 

Trois joars s*écoulèrent sans obtenir de réponse des patrons ; quelques-uns 
d*enlre eax firent savoir verbalement au juge de paix qu*iis n avaient pu et ne 
pourraient 8*entendre, si ce n est peut-être dans une réunion à laquelle il les 
cooToquerait tous. 

Désireux de mener à bien l'œuvre de conciliation entreprise, M. Desprez, 



(1) Les différendf loot ici classés , non par la date de ienr débat, comme dans les tableaux sta- 
tûtiqnes précédents , mais d après la date da recours à l'application de la loi sur la conciliation cl 
r«rbitrage. 

Les Doméros d'ordre des grèves, placés à droite des cbiffres romains, permettent de se reporter 
frcBemeot aox tableavi. 
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juge de paix du canton ouest de Caen, convoqua les i5 patrons dont les noms 
lui furent remis. Le 6 janvier, 1 1 se présentèrent devant ce magistrat et décla- 
rèrent qu en principe ils n* étaient pas opposés à une augmentation de salaire, à 
condition qu'il leur en fût tenu compte par les architectes dans le règlement 
de leurs mémoires. Ils annoncèrent qu ils feraient une démarche dans ce sens 
près du syndicat des architectes de Caen et ils nommèrent 5 délégués pour 
faire partie du comité de conciliation demandé par les ouvriers. 

Ce comité se réunit le 9 janvier : les patrons firent part de leur intention 
de porter le prix de l'heure à o fr. 5o si les architectes élevaient ce prix à 
o fr. 60 sur leur tarif (comprenant la fourniture de l'outillage et la rétribution 
des frais généraux). Les délégués ouvriers se rallièrent à ce prix de o fr. 5o 
r heure. 

Maïs la convention restant subordonnée à la décision a prendre par les 
architectes, il fut décidé qu'une autre réunion du comité aurait lieu le samedi 
1 3 janvier. 

Dans l'intervalle, et à la demande des délégués patrons, le juge de paix 
convoqua les architectes qui se rendirent tous à son invitation le la. Tout en 
déclarant qu'ils préféraient t avoir de bons ouvriers, bien payés, produisant un 
travail en rapport avec leur gain journalier, que d'avoir des aides ou apprentis 
que les entrepreneurs comptent toujours au même prix >, ils se refusèrent à 
augmenter le tarif des patrons , en disant que le travail produit était la seule 
base sur laquelle ils »e réglaient. 

Aussi lorsque, le lendemain, le comité de conciliation se trouva réuni, les 
patrons déclarèrent- ib qu*ils ne pouvaient rien changer aux conditions actuelles 
et ils repoussèrent la proposition d'arbitrage qui leur fut soumise par le juge 
de paix. 

Les ouvriers renoncèrent à la lutte et reprirent tous le travail le lundi 
1 5 janvier. 

On ne peut ici qu'applaudir au zèle déployé par M. Desprez, qui, en ne se 
bornant pas à l'application stricte des dispositions prévues par la loi et en 
prenant l'initiative de convoquer séparément tous les patrons d'une part et 
tous les architectes de l'autre, a épuisé tous les moyens de conciliation qui 
pouvaient être tentés. 
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JI (27). — - Grèro dos mineurs de Riverenert. 



11 JANVIER- 20 FÉVRIER. 



Intervtntion du juge de paix le 16 janvier, — Réanion du comité de conciliation le i9. — 
Arbitrage repoussé par les deux parties, — Echec, 

La direction des mines de manganèse de Las Cabesses, commune de Riverenert 
(Ari^e) , ayant décidé de substituer, à partir du 1 5 janvier, le travail à la tâche 
au travail à la journée , les ouvriers se mirent en grève le 1 1 janvier, au nombre 
de aoo, forçant au chômage i3o autres de leurs camarades. 

Non seulement ils repoussaient la nouvelle organisation du travail, mais ib 
demandaient une augmentation de salaire : 5 francs par jour pour les mineurs 
an lieu de 5 fr. 5o et 4 francs ; 4 francs pour les manœuvres au lieu de a fr. yS 
et 3 francs ; 5 francs pour les apprentis mineurs au bout de 8 mois d'apprentissage. 

Le juge de paix de Saint-Girons invita, le 16 janvier, les deux parties à 
constituer un comité de concQiation dont il fixa la réunion au 19. Cette réunion 
eut lieu, mais aucune concession ne fut faite ni dun côté ni de Tautre, les 
délégués des patrons ayant seulement déclaré que, dans rétablissement des prix 
de tâche, toutes les mesures seraient prises pour que le prix de & francs, 
actuellement gagné par les mineurs, put être dépassé. 

La proposition d*arbitrage fut également repoussée par les deux parties. 

Les ouvriers, presque tous propriétaires, travaillèrent dans leurs champs et 
prolongèrent la grève jusqu'au ao février, date à laquelle ils acceptèrent de 
rentrer à la mine aux conditions du nouveau règlement de travail à la tache. 
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m (a68). — Qtèv de mouUwni à D«viU«. 



l3 4AlfyiB&- aO FÉTRIBR. 



latermntion du jn^ dt pais U 16 jan»i$r. — Réunion dm eamiié de eoncUiadon le 20, 
— Le patron refuse t arbitrage, — Nouvelle réunan du comké de conciliation le 26. — 
Nomination d^arbitres. — /{fanion des arbitres le i"" février, — Accord conditionnel, — 
Lee grévistes n acceptent pas la décisi&n, -~ NominMim «TiM tiers arbitre par le président 
Al tribunal ûhU, •^ Déçkian dm tient mfhitrt le i$ fémieté 

2 ouvriers moulean de la fonderie Oirj-Troyon» de Deviile (Ardennes), 
ayant été congédiés le i a janvier sur leur refus d*exécuter un travail moyennant 
un prix dëCerminé par le patron , à autres quittèrent Tatelier et le lendemain 
i3, les 70 mouleurs de Tusine étaient en grève, entraînant au chômage aS 
autres ouvriers qui ne pouvaient travailler sans eux. Dès le lundi 15* le conseil 
municipal de Deviile se réunissait et votait un emprunt de 5,ooo francs pour 
faire exécuter des travaux sur les diemins vicinaux et occuper ainsi les ouvriers 
sans travail. Mais le préfet, considérant que la situation financière de la commune 
était très obérée, refusa son approbation à la délibération du conseil municipaL 

Le juge de paix de Monthermé se rendit le 16 janvier è Deviile et fit les 
démarches nécessaires pour la réunion d'un comité de conciliation. Ce comité 
se réunit le ao; le patron y fit quelques concessions que les grévistes jugèrent 
insu£Bsantes. La proposition d'arbitrage, faite par le juge de paix et acceptée 
par les ouvriers , fut repoussée par le patron. 

Sur Tinitiative du procureur de la République de Charieville, une nouvelle 
réunion des délégués, patrons et ouvriers, eut lieu le a 6 janvier. Cette fois, 
Tarbitrage fut accepté par les deux parties : les patrons choisirent comme arbitre 
M. EsteuUe ingénieur à Reims, et les ouvriers, M. Eugène Michel, ouvrier 
mouleur à Nouzon. 

Les arbitres se réunirent, le 1*' février, à Tusine même, en présence des 
patrons et des délégués ouvriers; ils avaient 71 réclamations i examiner. La 
décision prise ne le fut qu*avec une réserve formulée par Tarbitre ouvrier sur 
quelques points qu il désirait préalablement soumettre aux grévistes. Ceux-ci 
repoussèrent la décision et, dans une nouvelle réunion des arbitres, ils ne 
purent se mettre d'accord ni sur le fond , ni sur le choix d un arbitre départi teur. 

Le procès-verbal de la réunion ayant été transmis au président du tribunal 
civil de Charieville, celui-ci fit choix d*un tiers arbitre et nomma, à cet effet, le 
16 février, M. Rigaux, ingénieur en chef des ponts et chaussées, i Charieville. 
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La iaçoa donl Tarbitre ouvrier avait reiapli aom mandat ayant été drrarf«ii«nt 
appréciée par la prease, il crut deroir répondre aux attaifUM dirigées eontre lui 
par uoe lettre ^e puUia VEmamifêdewt du 1 1 février : 

CnoTm, 

Ayant été désigné par les grévistes de la fonderie Gary, à Deville^ pour défendre ieur 
cause, conformément à la loi sur l'arbitrage, le i*' février, je me sois rendu à la 
convocation da jage de paix de Monthermé, qui m^a été notifiée le jour même à 
8 betirea dii BMtfai, idor§ que fentreme éittt désignée pour i heure et demie après 
nidi; c*ést vont dite que je n'ai guère eu le loisir que de p rendre connaissance des 
artides en litige, sans avoir le temps de les étudier sérieusement 

Néanmoins, me fiant sur la présence d'une délégation de grévistes dans l'entrevue et 
comptant pouvoir me renseigner utilement, je me suis rendu à Theure indiquée. 

J'aroue que mon e^ir a été déçu lorsque j'ai vu que mes camarades, avec l'influence 
exercée par la pr é senc e des patamia aidant, ne pouvaient sh prenonear eatégeriquemeat , 
9àon que non anlagonîMe n'avait qu*vi mandat rertrekit et que les patrons ne se 
géniîent paa pauri uî dire t B nn £Kit paa aeeepler ceci on cda, vont pouves aecepler, 
ceqoi constituait pour eux voix délibérative, et partant de là l'anlrevoe ne revêtait plus 
on caractère d*ari>itrage. 

Quoi qu'il en soit , après une longue séance qui a duré six heures un quart sans 
reprendre haleine (nous avons terminé qu'il était 8 heures moins le quart], 4ious 
étions parvenus à une certaine entente, sauf de ma part à en référer à mes mandants 
sur les points oà je ne me sentais pas asses édifié; car, comme je l'ai dit plus haut, mes 
adversaires étant trois contre moi , je ne pouvais plus eodeiser une pareille responsabilité • 
pouvant être induit en erreur. 

Enfin il ressort, d'après les constatations que j'ai pu faire et les preuves qui m'ont 
été fournies par les ouvriers sur la modicité de leurs salaires, que leurs rédamations ne 
sont paa exagérées, qu'ils ne demandent strietement que œ qu'il leur est de et que 
MIL Cury peuvent y faire droit. 

Si ces messieurs ont aooordé une augmentation allant jusqu'à i5o p. loo sur nn 
article, ainsi que 33 sur divers autres, c'est qu'ils ont recennu qu'ils pouvaient le faire, 
et partant de là qu'ils en avaient le bénéfice, autrement ils lâcheraient cette fabricatioo. 
Eh bien , depub le temps qu'ils empochent les écns, il n'est que juste qu'à leur tour les 
ouvriers leur fassent rendre nn peu du superflu. 

Le Conseiller municipal 
et secrétaire dû syndicat des mottleurs de Nonson, 

E. MiCHBL. 



Oo se rendra compte, en effet, de la complexité de la tâche dévolue aux 
arbitres par la lecture des décisions prises : ' 



néanoNs dis paximas anBirais. 



i 



— Une augmentation de s5 centimes 'pour le montage des cuisinières n** lo, 1 1 , 



is, 7, i8et 19. 
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Cette rédamatioD n*étant pat<la ressort des délégués monleiirs, nous avons &it venir 
le monteur de ces appareils qui a déclaré accepter, d^aocord avec MM. Cnry : 

I* Une augmentation de iS centimes sur les n** 17, 18 et 19, qui seraient payés 
95 centimes pièce. 

2* Le prii de 3 fr. sS pièce pour les n** 10, 1 1 et 1 s. 

2. — 1* 8 francs le cent pour montage des porte-plats carrés sans roulettes. (Accordé.) 
a* 13 firancs le cent pour mêmes artides à roulettes. (Accordé.) 

3* Une augmentation de 35 centimes pour montage des foyers économiques bruts 
émaillés. Sur cette dernière demande, il est décidé que Ton s'en rapportera d'un commun 
accord aux prix payés par M. Faure, à Revin. 

3. — Il a été convenu qu*un minimum de 5 francs par journée serait garanti à 
ouvrier mouleur ne travaillant pas aux pièces. 

4. — Augmentation de 10 centimes pour chaque numéro de poêle à sodé. MM. Cury 
ayant étaUi que la diminution sur cet artide n*était qu'apparente par suite de l'addition 
d'un numéro zéro qui n'existait pas auparavant, cette rédamation a été abandonnée 
par les délégués ouvriers. 

5. — Concernant les grilles cintrées, MM. Cury s'engagent à faire des modèles plus 
faciles pour le moulage et permettant aux mouleurs d'atteindre au delà de la journée de 
5 francs ci-dessus Gxée. (Accepté par les délégués.) 

0. — Sont accordés les 10 francs par 100 kilogrammes pour les pièces Trubdle 
noires à queue, bfttis, moulins à café et assortiments, à la condition que les volants 
continuent à rester en dehors de ces prix. 

7. — Modifié par b décision du tiers arbitre. 

8. — Cette rédamation concernant les réchauds à pétrole Robert et Merker est accor- 
dée entièrement, suivant les désirs des ouvriers, savoir : mod^es réchauds Robert don- 
nés aux apprentis mouleurs i5 firancs les 100 kilogrammes; pour réchaud Merker 
13 francs les 100 kilogrammes pour grand modèle et i3 francs pour les autres, sans 
distinction de modèles avec constitution d'un modde convenable. 

9. — Modifié par la dérision du tiers arbitre. 

^PRIX 

Acnrsi,. mécLAM. coRrrao. 

10. — Presse-citron complet o' 0376 o' o5 o' oà 

Presse-viande o 06 o 07 o 06 

Presse à copier, les 100 kilogrammes 4 00 à bo 4 sS 

11. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

12. — Idem, 

PRIX 

ACTOKL. RicLAMi. COVTKIO. 

13. — Crachoirs n* 5 o' 078 o' 09 o' o85 

— koouverde o 10 o &5 (Accepté.) 

— sanscouverde 0076 o 10 — 
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14. — Une entente complète est intervenue sur ce chapitre. Les pcnrte-plats pleins 
ovales et ronds grand modèle seront payés chacun à lo centimes la pièce. 

15. — Modifié par la décision da tiers arhitre. 

16. — Poissonnières, prix actnd 4 û*. 5o, prix demandé 6 fr. 5o. 
a été convenu que Ton arrêterait le prix moyen de 5 fr. 5o. 

17. — Fers À repaaser, payés actuellement 35 centimes la douzaine, ont été lohjet 
d'une demande de 4o centimes. Biab il a été établi que le prix de 35 centimes était 
celui adopté partout ailleurs « et les arbitres Tout maintenu. 

18. — Le prix de 7 firancs les 100 kilogrammes réclamé pour les poulies de puits est 
arrêté J*un commun accord. 

19. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

20. — Réscdu d'un commun accord pour les bougeoirs ornés, 6 centimes la pièce au 
lieu de 5 centimes. 

21. — Résolu aussi au prix de 18 francs les 100 kilogrammes au lieu de 16 firancs, 
pour les boîtes à ficelle à patte. 

22. — Les poignées de cercueil ont été maintenues à 8 firancs au lieu de g finncs 
réclamés. 

23. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

24. — Engrenages Vigoureux convenus à 5 fr. 5o les 100 kilogrammes. 

25. — Croix funéraires. Cet article se fera à la journée, étant donné qu'on n'en fait 
jamais que quelques pièces, rarement. 

26. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

27. — Lessiveuses Mangin n* 1, prix actuel, i fr. 35 pièce. L'ouvrier qui les fait 
a toujours cru qu'on lui avait accordé 1 fr. 5o. Ce que MM. Cury nient absolument. 
Ils consentent toutefois à accq>ter ce prix de 1 fir. 5o pour l'avenir. 

28. *- Modifié par la décision du tiers arbitre. 

PRIX 



29. — Réchauds de table ovales o'3o oUo o' 35 

— ronds o s5 o 3o o 3o 

30. — Fers à talon, Société française, prix actud, 1 2 firancs; prix réclamé, 1 5 francs 
le cent. (Accordé.) 

31. — Cadres Duvd : prix accordé, i3 firancs les 100 kilogrammes au lieu de 
10 francs, prix actuel. 

32; — Poids d'horioge : sont payés actuellement 1 franc les 100 kilogrammes. Vu 
la facilité du moulage, les arbitres ont maintenu ce prix et n'ont pas adopté l'augmen- 
tation de 35 centimes demandée. 
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3^ — LaBOfeê GioclMinl et âoceMoirai : U a #é leoiaMi qaû wtytnêà. pas lien de 
statuer sur cet artide dont to«a les moàkàm mmà à tcaMfimMr; om txÉmÈb aura lieo 
lorsque les nouveaux modèles seront arrivés. 

34. — Modifié par la décision da tiers arbitre. 

35. — Idem, 

3d. — Obus Camiis : la piix de 6 cantimea la fèète asl accordé, an liaa de S cen- 
ttinas Tun* 

37.. — Bêches et hoyaux : il a été demandé is francs par loo kilogrammes en plus 
sur ces articles* Après difouisiaa, les arbitiaft ont déddé les angnientatiaos suivantes : 

Pour les bêches , 1 5 firancs au lieu de 8 firancs ; 

Pour les boyaux , 1 8 francs au lieu de i a firancs ; 
soit une augmentation générale de plus de 5o p. o/o qui avait déjà été consentie par de- 
vant le juge de paix. 

38. — Modifié par la sentence du tiers arbitre. 

39. — Idem. 

40. — Éviert: il a été convenu de les porter à 5 fr. 5o par loo kilogiammes, au lieu 
de 5 francs, prix actuel , à la condition de les donner aux mouleurs par séries. 

41. — Barres d'appui : rédamées à i« franos) pix actuel, 7 ftanca. Prix nouveau 

accepté par les arbitres, 10 francs les 100 kilogrammes. 

P RIX 

ACTUU.. &éci.ÂMB. COVTBWO. 

42. — Gaufriers 4' 00 6' 00 4' 5o 

Gaufirettiers 4 00 6 00 5 5o 

Gaufiriers à [dateanx, carrés 9 andea prix à la pièce, 3o centimes. 
— ronds et doubles : — 35 centimes. 

43. .^ Faseaoi de rampes : convenu à 8 fi*aiics les 100 kilogrammes au lieo de 
5 francs. 

44. — Poulies de fnmistes et poulies à tourner : demandées à 5o centimes le cent. 
Prix eawttau avec las ari^tres, 46 centimes pour Tune et l'autre, mais à la condition 
que les poulies à tourner au-dessus de 5o millimètres seront comptées à 6 francs les 



45. — Les poignées de bascules seront comptées, suivant demande, à 5 fir. s5 an 
lieu de 5 francs, prix actuel. 

46. — Modifié par décision du tiers arbitre. 

47. — Idem. 

48. — Pour les pilastres de tombe n* 1 , le prix ancien de » fr. So est mâintenn. Pour 
les pilastres da petit mo4^» qui étaient au prix de 3 Gr. So «t pour lesquab il était 
rédamé 5 firancs, le prix définitif a été fixé par les arbitres à 4 francs. 
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40. — Porto-dMpeMir : piix actne), i fr, 5«; pm récknié, i fir. 78; prix fiié âéfi- 
aiftifemeat» 1 fr* 65 les 100 pièee». 

50. — Clefs de po^e : prix actuel, 1 £r. 5o; prix rëdamé, 3 firancs; convenu défi- 
nitivement, a firancs les 100 pièces. 

51. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

59. — - Trous d'homme Colombier: payés actn^raent 4 francs les 100 kilogrammes; 
il a été rédamé 5 francs et les arbitres ont fixé le prix de 4 fr. 5o les 100 kilogrammes. 

53. — Pompes Soyer complètes : il est demandé pour cet article le prix de 6 fr. 5o 
les 100 kilogrammes. 11 a été décidé qu'elles seront payées aux anciens prix et faites par 
une écpiipe spéciale, suivant quantités commandées. 

54. — Garde-robe venant de Rimogne : il est réclamé 10 francs les 100 kilogrammes 
au lieu de 6 fi*ancs comme actueUement. MM. Cury proposent 90 centimes delà pièce, 
sauf à ne {dus en fabriquer en cas de refus. 

55. — Calorifère orné : prix actuel, 4 fr. i5; prix rédamé, 4 fr. ao; prix arrêté 

par les arbitres, 4 fi*. 5o avec condition de matériel à établir. 

PRIX 

AGTVBL. miCLAMi. COHTBNV. 

56. — Foyers mobiles, n* ao 3' 00 4' 00 3' 5o 

— n** a 1 3 5o 4 00 4 00 

-^ n* aa 4 00 4 So 4 5o 

Les rédaaKalkms sont donc acceptées, sauf 5o centimes en moins sur le n** ao. 

57. — Modifié par la dédsion de l'arbitre. 

58. — Idem, 

59. — Mangeoires n** 374* 376, 363 et 443 : prix réclamé et accepté, 4 fi*ancs les 
100 kilogrammes. 

Mangeoires d'angle formant gorge : prix réclamé, a fr. 5o la pièce; fixé à 9 fi*. i4 
par les arbitres. 

Coulisseaux n* ia4 : réclamés pour 6 fraocs et fixés à 5 fr. 75 les 100 kilogrammes. 

Dessus de mangeoires n*" aa4. i33, 139 : prix ancien et maintenu, 4 francs les 
100 kilogrammes. 

60. — Faire un matérid pour nouveaux m o d èja i de eoii»nnMi U «et çpmfBiu que ce 
matériel sera créé lorsqu'il y aura des odonnes à fournir. 

61. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

62. — Bâtis de machines à coudre Thomson : ces bitis, payés au prix de 5 iranei 
les 100 kilogrammes, représentent actudiement un prix de o fir. a 45 la pièce. Il est ré- 
clamé o fir. a a 7. D*un commun accord, leur prix a été fixé à a6 centimes l'un. 

63. — Le prix de 8 francs, an lieu de 6 francs, est convenu pour les petites entre- 
tnises, volants et supports n** 107. 

64. — Modifié par la décision de rari>itre. 
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65. — Noyauteurs demandés pour les petits noyaui. MM. Ctuy ont fait observer qoe 
ce système, pratiqué autrefois, n*a pas réussi par suite de l'impossibiltté oii se trouvaient 
les noyauteurs de satisfaire tous les mouleurs à la fob. Les délégués présents en ont 
convenu et ont manifesté leur préférence de confectionner eux-mêmes leurs noyaux. 
Cette rédamation a été abandonnée d*un commun accord. 

66. — Faculté de faire du feu pendant les froids excessifs. Accepté , à la condition 
qu*on ne se servira pas des châssis pour brûler du combustible et que le contremaître 
aura la direction des foyers à établir, d'accord avec les ouvriers mouleurs. 

67. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

68. — BiIM. Cury refusent la nomination d*une commission demandée pour fiier les 
prix et mise en fabrication. Les patrons s'engagent à discuter librement ces prix a\ec 
chacun de leurs ouvriers et promettent que la solution sera toujours remise dans les 
trois jours de la demande. 

69. — Modifié par la décision du tiers arbitre. 

70. — Le maintien des deux frères Lacroix est accordé. 

71. — Se confond avec le n** 69 sur lequd il est déjà statué. 

niciSIOlf DB L'ARBITRB DiPARTITBUR. 

Le 1 9 février, M. Rigaux se transportait à la mairie de Deville pour y rechercher, en 
présence des premiers aii>itres, de MM. Cury et fils et des dâégués des ouvriers mou- 
leurs , les solutions de nature à concilier les parties. 

Les sentences de cet arbitrage ont été acceptées par les industrids en cause, par les 
délégués ouvriers et par les premiers arbitres. 

Â la suite du premier arbitrage qui portait sur 71 chefs de réclamation, 2a ont été 
repris par les ouvriers mouleurs. (Ils portent au procès-verbd des premiers arbitres les 
n*' 7, 9, 11, 12, i5. 19, a3, 26, 28, 34, 35, 38,39, 4^» ^7» 5»» ^7» 58, 61, 6j. 
67,69.) 

Quatre nouveaux chefs ont été produits; nous les inscrirons à la suite sous les n*' 72, 
73, 74, 75 : 

72. — Paye toutes les deux semaines. 

73. — Affichage dans les ateliers du règlement de poKce. 

74. — Entrée libre des ouvriers aux ateliers, comme par le passé. 

75. — Sortie, comme par le passé, des châssis, assurée de &çon à ne pas encombrer 
les atdiers et gêner les mouleurs. 

7. — Chenets à tête : âa centimes la paire. 

— à colonne : a) petits cheneU (de 9 à i4 pouces), 2 a centimes la paire. 

— — ft] grands — (i5 pouces et au-dessus), 2 5 centimes la 

paire. 
9. — Presses à jus : n* o, 33 centimes. 
— n'»i,3b — 
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il. — Auges de meules : mêmes conditions de prix (ancien prix de 9 francs les 100 
kilogrammes) que celles fixées par le premier arbitrage. Tolérance de poids pour Taccep- 
lation, 10 p. 100 du poids théorique, mais majoration maximum de payement bornée 
à 5 p. 100. 

Même clause de poids pour les capuchons. Prix pour les capuchons maintenu au 
t'hifire de 10 fr. 5o les 100 kilogrammes fixé au premier arbitrage. 

12. — Tirelires : 32 francs les 100 kilogrammes. 

15. — Réchauds cornés : 5 fr. 5o les 100 kilogrammes. 

— demi-économiques : 6 fir. 5o les 100 kilogrammes. 

19. — Trémbes, bauche : 2 5 francs les 100 kilogrammes. 

23. — Cadres assortis : a) de o m. i5 à o m. 35, 10 francs. 
— h) aa-dessus de o m. 35, 9 francs. 

26. — Consoles pour étagères : 10 francs les 100 kilogrammes. 

28. — Calorifères n** 1 ; conditions fixées au premier arbitrage. Prix : 1 fr. 60, 
avec augmentation pour le nouveau oouverde, suivant mod^e à adopter. 

34. — Rosaces Gourland : pour les couches de 3 kilogrammes et au-dessus : 7 francs. 

— — au-dessous de 3 kilogrammes : 8 francs. 

35. — Pièces de bascules : Petites palettes : 6 fr. 5o. 

— Grandes palettes : 9 francs. 

38. — Formes de chaussures : a francs les 1 00 kilogrammes. 

39. — Urinoirs : prix de Rimoge majorés de 5 centimes avec maximum de 5o cen- 
times. 

46. — Coups de poing : MM. Cury s'engagent à conserver en bon état les couches à 
leurs frais et à ne pas donner de travail relatif à fobjet pour moins d'une journée. Prix : 
8 francs les 100 kilogrammes. 

47. — Chaînes d'entourage : Grosses carrées : 1 1 francs les 100 kilogrammes. 

— Petites carrées : i3 — 

— Ornées 1 5 — 

51. — Demandes des ouvriers acceptées : 

Porte-pelles et porte-parajduies à cuvette fixe : 6 francs les 100 kilo- 
grammes. 

Porte-peUes et porte-parapluies à cuvette mobile : 7 francs les 100 kilo- 
grammes. 

Porte-parapluies bambou : 10 francs (ancien prix]. 

Couronnes et croissants à donner aux apprentis : 8 francs les 100 kilo- 
grammes. 

57. — Boutons potagers : prix des premiers arbitres sanctionné : 1 franc les 100 
pièces. 

Réparer le matérid. 
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58. — GvteUei «toi mêoÊ%knê t s francs la pièee. 

6L — Groch^ : 6 fr. So les loo kilogrammes. 

64. — Pédales de machines à coodre : 

Pédales Bronswick : 7 firancs les 100 kHogrammes. 
Antres péddes. . • • 6 francs — 

67. — n sera formé on registre à soncfae d*où seront détachés les boUetins de com- 
mandes. 

Le prix de TonYiage sera marqué à rancre sur la sooche, ei le registre devra être 
présenté anx ouvriers qui le réclameront 

69. — J. . . L. . . D. . . aura 3 fr. 76 par jour en rentrant, tant qu il restera sur la 
fosse, et 3 fr. 5o dès qu*fl aen «mployi à tmà autre travail de oianoBKVie, sans que 
MM. Gury prennent rengagement, quant à la dorée dn ttavsii sur la fosse. 

On le rendra à sa besogne d*aide-maçon dès que les maçons commenceront à travailler. 

Pour l'hiver prochain, fassurance est donnée d'une pldne bonne volonté à le reprendra 
à lusine, s*ii existe une jplaca disponible, 

L*Alsace. Salaire fixé à 5 francs» jaais MIL Cary nstaront lîlMnes àù U mattra aux 
pièces lorsqu'il ne méritera plus ses 5 francs. 



72. — Paye tontes les deux semaines , le samedi 

73. — Â£Bchagedu règlement «te police aceordé. 

74. — Entrée de Tatelier libra comme par le passé. H est expliqué que les mesures 
nouvdles ne visent que iesfifiûttts el las filles miaeures, ainsi que les frounes* et sont 
prises en vue.de se conformer à la loi. 

75. — Sortie des châssis de Tatelier. 

MM. Gury veilleront II ce que, comme par le passé, l'évacuation des châssb se fieisse 
au frnr el à rnesm^, de &çon à éviter i'enoombrement de l'atelier. 

Tous les grévistes rentrèrent à Tnsine le mardi 20 février. 

Le salaire de rouYrier moideur, qui était eo moyenne de 3 fr*. ;25 par jour 
avant la grève, s^est trouvé, par TappËcaiiâoB de la décision arbitrale, élevé à 
4 fr. 5o. 

Les grévistes avaient reçu, pendant cette grève de 38 jours, environ 1,800 
francs provenant de souscriptions. 
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IV ( 282 ). — Grève des maréohiiiuç fpcrrants de Gaen. 



16-22 JANVIEft, 



Recours dta ouvriers au juge de jmx le iS jauoier» — Reprise da traeâil OMUt la comfo- 
cation du comité. — Échec, 

Par la lettre adressée le 19 janvier au juge de paix du canton est de Caen, 
les maréchaux Ferrants de cette ville, en grève depuis trois jours, exposaient 
ainsi leurs demandes : ferreurs, 60 francs par mois et nourris» ou 35 francs 
par semaine sans nourriture; teneurs de pied, 45 francs par mois et nourris, 
ou 28 francs par semaine sans nonrriliira. Ooae keures de travail par jour, au 
lieu de douze. 

Les patrons, auxquels le juge de paix communiqua cette demande, répon- 
dirent de vive voix qu*ils étaient décidés à n'accorder aucune augmentation ; 
d^à six ouvriers étrangers à la localité venaient d*ètre embauchés. 

Ayant eu connaissance de ces faits, les grévistes renoncèrent à la lutte et 
reprirent le travail le 22. L'un d'eux» qui venait d'hériter de 3,ooo fruncs, 
avait cependant mis cette somme à leur disposition. 

Le salaire des ferreurs varie de 22 à 32 frtmcs par semaine, et celui des te- 
neurs de pied est de i5 francs par semaine, pour les ouvriers non nourris. 



^ (7^}' — GrèTe d'ouTriers en ohaussores à Limogée. 



17-20 JÀNTISR. 



Bêcemn dm dmx for^ em jm^ de feàes. — BiuMien, du cemiité de «onettieCÎM le 20 jan- 

A la suite d'une réduction de salaires, vingt et un ouvriers finisseurs d une 
fabrique de chaussures de Limoges se mettaient en grève le 1 7 janvier. Après 
divers pourparlers, les deux parties, d*un commun accord, se présentaient. 



Digitized by 



Google 



— 128 — 
le ao devant le juge de paix p<>ur lui faire enregistrer les termes de ia trans- 
action survenue entre elles. 

PROcès-VKaHAL DE GOlfaLUTIOR. 

L'an iSgd, et le samedi 20 janvier, en notre cabinet, à lHôtel de ville. 
Devant nous, Lucien Faucher, juge de paix du canton nord de Limoges, assisté de 
M. Charles Dupiantier, notre greffier, 

A leur demande, et de notre consentement verbal, se sont présentés à 10 heures du 
matin : 

MM. Henry Paland, J.-B. Chassagne, Martial Bureau, Auguste Lacoste et François 
Lame , tous les cinq ouvriers finisseurs de la maison Brunet et V* Cidois , et délégués 
des ouvriers finisseurs en grève , 

Et M. Eugène Brunet, fabricant de chaussures, représentant la maison Brunet et 
V Cdois ; 

Lesquels réunis en comité de conciliation ont, après des pourparlers, dédaré que 
toutes les questions qui avaient été réservées étaient définitivement résolues; qu*il y 
avait entente parfaite entre eux et qu'en conséquence il avait lieu de rédiger le proc^ 
verbal mettant fin à la grève. 

Aux conditions suivantes : 

Le tarif qui était en vigueur dans la maison Brunet et V* Calois avant dimanche der- 
nier demeure d'un commun accord modifié ainsi qu'il suit : 

1* L'article désigné • finissage, machine déforme semelle blanche», sera payé à raison 
de 35 centimes au lieu de 4o centimes. Il est expliqué que le même artide avec la 
cambrure noire sera payé 5 centimes en sus. 

9** Le chausson c finissage, déforme semdle blanche», sera payé 20 centimes au lieu 
de 3o centimes. 

Le «Louis XV», cousu main, sera payé à fir. 76. 

Le cousu main ordinaire, petits points, sera payé 3 fr. 75. 

Le consu main, semdie noire, point marqué, sera payé 4 fr. a5. 

Le tarif définitivement adopté, dont un exemplaire écrit par M. Brunet, signé par ce 
dernier, approuvé et signé par les cinq d^égués des ouvriers finisseurs de ladite fabrique 
Brunet et Y* Calois, demeure annexé au présent procès- verbal, sera affiché au guichet 
de la réception du travail de ladite maison. 

De leur côté , les ouvriers finisseurs en chaussures renoncent à leurs prétentions quant 
au renvoi du contremaître receveur de travaux Pradet. 

Il est bien entendu que M. Brunet prend l'engagement de ne renvoyer de sa maison 
aucun ouvrier pour cause de participation à la grève qui vieot de prendre fin. 

De tout ce que dessus nous avons dressé le présent procès- verbal, conformément à la 
loi du 37 décembre 189a, procès veribal que M. Brunet, représentant la maison Brunet 
et V Calois, ainsi que les dnq dâégués des ouvriers finisseurs de ladite fabrique, ont 
signé avec nous et le greffier, après lecture. 

(SvUt la Uneur de l'annexe,) 
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Tardée la maison Brnnet et V* Calois, apprmné par lu pavrî^rr. 



DÉSIGNATION. 



Mnto , talons lirsto , bons boata , pos^. . . . 
Mixte, talons bruts , boM Ixmts , pos^ . . . 
Petits potats, msehine, boM bouts, pos^ 

Escarpias , ponts ronletto 

E sis ipii i 
Doubles 

Pour les quatre articles ci-dessus avec le talon fraisa , o fr. ao de aoias par paire et 
o fr. lo de plus par cambrures ou semelles noires. 

Piutissf» , wacbiue dtforme semelle blaadie 

Pinissage , machine déforme sondle blanche , cambrure nmre, 

Chaussons , finissage défOTme semdle blanche 

leuû ZV, machine , points roulette 

lems^V. mixte. 

Lemiê XV, cousu main 

Gwsu main, p^its pmnts • 

■in, points each^ 

lin, semelles noires, points marqua 



PRIX 



ànàê 
la gr^e. 



1 40 
1 SO 
1 00 
95 

00 

1 00 



S5 
40 
20 
S 05 

3 50 

4 75 

5 76 
9 35 
4 S5 



ATAXT 

la grètfo. 



fr. c. 

1 40 
1 90 
1 00 
05 

00 

1 00 



50 

35 

1 00 
1 50 

4 50 

5 50 
5 00 
4 00 



Limoges, le ao janvier 1894. 



Lu , ?u et APPROUVA par lei d^égués soutûgnés. 



VI (307). 



Ghrève dana une labrique de oiment au GKia. 



20-3l JANVIER. 



AMomri des smmitrs aajuge de paix, — Befiu du patron* — Eekee, 

Vingt-neuf ouvriers sur cent, d*une fabrique de ciment, au Gua (Isère), mé- 
contents du renvoi de quelques-uns de leurs camarades , se mettaient en grève 
le ao janvier en demandant une augmentation de salaire de 5 centimes de 
rheure. Ils s'adressèrent ou juge de paix , mais le patron refusa toute concilia- 
tion. Au bout de onze jours, tous les grévistes étaient remplacés. 
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VII (i 1 1). — Grève de cordlars à Tonn«ins. 



23 JAMyiBR-5 MAAS. 



Hecpmn dn owmien aujng0 de paix, — Bejus motivé des patroiu. — Eekêc, 

En se mettant en grève le a3 janvier, les oavriers cordiers de Tonneini firent 
•avoir au joge de paix qa*ik demandaient à être payés o fr. a 5 de Theure au 
lien de o fr. a 1, et ils le prièrent de iaire les démarches prévues par U loi pour 
eonstituer un comité de conciliation. 

Les patrons répondirent que la rareté des afEaires, l'infériorité résultant, 
pour la oorderie de Tonneins , de sa situation topographique, et la concurrença 
des corderies mécaniques ne leur permettaient pas d'augmenter le salaire de 
leurs ouvriers, et que, dans ces conditions, ils ne croyaient pas devoir accepter 
de recourir à une conciliation condamnée d*avance à un échec. 

La grève continua jusqu'au 5 mars; 3g grévistes sur 77 furent congédiés. 



VIII ( 137). — GrèTos de flleuses de soie à Grest. 



1** l4-l5 FEVRIER; 2* I*'-2 MARS. 



Intervention du juge de paix. — Réussite dans la première grève, — Échec dans la seconde. 

Une réduction de salaire de 10 centimes par jour a amené, le i4 février, la 
grève de toutes les ouvrières en soieries, fileuses et autres, de Crest (Drôme), 
au nombre de Ho, 

Le juge de paix intervint aussitôt, par apf^cation de la loi du 27 décembre 
i8ga , et sans qu'il ait été nécessaire de réunir un comité de conciliation dans 
les formes prescrites, Taccord se fit entre patrons et ouvrières pour le maintien 
de l'ancien tarif jusqu'au i** mars. 

La grève n'avait duré qu'une journée. 
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IX (iSg). — l*'"!! MARS. 

Le 1*' mars, la rédaction de salaire annoncée qui me jonri auparavant fut 
appliquée dans les huit fabriquas de Crest. 

Un« seule, ocoapant 55 ouvrières, vit le travail suspendu. Après une confé- 
rence du maire tt du juge de paix avec la dél^ation ouvrière , cell^oi accepta 
la réduction proposée et les grévistes réintégrèrent Tatelier le lendemain. 

Le scdaire des fileusos fut abrs de i fr. 45 par jour ; celui des autres ouvrières 
de 98 franes par mois. 



X (3 18). — ChrèTO do verriors à OolUns. 



16 FÉyRlBR-2 2 MARS. 



B/ecùvs des omfrien on juge de poix le 2i février, — Réunion du comité de CùnciliaJtion 
le 27. — La grève continue. — Echec, 

A la suite de discussions avec un contremaître, un ouvrier de la verrerie 
d*Oullins (Rhône) avait été renvoyé par le patron, et le délai de quinzaine 
expirait le 16 février. Gomme cet ouvrier était le secrétaire du syndicat, il avait 
été décidé que, si le patron ne revenait pas sur sa décision, tous les ouvriers 
quitteraient Tusine, ce qui fut fait. Dans une réunion tenue la veille, il avait 
été annoncé que la fédération des verriers allouerait à chaque gréviste a fr. 5o 
par jour et a 5 centimes par enfant en plus. 

Le 18 février, le patron fit savoir qu*il était prêt à régler le compte de tous 
les ouvriers, mais 4 d'entre eux seulement, sur 71, se présentèrent; ils avaient 
trouvé du travail ailleurs et quittaient la localité. 

Le ai, les grévistes s adressèrent au juge de paix de Saint-Genis-Lavol. La 
réunion du comité de couciliation eut lieu le 37; les délégués ouvriers de- 
mandèrent la réint^ation de leur camarade congédié et le renvoi du contre- 
maître. Le patron répondit qu*il avait renvoyé cet ouvrier en lui donnant sa 
quinsaine, conformément au règlement; qu*il navait fait qu'user de son droit; 
quil se refusait à le reprendre, comme à renvoyer un contremaître dont il 
était satisCût ; qu'il était prêt à reprendre tous les autres ouvriers sans distinction , 
mais qu'il ne pourrait en occuper que la moitié pour le moment, le deuxième 
(oar étant appelé à chémer pendant un ou deux mois, faute de travail. 

9' 
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Lan des délégaés dit qu*il n était pas surpris de la déclaration do patron; 
que, chaque fois que le travail baissait , il mettait ses ouvriers dans la nécessité 
de faire grève pour donner le change au public, cherchant à faire croire que 
la grève était la seule cause de Tarrêt de Tusine , lorsque la cause réelle était le 
manque de commandes. 

Froissé de ces paroles, le patron se retira et la réunion (»it fin. 

Le 6 mars, Touvrier congédié, cause de la grève, dédara à 9es camarades, 
en réunion publique, qu il renonçait à rentrer dans la verrerie d*Oullins. Le lo, 
une délégation se rendit près du patron pour savoir s*il serait disposé à re- 
prendre tous les grévistes, en les faisant travailler à tour de rôle. Le patron 
repoussa cette combinaison et se réserva le droit de choisir ceux qu'il entendait 
faire travailler. Au reçu de cette réponse, la continuation de la grève fut votée, 
mais à la faible majorité de cinq voix. Deux jours après, le la , une nouvelle 
réunion volait à Tunanimité, moins huit voix, la fin de la grève. 

Un four, sur deux, fut rallumé, et le travail put être repris, par 3g grévistes, 
le aa mars. 

La grève avait fait cliômer 84 autres ouvriers de la verrerie. 



XI. — Différend aux minea de Graissessac et du Boosquet-d'Orb. 



19 FéTRlBR-7 MARS. 



BecouTi des ouvriers aux juges de paix le i 9 février, — Réunion du comité de conciliation 
du Bousquet'ctOrb le 28 février, — Réunion du comité de conciliation de Graissessac le 
6 mars. — Transaction, — Pas de grève. 

Le 19 février, le juge de paix du canton de Bédarrieux recevait la lettre sui- 
vante : 

MOIISIBUR LB JUOB DX PAII, 

Gonformémeat à la loi do 37 décembre 1899 , les ouvriers mineurs de Graissessac et 
de Campiong ont l'hoonear de vous adresser la déclaration suivante qa*ib vous prient 
de notifier à l'administration des mines : 

Les réclamations demandées sont : 

1** Réintégralion des ouvriers renvoyés dans le bassin houiller, soit de Graissessac, de 
Gamplong et du Bousqnet-d'Orb, an nombre de donxe, savoir : 1* quatre ouvriers ren- 
voyés sous prétexte qne la compagnie a trop de personnd ; la compagnie préfère ttiaxojer 
que de faire cb^mer; les noms suivent : Go..., Ba..., Du..., Ro...; s* deux ouvriers ren- 
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voyét MHU préteile quili épuisent la caitse de secourt, An... et Gh...; 3* six oavriers 
mifojés pour n'avoir pu exactement suivi les ordres qu'on leur avait donnés : Al..., 
Ca.«, Ve..., Fa.... Gr... et Mo...; 

a* Blaintien de la journée de 5 francs à 5 fr. 5o pour les pîqueurs et boiseurs, el de 
3 fr. 75 à 4 francs pour les manceuvres ; 

3* Suppression des amendes et protestation contre la mise en vigueur du nouveau 
règlement concernant les charbons sales; 

4* L'extérieur et i'ateiier de construction ne chômeront que lorsque la mine chômera. 

Nos délégués sont filM. Mouséal, Martin, Auterives, Noisat^de Graissessac> et Mou- 
lin, de Gampbng. 

Une lettre identique fnt adressée le même jour, par les mineurs du Bousquet* 
d'Orb» au juge de paix du canton de Lunas; leurs délégués étaient : MM. Per- 
sonne, TÎce-président de la chambre syndicale des ouvriers mineurs du Bous- 
quet -d'Orb; Peyre, secrétaire, et Saury. 

Le juge de paix de Lunas convoqua le comité de conciliation pour le 38 fé- 
vrier; la compagnie avait désigné pour la représenter MM. Puimartin, ingé- 
nieur au Bousquet-d*Orb, et Montagnol, ingénieur à Graistessac. 

Sur la première question , réintégration des ouvriers renvoyés au nombre 
de quatre au Bousquet-d'Orb, les délégués de la direction exposèrent que lou- 
vrier Ve... avait dû être renvoyé pour avoir, le jour de la foire du Bousquet- 
d*Orb, laissé, une heure avant la clôture, son service inachevé; que ie cas de 
Ve... avait donné lieu à une enquèle administrative, et que le rapport des em- 
ployés de service lui avait été défavorable; que, d*ailleurs, les renseignements 
recoeiHis par la société à Tégard de cet ouvrier étaient déplorables, et que la 
société était heureuse qn il lui ait fourni Toccasion de s'en dâ>arrasser ; 

Que Touvrier Fâ... avait été renvoyé le même jour pour le même motif, 
mais qu*à raison de ses bons et longs services il pouvait être réintégré; 

Que l'ouvrier Ca... Avait dû être remercié pour s*être approprié» en chan- 
geant la marque, une benne de charbon appartenant à un de ses camarades 
pour en toucher le salaire à sa place; 

Enfin, que Touvrier Gh..., qui était dans la compagnie depuis quelques 
années seulement, y était entré tardivement, c'est-à-dire dans un Age avancé; 
que la caisse de secours avait dû pourvoir à son entretien k diverses reprises, et 
que U compagnie avait dû le remercier pour insuffisance de travail et de santé. 

Un long débat s*engagea sur ces quatre renvois, et les délégués ouvriers se 
réservèrent de (aire part à rassemblée générale des mineurs des motifs invo- 
qués par elle avant de se rallier à la décision prise. 

Sur la deuxième question , journée de 5 fr*ancs à 5 fr. 5o pour les pîqueurs 
et boiseurs, et de 3 fr. 76 à 4 francs pour les manœuvres, les délégués de la 
compagnie exposèrent que les prix établis étaient sulEsanmient rémunérateurs ; 
qu'ils atteignaient souvent les chifiEres demandés , k la condition pour les ou- 
vriers de travailler consciencieusement; mais que, toutefois, les ing^eurs 
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chargés de reotîfief les prit aa cours de la visite dea travaux auraient toujours 
le droit de donuer suite aux rédamations à eux faites en cas d*erreur. 

Sur la troisième question , suppression des amendes au sujet des chaii)on9 
sales, raccord se fit sur le r^etnent suivant : i* bennes de gros. Les bennes 
de gros qui renfermeront trop de menu seront payées comme bennes de 
meim. Lea morwaui de gros devront avoir au moins 0*30 de côté. Les bennes 
de gros devront contenir au moins les troii quarts de ces morceaux, sinon 
elles seront payées comme menu*, a* bennea saies. Les bennes sales, gros ou 
menu, seront toujours payées à f ouvrier. En cas de benne saie, Touvrier sera 
frappé d'une amende représentant généraiement le prix de la l>enne. Cette 
benne sera mise de côté et laissée jusqu*au lendemain k la disposition de Tou- 
vrier pour qu*il puisse la voir et présenter set rédamAtions. 

Les bennes reAisées seront laissées pendant douae heures à la disposition de 
Touvrier. Le mettre mineur devra prévenir i*onvrier chaque fois qu*il aura une 
benne refusée. Dans le cas de faute grave ou de mauvaise volonté évidente de 
la part de louvrier, une répression plus énergique pourra être appliquée. 

Le montant de Famende sera versé à la caisse de secours. 

Enfin, sur k quatrième et dernière question « la société des mines répondit 
qu'dle désirait que la journée entière des piqueurs travaillant aux mines 
Verrière, Leenhardt et Cap-Nègre Mt fidte de 6 heures du matin à 3 heures 
du soir, à raison de la distance des chantiers; qu*il restait, néanmoins, oer 
taines mesures à prendre pour combiner ce nouveau mode avec le service de 
rextérieur, mais que la combinailon serait établie avant le 1*' avril , et les ddé- 
gués mineurs aj^rouvèrent cette solution. 

AGraissessao, la réunion du comité de oonoiiiatioQ n*eut lieu que le 6 mars, 
le directeur des mines ayant répondu tardivement qa*ii aeoeptait une tentetife 
de coneiliationt mais repoussait tout arbitrage. La Compagnie était représentée 
par MM. Périsse, Montagnol et Merder, ingénieurs. Le seul point abordé dans 
la réunion fut la question des charbons sales , et le comité se rallia au règlement 
adopté le a8 février aux mines du Bousquet-d*Orb. 

La grève fut ainsi évitée; pourtant, le comité ouvrier ayant mk la question 
aux voix dans une réunion générale, il se trouva io5 bulletins pour la grève. 

Le i4 evril, deux ouvriers, dont Tnn âgé de 76 ans, devenu impropre au 
travail et occupé dans la mine depuis quatone ans, ayant été renvoyés par la 
direction des mines du Bousquet-d*Orb, tous les ouvriers cessèrent le travail 
pendant dnq jours, au nombre de 476. 

Sur rintervention de M. Vigne, député, Tun de ces ouvriers (le plus jeune) 
fui repris à titre auxiliaire et le différend fut terminé. Ajoutons qu*en cette 
circonstance, les mineurs de Graissessac avaient refiisé de se solidariser avec 
leurs voisins. 
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XII (i&i)* — Orère de «iMrars au ThUlot. 



20 FéTRlER-6 MARS. 



Eecours det onvriert oa jug4 de paix. — Béunion dm comité de eoneiliation U 2à février et 
le i" mars, — La. grève continne. — Transaction, 

Le ao février, à i heure du 8oir, les ouvrieri du tissage Gros, Roman et C**, 
au ThiUot (Vosges), se mettaient en grève et s*adressaient aussitôt au juge de 
patK pour obtenir la réunion d'un comité de conciliation. Cette réunion eut 
Heu le M février; les patrons étaient représentés par un de leurs employés; 
les grévistes par 4 d*entre eux qui exposèrent ainsi leurs demandes : 

1* La joaroée de onze heures pour tous les ouvriers Agés de jdos de i8 ans; 

s* Le remplacement du tarif par cdoi en vigueur dans les tissages que MM. Gros , 
Roman et G^ possèdent à Wesseriing (Alsace); 

3* L'inscription, sar les livret de trames, du métrage des pièces tissées; 

4* Être payés de Texoédent de métrage des pièces tissées; 

5* La revision des statuts de la caisse de secours. 

Après discussion , f accord s*est étahll sur les points i , 3, A et 5. 

1* La journée sera réduite à onze heures à partir du 5 mars. 

3* Le métrage des pièces tissées ue sera pas porté sur les livrets de trames, mais les 
intéressés seront admis à consulter, au hureau , les registres sur lesquds ce métrage est 
inscrit 

k* Lorsque les pièces tissées auront un excédent de plus de a mètres sur le métiage 
nnrmal, cet excédent sera payé au ouvriers; par contre, si le métrage de ces pièces est 
inf&ienr de plus de s mètres au métrage normal, une retenue leur sera ûdte. 

S* Les statuts de la caisse de secours seront revisés lorsque les patrons de l'usine 
viendront au ThUlot 

Quant au second point , il a été réservé. « Le tarif demandé par les ouvriers 
ne peut leur être accordé , dit le représentant du patron. Un nouveau tarif est en 
pr^ration, il leur sera soumis dans quelques jours. S*il est accepté par eux, il 
sera appliqué è partir du 5 mars. > 

Les délégués des ouvriers ont alors déclaré qu*ib ne reprendraient pas le 
travail avant d'avoir en connaissance du tarif annoncé. 

Deuxième riwnion, — Le nouveau tarif ayant été conmiuniqué aux ouvriers, 
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le juge de paix réunii le oomité de conciliation le t*' man. Let délègues on* 
vriers se présentèrent an nombre de 5. 

Dès le débat de la réonion , le r^résentant des patrons déclara qne les aug- 
mentations accordées par le nouveau tarif (orœaient la dernière limite des con- 
cessions qu*il était possible de faire. K les ouvriers n acceptaient pas ce tarif, 
Tusine serait fermée jusqu'au 5 mars ; puis, ce jour-là, les atdiers ouvriraient à 
Theure habituelle et les ouvriers qui ne se présenteraient pas seraient considé* 
rés comme ne Cûsant plus partie de l'usine; on ferait leur compte et ils seraient 



Les dél^fués ouvriers constatèrent que le nouveau tarif ne leur accordait 
pas tontes les satisfactions qnils réclamaient et ajoutèrent qu'ils ne se 
croyaient pas autorisés à prendre une décision sans avoir consulté leurs man< 
dants. 

Le oomité se sépara donc sans conclure et la grève continua; mab, dans 
Tintervalle du i*'au 5 mars, les patrons firent savoir qu'une nouvelle augmen- 
tation pourrait être accordée au commencement de mai et, le 5 mars^ 7 gré- 
vistes seulement, sur 139, refusèrent de reprendre le travail. 



XIII (22). — *- Orère de mineurs à Gbamborigaod. 



22-27 FÉVRIBR. 



Jnterventm du juge de paùe le Sâfhrier, -~ Réunion du comité de eonciliation le 26, — 
Beju* de Vorhitrage pçr les patrons, — Transoetion, 

5o ouvriers des mines de la Jasse, commune de Chamborigaud (Gard). 
quittaient leurs chantiers dans Taprès-midi du 22 février et, le lendemain 
matin, leur exemple était suivi par i5o autres ouvriers du fond. Ils rédigeaient 
aussitôt la liste de leurs réclamations et nommaient 4 délégués pour aller la 
pi*ésenter au directeur. En voici la teneur : 

1* Augmentation de o fir. 25 par wagon de charbon extrait; 

3* Augmentation sur le prix d avancement des chantiers ; 

3* Diminution des rebuts et suppression de l'amende; 

4" Augmentation de o fir. a 5 par jour pour les manœuvres; 

S* Bfaintien des manœuvres le plus longtemps possible sur les chantiers; 

G^ Dâivrance d'un bi:dletin de paye individuel ; 



Digitized by 



Google 



— 137 — 
7* Siq[^p«6MioB pour k mioeor des travaiu «ec«MoîrM autres q«e rexUraetîon : ctog« 
du wigon et roulage; 
8* Augmentation du prix dea remidais; 
9* Maintien de tous les ouvriers grévistes. 

L*eotrevue eut lieu le même jour, à 3 heures , et le directeur fit les réponses 
soiyantes : 

Sur le : 

Premier point : une augmentation serait ruineuse pour la compagnie . il ne peut l'ac- 
oorder; 

Deaxième jHnnt: cette question ne peut se traiter au bureau, les chantiers différent de 
valeur et d*dlure. Le directeur 8*engage à visiter tous les chantiers dans la huitaine et à 
examiner toutes les réclamations; il est certain de parvenir à un accord; 

Troisième point: les mises au rebut des charbons sales seront à 1 avenir prononcées 
par un délégué des ouvriers payé par la compagnie. Le directeur a plaine confiance en 
son équité; les pierres des charbons rebutés seront mises de c6té par ses soins et mon- 
trées aux ouvriers intéressés, à la sortie du poste. Ce dél^é pourra être remj^cé 
chaque mois; 

Quatrième et cinquième points : les manœuvres payés 3 fir. a 5 seront payés 3 fr. 5o; 
ceux qui sont payés 3 fir. 5o seront payés plus cher si les chefs dô chantier le deman- 
dent Les prix de Journée des manoeuvres seront arrêtés au commencement de chaque 
mois psr les chefs de chantier, devant le maître mineur qui aura toutefois le droit de 
refuser de les enregistrer si ces prix étaient trop âeyés. On aura, en cas de désaccord , 
recours à fingéaieur, qui décidera. — Les mancMivres resteront, autant que possible, 
attachés aux chantiers où ils travaillent; 

Sixième point: on bulletin de paye indiridud sera remis à chaque ouvrier. Sur ce bul- 
Ictin figureront les sommes que chacun d*eux aura gagnées et celles qui lui seront rete- 
nues pour diverses causes, détaillées autant que possiUe; 

Enfin, aucun renvoi ne sera prononcé pour fait de grève. 

Les délégués ouvriers étaient disposés à accepter cet arrangement, mais 
rassemblée générale des grévistes ne fut pas de cet avis et décida, le même 
soir, de continuer la grève. 

Le a4 fevrier, le juge de paix de Genolhac, qui s'était rendu sur les lieux, fit 
les convocations nécessaires pous la réunion d*un comité de condlialion qui se 
réunit le a6 , à 8 heures du matin. 

Le directeur renouvda les propositions qu il avait faites deux jours aupa- 
ravant, acceptant, en somme, toutes les réclamations des grévistes, sauf celle 
relative à f augmentation de o fr. a5 par wagon de charbon extrait. 

L*aceorcl n*ayant pu s'établir, le juge de paix proposa de recourir à Tarbi* 
trage; mais cette propoeîlion fat repoussée par le directeur, donnant comme 
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motif qa*ii loi était impostiUê de ftirs tif^A-Tii d*iiii arbitre d*aatres ocmoes* 
sions que celles qu*il venait de consentir. 

Le comité se sépara donc sans conclure. 

Pourtant le lendemain matin, 27 février* i5o grévistes r^reoaient le tra- 
vail et, le a8, la reprise était généride. 



XlV (3 19). — Grève des Terriers de Croismare. 



19 FBVBIKR-S UhBS. 



InUntentiên du jug^ de poia, — Rejns dm owmtti» — ÀcktU de Fntine par let grévistes. 

La verrerie de Croismare, près Lunéville, venait de changer de propriétaire 
et la grève des a8o ouvriers de Tusine ftit décidée à la réception d*une lettre de 
la nouvelle propriétaire conçue en ces termes : 

Lvnéviie, le 16 f<^viier 1894. 
MoNsiiua LB PaisiraifT du studioat, 

J*ai rhooMor de vous faire ooooaltre et je vous prie de porter à la oomuissaiioe des 
ouvriers syadicpiét que j*ai confié la direction de Tusine à M. D» . «i qni entrera immé- 
diatement en fonctions. 

Les ouvriers, an nom desquels diverses lettres de menaces m'ont été adressées, sont 
libres de tout engagement atee le nouveau propriétaire, comme il est libre de tout enga- 
gement envers euï, et Us poummtà leur gré, quitter Croismare ou s'entendre avec la 
direction pour un nouvel engagement. 

Cette annonce de Tépuration du personnel provoqua la grève immédiate et 
les ouvriers en avertirent le maire en disant u Puisque nous sommes libres de 
tout engagement, nous ne recommencerons à travailler que dans les conditions 
suivantes: 

1* Augmentation dn tarif; 
a** Maintien du directeur; 
. 3"* Pas de victime. 

C'est en vain que le nouveau directeur déclara qa*9 n'avait accepté la direc- 
tion de Tusioe qu'A la condition d*étre le maître abeola et qu'il était diipoeé à 
reprendre tous les ottvriers sans exception, même ceux spécialement désignés 
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par M** B* . M cotnine derant être coogédiét; hê grévistai farèut iaébraa*- 
labiés. 

Le juge de paix de Lunéville ne fut pas plus heureux dans sa tentative de 
conciliation que M"* B... acceptait; les ouvriers continuèrent à travafller 
dans leurs jardins et leurs champs , presque tous étant propriétaires. 

Lors de la récente mise en vente de Tusine, dont le prix avait été fixé a 
ioo»ooo francs, les ouvriers avaient résolu d*en faire f acquisition et ils gar- 
daient rancune à M** B . . . d'avoir surenchéri de a3,ooo firancs. Mise au 
courant des intentions des ouvriers , la propriétaire offirit de leur céder Tusine 
au prix de i a 0,000 francs, soit 3,ooo francs de perte pour elle; ils refu- 
sèrent. 

Ce ne fut que le 3 mars quun arrangement intervint ; les ouvriers devin* 
rent propriétaires de rétablissement pour ie prix de 1 16,000 francs, les frais 
étant à la charge du vendeur, à la condition qu'une société régulière , avec 
capitaux suffisants, fût constituée dans un délai de quinze jours. 

Le travail reprit, le 5 mars, avec Tancien directeur. 



XV. — Dilférend entre patrons et ouvriers teinturiers en peaux 

à Paris. 



56 ïitRIEft. 



Reeoars des ouvriers au juge de paix ù»ant la grève. -^ Héunitn dû comité de toAciliation, 

Le 26 février, à a heures, le juge de paix du xiii* arrondissement, à Paris, 
reoevait de MIL Beyer, Pellelîw, Chiry* Seigné et Cardet, tous cinq délégués 
des ouvriers teinturiers en peaut de la maison Sanoner frères, une demande 
en conciliation. Le juge de paix convoqua les patrons pour le même soir, à 
8 heurts; MM. Etienne et Georges Sânoner se présentèrent et» après discus- 
sion avec les délégués ouvriers « conclurent Tarrangement suivant : 

Les litseurs seront payés o fir. Bo llietire; 

Les grattears, o fr. 67$; 

Les piéceors, o fr. 60; 

Aucun oavrier ne lera renvoyé à raison du présent différend; 

B y anra, par Joaraée de dix heures da travail , un catse-eroùte d*an quart d'heure et 
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pur joomée de {dot de dix hemet deux casie-croiite de même dnrée sans qu*H j ait lieo 
à réduction de sdaire. 

La première apjdication, k Paris, de la loi sur la coDciliation et Tarbîtrage 
avait évité une grève. 



XVI ( 168) — Orèfve de tisseurs à Esqnennoy. 



I» i"'-!^ MARS. 2* 3o-3l MARS* 



Recours det aatriers an juge de paix le f mort, — Refu$ du patron, — Intervention du 

préfet, — Transactiotu 
Nouvelle grhe le 30 mari, — Reeowrs dm omtriert au juge de paix, — Réwmn du comité 

de conciliation, — Réutiite, 

Les ouvriers et ouvrières d*uQ tissage d*Esquennoy (Oise) se mettaient en 
grève, le i*'mar8, au nombre de aoo pour résister à une réduction de salaire 
de 10 p. 100. 

En annonçant cette réduction, le patron avait, en même temps, imposé un 
minimum de production que les ouvriers trouvaient trop élevé. 

Dès le premier jour de la grève, 5 délégués , dont 4 ouvriers et 1 ouvrière, 
furent chargés de demander au juge de paix de Breleuil Tapplication de la loi 
sur la conciliation et Tarbitrage. Ils réclamaient : 

1* Le retour à Tanden tarif; 
a* La snppression du mînimnm de production; 

5** Le payement intégrai de la longueur des pièces (qu'on leur payait toujours pour 
100 mètres, tandis qu*^es atteignaient parfois 1 10 mètres). 

Le patron r^>ondit le même jour qu il ne pouvait rien changer aux condi- 
tions du travail affichées le 19 férrier et qu il ne croyait pat utile de ae rendre 
à l'invitation faite par le juge de paix. 

Le sous-préfet de Glermont tenta , d*abord en vain, la conciliation; le patron 
refusa d*entrer en rapport avec ses ouvriers , auxquels il paraissait dénier le 
droit de discuter ses décisions. Toutefois, la grève continuant, une première 
entrevue eut lieu le 10 mars; le minimum de production fut supprimé, le pa- 
tron fit quelques concessions sur le métrage des pièces , mais maintint entière 
la réduction de salaire. 

Enfin, le 16 mars, dans une réunion à laquelle assbtaient le préfet de 
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rOise, le sonft-préfist de CSermont^ le patron et let dâégnéi dee gré? ûtes, la re- 
prise do trayail fut décidëe ans conditions oi-après : 

Siq>pres8ioii do minimam de production , maîi suppression des primes ; 
Payement intégral du métrage des pièces; 
Réduction de i/i de centime par mifle duites. 



XVn (l68). — 3o-3l MARS. 

Le jeudi ag mars, en passant à la paye, let onmers s'aperçurent qu*on 
leur faisait subir uue réduction de i/a centime par mille duites au lieu de 
i/4 de centime comme il avait été convenu. Ils se rendirent en masse, le len- 
demain vers 1 G heures du matin, devant la porte du juge de paix de Breteuil 
qui reçut les délégués et entendit Texposé de leurs griefs. 

Le joge de paix se rendit aussitôt k Es<{uennoy et réunit à a heures, à la 
mairie, le patron et les délégués ouvriers. 

Le patron prétendait qu'il avait toujours fait des réserves pour les heiigalbies, 
les escoU et les cachemires forts ; mais, sur Tobservation qui loi fnt faite, qu*il 
était en désaccord avec la note rédigée par le sous-préfet, le 16 mars, et qui 
avait assuré la fin de la grève, il fut convenu de nouveau que la réduction ne 
serait que de i/4 de centime par mille duites et les ateliers furent réintégrés 
par tout le personnel le lendemain matin 3 1 mars. 



XVIU ( l4o). — Grève des onvrlèr ee des mouUnages de Marools 
et Ssdnt-PiexreirUle (Ardèohe). 



5-6 MARSt 



Reemrs de$ ouvrières au juge de paix le 5 mars, -— Reprise du tranfoU le Undemaitu — 

Nous ne citons que pour mémoire la requête adressée, au nom de leurs col- 
lègues, par a ouvriers et ao ouvrières des moulinages de soie de Marcols au 
juge de paix de Saint-Pierreville, réclamant une dérogation à la loi du a no- 
vembre i8ga sur le travail des femmes et des enCeints. Les ouvrières deman- 
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daient non teidflmeiil b jouraëe de cmm heoPM à partir de i'âge de i3 ams, 
mais encore à faire plus de onie hearea les oinq premiers jours de la semaine 
pour ponvoir quitter le samedi de bonne heure et rentrer dans leur famiQe (il 
s*agit d*ouYrières qui couchent toute la semaine dans les usines). Pour appuyer 
leur demande, 3ood*entre dles, sur 5oo, dans 17 établissements de Marcols et 
Saint*Pierreville , abandonnèrent le trafail le 5 mars. 

Mais, le même jour, 1 Inspecteur du travail de PriYos recevait une lettre des 
ouvrières (lettre non signée, il est vrai) par laquelle dles Tavertissaient 
qu*dJes ne protestaient pas du tout contre la loi et que c était sous la contrainte 
de leurs patrons qu*elles avaient signé leur réclamation et quitté le travail pour 
faire croire à une grève véritable. 

Dèi le lendemain 6 mars , tons les ateliers étaient complets. 



XIX (112). — OrèTe dee oordiere de Morlaiz. 



5-i4 MARS, 



Intervention dajuge de paix le 6. — R^ns du patron le 8. — Nouvelle convceation et réu- 
nion du comité de conciliation le iO. — Échec, 

Les ouvriers cordiers de Morlaix, en se mettant en grève le 5 mars, formu- 
lèrent ainsi leur demande : 

a fr. 5o par jour pour tout ouvrier ayant tiré au sort on 7 francs par kilogramme de 
corde. 

Le juge de paix prit l'initiative, le 6 mars, de convoquer les parties pour 
le 9. Le 8 , le patron répondit que, loin d'augmenter les salaires , il allait réduire 
certains prix de façon et que, dans ces conditions, il croyait bien inutile de se 
rendre de Brest à Morlaix. H se rendît cependant à une deuxième convocation 
que crut devoir lancer le juge de paix pour le samedi 10 mars; il déclara qu*il 
ne pouvait établir Tégalité de salaire réclamée par ses ouvriers, qu*il entendait 
les payer sdon leur travail et leur capacité. 

Sur les instances du juge de paix, il accorda un délai de trois jours aux gré- 
vistes pour reprendre le travaiL 

Ceux-ci se retirèrent sans prendre d'engagement, mais , le mercredi i&, tous 
avaient réintégré le chantier, sauf 3 que le patron avait congédiés définitive^ 
ment. 
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XX ( 169)' *^ Ovèrm cU tisseurs à Basse-suxvle-Rupi. 



3^12 MARS. 



Btctnri des onfitts wbl juge de poix. — Bhmimi dM CêmUé de totieiluOim le H mort. — 
TrmaaeiUm, 

Sur la refus dn direcleiiF du tisMge de Troogemont, commune de Baste- 
for-le-Rupt (Vosges) , de rentoyer une ouvrière chargée de sigmder les débuts 
des pièces de tissus, i35 tisseurs abandonnèrent les ateliers le 3 mars, à 1 heure 
daioîr. 

En s*adressant au juge de paix de SauIxures-sur-Moselotte , ils ajoutèrent di- 
Yerses autres rédamations, notamment une augmentation de 10 p. 100 sur les 
salaires, à cdle qui avait motivé la cessation du travail. 

Le comité de conciliation se réunit à la mairie de Saulxures le 13 mars; il 
était composé du sous-directeur de Tusine et de 5 délégués des grévistes. 
L*acGord se fit sur les points suivants : 

1* La fifle M. , • ne sera pins chargeât à ravenir, de signalsr les défauts dw pièce»; 

a* Ls métrage des mérinoi sera de 1 u mètres, è 1 p» 100 pràs} 

3* Le ménage des flaoefles leni de léé mèties, à 1 p. 100 près.éfalemeat; 

4* Une augmentation de idaires de 5 p. 100 sur les tarift actoeb est accordée pour 
tous les tissus fabrifiést 

S* Les tanis seront affirhéi dans chacune des salies de travail; 

6* Le métrage ne sera inscrit sur les livrets qse loesque les dimeesioes s'écarteront 
des loagoeurs prévues au a** s et 3 ci-dessus; 

7* Aucun ouvrier ne sera renvoyé pour le fait de ia grève aetneUe. 

La reprise générale du travail eut lieu le lendemain matin i3 mors, à 
5 heures. 
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XXI (d3). — Orèfve des boalangars de Perpignan. 



7-1 3 MABft. 



hiêntmùom dujm^ de pais, -— AAuuon is ooimt^ de eoncUiatiÊn Us 19 et iS mars, — 
Transaction. 

Les ouvriers boalangen de Perpignao, au nombre de 70 ^ se mirent en 
grère le 7 mars. Avant cette date, ils étaient payés à raison de 3 fr. 5o , a fr. 76 
et 3 francs par fournée. La fournée normale est de laa kilogrammes de farine, 
mais certains patrons faisaient des fournées atteignant i5o kSogrammes de 
farine et même plus. 

Voici les demandes arrêtées, au début de la grève, par la chambre syndi- 
cale ouvrière : 

1* Tous les ouvriers doivent être payés à la fournée; 

9* Toutes les fournées seront payées à raison de 3 fr. 5o ; 

3* Aacnne fournée ne devra dépasser 1 1 1 kilogr. 5oo de farine pour le pain de 
deorième qualité et 1 00 kilognamnes pour le pain de première qualité; 

à* Les ouvrien boalangen ne devront s'occiqier exdusivement que de leur fournée , 
c'est-à-dire que les corvées auiqueBes ils sont astreints (descendre du bois, porter du 
pain, entrer des fiurines, etc.) ne seront pas faites par eux; 

5* Pour fiùre le pain d'une fournée qa*un ouvrier nanra pas fidte, 1 franc 

6* Mettre de pdie. Pour mettre et sortir le pain d*ane fournée, 1 franc; 

7* Tous les apprentis sans exception passèrent une pdioe avec les patrons : 

8* La chambre syndicale s'engage à refuser des ouvrien aux patrons faisant la con- 
currence en baissant le prix du pain ; 

9* Les patrons qui enfreindront les rédamations ci-dessus seront poursuivis. 

Les ouvriers boulangers désignèrent M* Eiie Delcros, avocat, comme leur 
mandataire et lui donnèrent mission de*8*entendre avec le délégué des patrons 
pour résoudre le différend. Ils envoyèrent aussi une délégation près du préfet 
pour lui demander d*intervenir auprès des patrons afin d'examiner les moyens 
d*entenle qui pourraient concilier les intérêts en opposition. 

Sur Tinvitalion du préfet, le président du syndicat des patrons boulangers 
convoqua les membres du syndicat qui désignèrent MM. liaverny, président, 
et Amouroux, secrétaire, pour se mettre en rapport avec M. Delcros. L'entente 
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ne put se faire, les ouvriers ayant maintenu leurs prétentions et les patrons 
ajant adopté les résolotions suivantes : 

1* Prix de la fournée d'une balle de farine de 123 kilogrammes, 3 francs; 

3* Les ouvriers ne seront plus astreints à porter le pain et n'iront pas chercher la 
fiuîne lorscpie la distance du magasin à la boulangerie sera supérieure à 300 mètres; 

3* U sera accordé 1 franc pour faire le pain d'une fournée que Touvrier n'aura pas 
fiûte, mais seidement pour la première fournée; 

à"* La question du maître de pdle a été écartée, aucun boulanger n'en occupant ; 

5* Les apprentis prendront une police de dix-huit mois à deux ans avec les patrons; 

6* Acceptation de la clause rdative au refus des ouvriiers de travailler chez les patrons 
qui voudront fidre la concurrence en baissant le prix du pain ; 

7* Refus de payer 1 franc pour le levain. 

Le dimanche 11, les grévistes allèrent faire des souscriptions dans les vil- 
lages environnants où les boulangers de Perpignan ont Thabitude d*dler 
vendre du pain. Les patrons boulangers de ces villages se cotisèrent pour venir 
en aide aux grévistes et la collecte produisit 1 3o francs. 

Le juge de paix invita alors les deux parties à constituer un comité de conci- 
liation dont il fixa la réunion au lundi la mars. Les chambres syndicides, 
patronale et ouvrière , se firent représenter chacune par cinq délégués. 

Les ouvriers reproduisirent les demandes énumérées plus haut en y ajou- 
tant : 5o centimes par levain , ce qui n'était pas payé auparavant ; la suppres- 
sion de huit jours pour le congé ; adoption par les patrons d*une bascule ou 
d*an récipient de 60 litres. 

Les patrons o£Brirent 3 fir. 5o pour la première fournée de pain blanc ou bis, 
et 5 francs pour les autres. Us demandèrent le maintien des corvées , sauf pour 
le p<Hlage du pain. Ils refusèrent les 5o centimes pour le levain ainsi que 
Tadoption du récipient proposé. Ils acceptaient les autres points. 

La conciliation ne pouvant se faire, la réunion fut remise au lendemain i3, 
pour permettre aux délégués de consulter leurs mandants. 

Dam cette deurième réunion, les patrons présentèrent une convention 
signée par a8 d*entre eux et qui fut agréée par les ouvriers. Elle était ainsi 
conçue : 

1* 3 fr. 5o pour la première fournée, 3 francs pour les autres, sans que la fournée 
poisse dépasser 133 kibgr. 5oo ; 

3* I franc pour mettre au four et sortir le pain d*une fournée ; 

3* Bfaintien des corvées, sauf le portage du pain en tille, à condition que le magasin 
à farine ne soit pas éloigné dé plus de 300 mètres de la boulangerie; 

i* Siq^presaion du ddai-coilgé. 

A moins d'un cas de force majeure, l'ouvrier qui aura fait le levain sera tenu de 
faire la fournée. Si le patron renvoyait l'ouvrier après avoir fût le levain, il sera tenu 
de loi payer le prix de la fournée, soit 3 fr. 5o. L'ouvrier qui, après avoir fait le levain, 

10 
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jOiÉififliait d*mi «t» èi fem nMJtore et préMBtenil ao pâtroA on antre Mivrier pour fe 
remplacer, ne serait passible d*aacuQe iadeomUé i 

5" Fixation de la durée de l'apprentissage à dix-huit mois ou deux ans ; 

6" Tout patron qai voudra renvoyer un ouvrier, de même que tout ouvrier qui vou- 
dra quitter le patron, ne ponrra le faire qn'une fois le travail de la journée fini ; 

Si la décbion n*était notifiée qu'après à heures du soir, le patron devrait à Touvrier le 
prix de la journée tdla qu^e se trouverait réglée le lendemain et Touvrler.de aon c6té, 
devrait au patron la même indemnité; 

'f Faiçon do pain d'une fbumée qa*un ooTrier n^urait pu fktte, i Ihmc. 

Le travail fat repris le Boir même dens toutes les beakiigeries. 



JM (âa). — - CMre Ae QMxrimrm à MeUJberie. 



8-1 5 MARS. 



Intentention da Jmy de pais Ui2 mari. -— Rêfunioa du comité de conçiliatiion le iâ» — 
Tnuuaction* 

Le 8 mers, à midi, soo o«¥riers des carrières de M e ill efie (Haute-Seveie) 
yktttîewt ks obaiibers, Ireavant le«rs salaifet insu Bsa u ls . Le 9, ils iàisaîeiit 
parvenir leurs ckmanées à le«rs patrons t 

Journée de dix heures au liea de dooxe ; 

L'heure payée 5o, ào et 35 centimes pour les carrières dites de Meillerie; 

do , 35 et 3o centimes pour les carrières dites du Locom ; 

70 centimes par heure supplémentaire st suppression du travail du dimanche. 

Le 10, les patrons faisaient savoir aux grévistes qu'ils ne pouvaient accepter 
kucs coeditioiuu 

Le juge de paix d*Évian invita alors les deux parties 4 firmer m tsiité 4e 
conciliation dont la réunioa eut lieu le i4 mars. Voici le proc^-vetbel de cette 
réunion : 

L*an 1894» le id mars, à s heures do soîr, devant oons, Henri Cattet^ doctenT ed 
droit, juge de paix du canton d*Évian, assisté de M. Gwifiiel, griÉlis, dans la grande 
Mdiedek mairie, 

OaC comparai Joseph Domoet, peira a de carrière; Btatkiaa Nieend, Fitrre Jacqwrt 
Benjamin fWsef et Bimard GaiHat* loua paUMms de canèèvei damem«at, le pfêmief 
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et le troisième à Meillene, le detudème et le quatriëme4Saint-Gingdph, et le dernier à 
TboHon, dâégaés par les patrons des carrières de pierres de Meillerie, d*une part; 

Et, d'autre part. Bacille Qerc, Joseph Jacqoier, François Gaillet, Benjamin Vittoz et 
Jeân-Lorâ Mkhoad, tous earrien^ demeurant » le premier, le troisième et le quatrihae 
à Thcdlon , le deuxième et le cinquième à Meillerie, délégués des ouvriers des carrières, 
qualités qui résultent des déclarati<ftis par les dâéganta, à la date du ii mars courant; 

Lesquels nous ont dit que, déférant à notre invitation du 1 3 du même mois, ils se 
présentent devant nous pour être costtitaés en comité de conciliation, conformément à 
ia loi du 37 décembre 1893. 

Nous leur avons donné acte de leur délibération et sur leur demande, conformément 
à l'artide 5 de la loi susvisée, nous avons pris la présidence pour diriger le débat, qui 
a êmré trots heures et a en pour résultat de conciKer patrons et ouvriers de !a manière 
qui suit: 

AsfiflLB FMnim* — - bm €0 qui ooseenie les onnrieres de Meiiiene prapfeueBt ufCof , 
k travail comvMmam à 5 hentiea do «lattB et finra à 7 heures àm toir, eomprcntnt 
dans cet intervalle an wailnwi éê onse henrw de travail efieeUf. L« onviîars wmoÊi 
dassés daoa quatre catégwias et payét à fhenre t la première eatégorie à âo centimes, la 
seconde à 3o centimes, la troisième à 3o centimes et la quatrième de i5 à so centimee* 

Aht. s. — En ee qui touche les autres carrières dites du Loeam , le travafl aura la 
■ésM do6e qvw ei-deesus, arec deux catégories d'envriers qui seront pajëes r la pre- 
» 35 celimBii fhaoret et la siconde, iS centimes. 



Abt. 3. — Tous les ouvriers des carrières de Meillerie sans distinction fourniront 
anx pctrons, sur leur demande, les heures supplémentaires de travail qui seront néces- 
saires pour les besoins du commerce, de la batdierie et les cas de force majeure et 
d'accident, aux mêmes prix que ceux fixés ci-dessus. 

Les uns et les autres s'engagent 1 les premiers, à ofirrir leurs chantiers; les seconds, 
à j commencer leur travail dès demain. 

A 5 heures du soir, nous avons dos la séance et dressé le procès-verbal contenant les 
conventions qui, désormais, seront la loi des parties, lequd, après lecture faite, a été 
signé par nous et par notre greffier, ainsi que par tous les délégués. 

(Suivent let signatures]» 

Le trtTâîl devait reprendre le 1 5 au matin, mais le mauvais temps ne per- 
mit de recommencer que U bmii ig mars» 



10. 
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XXn[ (236). -^ OrèT« de sdaiira à la méoaniiiue à la Ferté-Kaoé. 



19-22 MARS. 



Bficonrs des awriers an juge de paix le 20, — IBitfas motivé da patron le 2i. — Edtoc. 

Un des articles du règlement d*une manufacture de semelles en bois pour 
galoches, à la Ferlé-Macé (Orne), porte que tout retard d'un quart d*hettre, à 
rentrée, est frappé d*une amende de a 5 centimes. Le lundi 19 mars, cet 
article ayant été appliqué k 5 ouvriers , 1 2 cessèrent le travail. 

Le 20, quatre délégués demandèrent Tintervention du juge de paix en lui 
remettant la liste de leurs revendications : 

Révision du règlement: 1* Faire sonner la trompe cinq minutes avant 
rheure, un petit coup de trompe à Theupe juste, et dix minutes après Theare 
sans amende ; 2* Tamende réduite à 10 centimes etversée à une caisse de 
secours. 

Le patron répondît, le ai, que son usine occupait un personnel de 70 ou- 
vriers etqu*ii ne pouvait prendre en considération la demande formée par une 
inBme minorité. 

Tous les grévistes sollicitèrent alors leur rentrée k Tatelier, mais un seul fut 
repris. 



XXIV (32o). — Grève da varriars à Riva-da-<Uar. 



16 MARS 1894 - a6 JANTUER 1895. 



ïnterventioh da juge de paix le 20 mars, — Refus du patron, — La grhe coiUûum. 
Èckec, 

Voir Thistorique de cette grève, page 236. 
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XXV (44)* — Grève des boidangeni de Périgueux. 



22-2 i MARS. 



Recours des ouvriers on juge de paix, — Transaction avant la réunion du comité. 

Le a mars , la chambre syndicale des ouvriers boulangers de Pérîgueux dé- 
cidait qu'une augmentation de salaire serait demandée , de façon que les ou- 
vriers en second eussent 3 Or. 5o par jour au lieu de 3 francs. Les cinq délé- 
gués nommés par le syndicat sollicitèrent Tintervention du préfet et plusieurs 
entrevues eurent lieu entre les deux parties à la préfecture. L*entente n ayant 
pu se faire, la grève fut déclarée le a a mars et les ouvriers remirent aussitôt 
an juge de paix Texposé de leurs réclamations; mais, k ce moment, les 
patrons accordèrent une augmentation de a 5 centimes à quelques ouvriers et 
la grève prit fin. 

Du moins, 3o grévbtes sur 45 commencèrent à travailler le a4 ; les autres 
ne forent repris que peu à peu; 8 chômèrent pendant un mois. Le syndicat a 
alloué a francs par jour aux grévistes pendant les huit premiers jours , plus 
une indemnité supplémentaire à ceux qui étaient chargés de famille. 

Les ouvriers en premier, satisfaits de leur salaire, n'avaient pas quitté le 
travail. 



XXVI (2l3). — Orère de chapellexv à COiaieUes. 



2t MABS-10 MAI. 



iitfcrMiittoii du juge de paix. — Réunion du comité de conciliation le 26 mars, — Refus de 
torhitrage par les patrons, — Recours des ouvriers au juge de paix le 7 mai pour an# 
îiil«rMiitîoii ojficieuse, — Transaction, 

Dans une circulaire de^ la chambre syndicale des ouvriers chapeliers de 
Chazdles (Loire), lorigine de la grève qui força au chômage près de 
1 ,aoo ouvriers et ouvrières pendant cinquante jours est ainsi exposée : 

Le 8 janvier, Bl Provot^ manufactgrier et maire de Cbazelles, ayant n^oiité mécani; 
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quement une nouvelle osioe, voalat occuper des manœuvres aux machines d*appro- 
priage. 

Les approprieurs s'émurent de ces procédés en prévoyant que certains d*entre eux 
pourraient, de oetij Maoiëri, demeurer sans Irtvaili ib demandèrent donc à M. Provot 
de vouloir bien réserver aux approprieurs tout le travail d'appropriage , soit aux ma- 
chines, soit à la main, et qu'aucun approprieur ne (àt payé moins de 94 francs par se- 
maine , somme payée par les autres patrons de Ghaxelles. 

La réponse ayant été évasive , Tasseoiblée générde , approprieurs et gamisseurs réunis , 
vota la suspension du travail tant que Ton n aurait pas une réponse ferme. Ce que 
voyant, M. Provot promit formellement de payer les hommes à la semaine au prix de 
2i francs, de donner la préférence aux syndiqués; qu'il ne voulait pas renvoyer les non- 
syndiqués qull occupait, mais quil leur donnerait le même salaire qu'aux syndiqués, 
el assura que tout son penonod de raacieftne usina serait occopé dans la nouvelle. 

Or, aujourd'hui, M. Provot a toujours aux machinM des hommes auxqueb il ne 
donne que 18 et a i francs, et il met 30 syndiqués à la porte. 

Lo 11 mon, lot ado otiviieri ot oUYrièroo do M. Provol ^diUoimt k travnîi 
oit qoolqiMO jourt oprèt , loo autroo patrons ofaapoliart do Giiâariioo« do Viri* 
oolles ot doHaringes, so soUdariiontotoolour ooiifrèi^« fannaioiil ieats otoiiero» 
Lo obAmoge altoigotii iiooo otivriors oi 19 étoblisotaaonlo 

Aussitôt qu il avait été informé de cette grève, le juge de paix do SainUSii- 
HMor avnit proposé oui ouvriers oi à M. Provot do rocoorir à f appiioolioa de 
k loi sur l*arbitrogo ol li réunioù du ooùiillé de oondilktioB fut fiiée ou Itfndî 
06 BiMrSf à 11 bouras du malin* Los cinq délégués nommés por k chambifli 
syndicale étaiont ofcaols ail roudo^vous, mais k délégotton potronak élosl 
obsoftk ot lo jogo do paix oa rocoYalt« séatico tonanto, k lettre omYanlo 1 

MoRsnuA LB Jdgb DB PATX, 

Des froissements d'amour-propre s*étant produits dans les réunions précédentes entre 
patrons et ouvriers, nous venons vous informer que nous avons décidé de ne pas recou- 
rir de nouveau à tas rtunions. 

Nous vous informons également que nous nous tenons à votre disposition , dès que 
vous aurez terminé avec le syndicat ouvrier, soit que vous veniez nous trouver à Thôtel 
ËscaHlier, ou que vous préfériez que nous nous rendions à la mairie. 

Le juge de paix écrivit aussitôt aux délégués patrons, insistant pour une 
réunion contradiotoire aveo les ouvriers ot les convoquant pour le mémo jouTi 
à a hourosi à k mairio. 

La réunion du comité de conciliation eut dooo lieu; mak» après uno boure 
et demie de discussion , aucun accord ne s*ëtablit et le juge de paix proposa de 
nommer des arbitres, ce que les ouvriers acceptèrent. Le représentant de 
M. Provot demanda un délai et promit de donner une prompte réponse. 

Le 39 mars, le juge de paix, apprenant que k grève s*était étendue aux 
autres étaUisseaienu, voulut convoquer à nonveati k comité it MtieUktion et 
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les lettres étiitnt déjà «nyoyées iorsqu'il reçtit du repréMtitant de M. Prorot 
la commuQÎcatfon dont roid les principan^e passages : 

Cbizeiles » le 29 mart iS^à* 
MoRsxiUR LE JuGB DB PAU, à Saint-Galmier. 

J'ai raça hisr la répoon da M. Provot reUtivemeat k ia quattion d'arbilraga qoa 
vtfQs noua avaa |»ropofée Ion de votro entrovua de lundi dernier. Vaicit en r4samév les 
raifons cpii l'ont fait se prononcer pour le r^et de la pr<^>oiition« 

Laa cauiet du conflit ne touchant qu'à des question* de liberté de travail, liberté 
d'aftdiars, garanties par les lois, et aur lesqudles il ne pourrait être iait aueuna eoa* 
cesaion, l'arbitrage parait inutile et ne pourrait avoir aucune soutien. 

J'ai immédiatement fait part de cette décision à nos collègues qui l'ont approuvée k 
l'unanimité. . . et nous désirons rester en dehors de tous j^uveaux pourparlers. 

Nobs ne voyons, à aucun point de vue, Tutîtité d'une nouvdle démarche à faire au- 
près do syitdifïat ottfnef • . . 

Les conditions proposées par les patrons pour la réouverture des ateliers 
étaient celles-ci : 

1* Liberté absekiê du chef de la maison d'augmenter ou da diminnar son porsaonel 
ssÉvantlesb^oinst 

a* lâharié abadtta d'vcouper dans titi atelier, qnel qu'il Soit, des oàvriars ijadiqnéa 
ou non, pour n'ioiporta quel travail, soit manuel, soit mécaniqua; 

3" Liberté d'oecc^r des employés et des contremaîtres Aon syndiqués et de leOr fidre 
effectuer, ainsi qu^attx hommes à la semaine» tout travail commandé ; 

é* PffésÉfttatian individuails dnparsonMl sorti des usines et désirant y rentre^» 

Qmitt tut revendicatiofls ouvrières, en voiei k liste, «itec eiplications à 
fftppui, fimmiM par un gréviste : 

t* Suppression de la mise à pied. 

(Un ouvrier arrivant cinq minutes en retard est mis à pied pour deux ou trois 
jouiS et ne peut trouver du travail dans un autre atdier pendant ce temps-là ) ; 

a* L'autorisation pour les hommes ou femmes qui travaillent aux pièces de sortir de 
l'atdier apfès en avoir fait la déclaration au contremaître ou à la contremaîtresse. 

(Le règlement patronal dit que l'on peut obtenir une permission en prouvant que ta 
demande de sortie est urgente. De sorte que nous sommes obligés d'aller dire nos 
aflâires de ùmoille ou autres; c'est une inquisition à laquelle nous ne voulons pas nous 
soumettre); 

3* Suppression du faqoinage. 

(Le &quinage est une retenue faite sur le salaire des ouvriers et des ouvrières pour 
payer l'homme de peine qui fait le feu , balaye et change l'eau ; 5o centimes par semaine 
pour les approprieurs et fouleurs, et 10 centimes pour les gamisseuses. Or, dans un 
atdier oà nous étions 160 approprieurs répartis en deux ateliers (souples et impers), 
l'atelier du sou{de avait un homme de peine, cdui de l'imper n'en avait pas, les corvées 
étaient fidtes par les ouvriers. B en était de même pour les gamisseuses qui faisaient 
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dles-mémes ieur faqainage. Or, pour les hommes seulement, le patroo retentit 
80 firancs, domiait 20 firmes à l'homme de peine et empochait 60 francs); 

4* La rentrée en masse dans les atdiers, chacun r^[>rMiant la place qu'il occupait 
avant le conflit, et maintien de Vardoise. 

{L'ardoise est un des hons principes de la chapdierie; die est respectée par tous les 
ouvriers et tous les patrons chapdiers, tant en France qu'à Tétranger. Elle consiste à 
partager le travail, en mauvaise saison, entre tous les ouvriers d'un même atelier, de 
façon que s'il n'y a que 100 firancs à gagner dans une semaine pour un atelier qui 
compte 10 ouvriers, cette somme se partage entre tous les 10, sans que pour cda les 
intérêts du patron soient lésés, car s'il y a quelques chapeaux plus difficUes à €ùre les 
uns que les autres, cda ne l'empêche pas de les donner à ses meilleurs ouvriers ). 

Le 8 avril, 58 ouvrières garnisseuses et quelques ouvriers approprieurs re- 
prirent le travail. Ce (ut le signal de manifestations publiques qui se répétèrent 
presque tous les jours et la gendarmerie fut obligée d*escorter les travailleurs à 
rentrée et i la sortie des atdiers. 

Le sous-préfet de Montbrison fit une tentative de conciliation le 1 1 avril ; 
elle échoua devant le refus absolu des patrons de conserver Vardoise. 

La grève se prolongeant, les ressources du syndicat s*épuisèrent ; les hommes 
touchaient la francs et les femmes 8 francs par semaine. La situation des 
chômeurs involontaires était encore plus diflScile , et le conseil municipal pro- 
jetait d'ouvrir des chantiers communaux pour leur venir en aide. 

Enfin, le 7 mai, les délégués du syndicat vinrent prier le juge de paix de 
Saint-Galmier de venir à Gbazelles pour négocier la reprise du travail. 

Pendant deux jours, le juge de paix ne fit qu*aUer et venir de la Bourse du 
travail à Thôtel Escaiilier ou étaient réunis les patrons. Le programme des 
patrons fut accepté en totalité. Quant aux ouvriers, ils obtinrent le droit de 
sortie de Tatelier sans donner de motif et la promesse de supprimer à bref 
délai la retenue potir le fi^quioage. Leurs autres propositions fivent reje- 
tées. 

Gomme le différend n'avait pas poi*té sur les salaires, il fut entendu qu'il 
n*y aurait rien de changé aux tarifs. Le juge de paix reçut une lettre de chaleu- 
reux remerciements de la chambre syndicale ouvrière pour la part qu'il avait 
prise à la solution du conflit. 



Digitized by 



Google 



— 153 — 



XXVII (337 }• ""* Crrèva des maçons de Salon. 



28 - 30 MARS. 



Rtamrs des ouvriers aajuge de paix, — Réunion du comité de conciliation le 29 mars, — 
Réussite. 

Les ouvriers maçons de Salon (BonchesHlu-Rhône) , au nombre de 70 sur 80, 
se mirent en grève le aS mars, k à heures du soir, pour obtenir nu^ augmen- 
taticm de salaire. 

En abandonnant les chantiers, ils se rendirent immédiatement chez. le juge 
de paix jMKur lui demander Tapplication de la loi sur la conciliation et Tarbi- 

La réunion du comité de conciliation eut lieu le lendemain matin à 9 heures ; 
chacune des parties était représentée par 5 délégués. La discussion dura deux 
heures et Taccord se fit aux conditions suivantes : 

1* Le prix de l'heure est fixé à o fr. 5o avec la faculté d'étaUir des conventions indi- 
vidudlet pour les ouvriers de capacité inférieure; 

s* La journée de travail sera de dii heures, du 1*' mars à fin octobre, et de neuf 
heures, du i*' novembre à fin février. 

Le travail fut repris dans tons les chantiers le lendemain matin 3o mars, à 
6 heures. 



XXVIII (235). — GrèYo de sabotiers à Preux-an-Bois. 



3& MARS - 4 AVRIL. 



Imtenfenùon du juge de pais le 29 mars, — Réunion du comité de conciliation le 30 mars, 
le Si mars et le 3 avril. — Réussite, 

370 sabotiers de Preox-au-Bois (Nord) s*étant mis en grève pour protester 
contre une réduction de salaire et ajant demandé, par contre , une élévation 
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du tarif, le juge de paix de Landrecies invita, par voie d'affiches, le a g mars, 
les deux parties à se faire représenter dans un comité de conciliation , dont il 
fixait la réunion pour le lendemain 3o. 

Au jour dit, étalent présent» cinq délégués patrons et cinq délégués ouvriers. 
Ceux-ci exposèrent leur demande de 18 francs le cent de paires de sabots, au 
lieu de 1 5 , pour les ébaucheurs, et i3 francs, au lieu de 10 , pour les creuseurs. 
Les patrons déclarèrent ne pouvoir accepter ces prix et la réunion fut remise 
au 3 1 mars pour qu*ils pussent s*entendre avec leurs collègues. 

A la réunion du 3i mars, les patrons firent savoir qu'ils ne se présenteraient 
pas et adressèrent une note par laquelle ils ofiraient 1 5 francs le cent pour les 
ébancbeurs et 11 francs pour les creuseurs, avec diminution d*un franc 
pour tout ouvrier travaillant au domicile des patrons on dans les bois tendres 
situés en forêt. Ces cooditioM wê fufeal pat àootptéas par les ouvriers. 

Enfin, le i «vrili grâce à nnl«v<tttkm du soaa^préfet d'Avetnes, tuM der- 
nière réunion du comité de conciliation eut lien en sa présence «t celle du jag« 
de paix. Les patrons renonoèrant à ia réduction qa*ib â*étueût propoeé de ftdre 
et offrirent 16 franoi le cent aok ébaiiclMlrt et 1 1 finuMt an w e aaem -a. Getli 
proposition mit fin à la grève. 



XXIX (208}. — Grèré dé ttiUlsies & VUlauribanne. 



12 MARS- 3 AVRIL. 



Reeoars des ouvrUn au juge de paix le Si mars, — Refus des patrons, — Échec, 

Le syndicat des ouvriers tullistes en façonné de Villeurbanne avait préparé, 
dès le 28 Janvier, an noaveati tarif basé sur eelu! du Nord et comportant une 
augmentation de sdaire. 11 Ait présenté dans les premiers jours de mars aux 
patrons qui furent unanimes à le repousser. Le 1 1 mars , la grève était décidée 
et sur les 1 a4 ouvriers quoccupent les 3a pativos tullistes en façonné de Vil- 
leurbanne, 76 quittèrent le travail. 

Quoique la chambre syndicale servit un secours journalier de a fr. 5o aux 
grévistes, la défection se mit dans leurs rangs dès la deuxième semaine et 
le Peuple, de Lyon, publiait le a 3 mars une liste de renégats qui comprenait 
a 6 noms. 

Le 3i ndArs, 5 dHégtiétf allaient réélamer i*ittierveiitlott dtt juge d» paisi ce 
fliàgifttrftt avisa inittédiaMneftt kM patrMi InlérMêéa qui déélgftirMt Tcn d*Mi 
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poar \m fépréMùUt, M, da oioias, pour dédirer aa Jugpd de paii qu*iU refii- 
«Mot de Aiire aucwie «mcdsskm, attenda que le lalaire de Toirrrier tnUisM 
était déjà beanooiip (4tts ëfové qae celui des autre* professiocu timilainBs. 

Cette dernière réponse, communiquée aux ouvriefâ, lei décftda à voler ki la 
de k grève ie ^ mû. 

lo gnMstei ne forent pei reprb daiu le* atelier»* 



XXX (a52). — Qrère des iiiétalliir0l«ie« de TrIgiiMf 
# et i nniTi e de Moia ieiy * 



30 UABS - â 1 lIAt. 



Intervention dsL juge de paix le 3 ouril. — Bejm» des •avriari. -« Grève centinne. 
Transaction, 

Nous donnons plus loin (page a4&) Tbittorique de cette grève. 



XXXI (ig3). — Grève de tlMoneee de sole et de moulineases , 
an PéAge-de-YlBiUe. 



a- Il Avuiii. 



Recours des ouvrières •■ juge de paim le 3 avril, — Refus du patron, — Réussite. — jRe- 
conrt du patron auju^ de paix le iO, — Pas de suite, 

A k iiiie d\ttMi rèdneUoti de salaire, i&o oavfièree tiiteoie» d'une fabrique 
de soieries du Péage-de-ViiriUe (Isère) se fflire&t en grète le e avril; et le A, 
MO ffionKiMWea et eordlsseiisei dtt mèide étabUssement Mihrireiit leur 
elettpk. Les gréviiles se rendireiii en masse ehet k juge de paix de ViiiUe 
pottr lui deiaander d*ergiftiser k coneilktkfli li lel préiffan qtt*il idiatt e^tn 
ks fkXHim pour k jeiM|i & «vfi, à ■ h e m es. 
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Les patrons, qui étaient à Lyon, écrivirent au jiige de paix quik ne poiv 
vaient revenir sur la décision qu*ils avaient prise, que leurs ouvrières étaient 
encore mieux payées que celles des autres fisibriques de la région, et quiU 
croyaient une réunion inutile. 

La grève continua et, au rétablissement des anciens tarifs, les ouvrières ajou- 
tèrent une nouvelle demande : le renvoi du directeur. L*un des patrons se 
rendit alors au Péage-de-Viiille le g avril , reçut une délégation des grévistes et 
après avoir en vain essayé d obtenir la reprise du travail sous promesse d*exa- 
miner leurs réclamations , il finit par consentir au rétablissement des anciens 
tarifs. Restait la question du directeur : les grévistes déclarèrent que ce point 
leur importait autant que les salaires. 

A son tour, le patron idia trouver, le lo avril, le juge de paix de Viiille pour 
convoquer les déléguées des grévistes. Ce magistral, par affiches posées k la 
mairie et k la porte de la fabrique, fixa la réunion dnn comité de coociliation 
au 1 1 avril, k \o heures du matin. 

A rheure dite, le patron seul se présenta; il annonça qui la suite.de nou- 
velles négociations faites la veille, les ouvrières avaient paru renoncer au renvoi 
du directeur, qu*eUes étaient rentrées a Tusine le matin et qu il était peu pro- 
bable que la délégation se présentât. 

En effet, le différend était terminé. 



XXXII (3). — Greva da bAcharons à RiaiUé. 



4-9 AVRIL. 



Intervention du juge de paix le 5 avril, — Réuidon da comité de conciliation le 7. — 
Refiu de tarbitrage par Ui deax parties. — Deuxième réunion da comité. — TVoiuoc- 
Uon. 

8o bâcherons s*étant mis en grève le 4 avril à RiaiUé (Loire-Inférieure) en 
vue d'obtenir une augmentation de salaire, M. Lefoulon, juge de paix de 
RiaiUé, prit Imitiative, le 5 ayril , d*inviter, par voie d affiches et par lettres, les 
deux parties k recourir à la conciliation et à Tarbitrage. 

Les réponses furent favorables et le comité de conciliation se réunit le 7 avril, 
k 4 heures du soir. Il était composé de M. Hugé, négociant en bois, assisté de 
deux de ses commis, MM. Cbauvel père et fils, d*une part; et de MM^ Louis 
Petithomme , Loub Rabin , Jean Sdgneurii) , Bq>Mtte Hpugé et Victor Baudoin , 
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tons les cinq bâcherons, délégaés par les grévistes. Ceux-ci ont eiposé les de- 
mandes suivantes : 

1* Par 100 bottes d*écorce de 30 kilogrammes « 70 francs au iiea de 55 francs, les 
lient snr les lieux; et a fir. 5o par journée pour les couper au lieu de 3 francs; 

s* Par io5 &gots de o m. 90 de tour, s fr. 5o au lieu de 2 ^nes; 

3* Par corde de bois, 2 £r. 5o au lieu de 2 francs; 

à* Par io5 bourrées à deux liens de 36 pouces de tour, 7 francs au lieu de 6 francs. 

A ces réclamations, M. Hugé et ses délégaés ont répondu qn*ils avaient traité 
ferme avec les ouvriers aux prix ci-dessus; que, même, les bottes d*écorce de- 
vaient être de a 6 kilogrammes et non de a5; qu ils voulaient bien accepter les 
bottes de a 5 kilogrammes, mais qu'ils refusaient toute augmentation de salaire; 
que ce salaire n avait pas changé depuis 1887, les vivres navaient pas aug- 
menté, tandis que les bois et Técorce avaient baissé. 

La conciliation ne pouvant se faire, le juge de paix proposa de recourir à un 
arbitrage. 

Les deux partœs déclarèrent qu'il n y avait pas lieu d*y avoir recours ,«^en rai- 
son du peu de temps qui restait pour Técorçage. 

Le comité se sépara; mais le même jour, à 6 heures du soir, le^ mêmes dé- 
légués se présentaient à nouveau devant le juge de paix et signaient Taccord 
suivant , chacune des parties ayant fait des concessions : 

1* Par botte d*écorce de 35 kilogrammes, o fir. 65; 
3* Par io5 &gots, a fr. 25; 
3* Par corde de bois, a fir. aS ; 
4* Par io5 bourrées, 7 francs. 

La reprise du travail fut fixée au lundi 9 avril. 



XXXni (i48). — iirève de teintiiriers-ai>pr6teiix« à Taraura. 



3- 16 AVRIL. 



butroention du juge de paix le 6 a»rU, -» Rrfut des patrons, — Échec, 

Pour protester oontre le renvoi dNin ouvrier, lao ouvriers étàmav d*une 
mine de teinture et apprêts de Tarare se mettaient en grève le 3 avril; au bout 
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de qoekpet jo«r», les aao avira» ont riert el aamèro» de rorina étoiitt ri- 
doits sa chômage par le fait de la grève des premiers. 

Le 6 avril, le joge de paix de Tarare invitait, par voie dVflSches, patrons et 
oavHers & recourir k la condUatioD et k Tarbitrage. Le même joar, les grévistes 
lui faisaient parvenir les noms de leurs cinq délégués; mais les patrons répon- 
daient , le lendemain , que la question ne leur paraissait susceptible d*aucone 
conciliation ni d un arbitrage , et qulls enteodhSent se ré ser ver oomplètement 
le ehou cto leur personnel. 

Le 1 1 , dans une réunion générale des grévistes , la reprise du travail fut votée 
par lie voix contre 3; et le 1 3, le personnel rentrait à Fusine, saofles grévistes 
de la première heure, qui ne se présentèrent que le lundi i6. i8 de ceux-ci 
furent congédiés définitivement. 



XXXIV (3io). — > 



2 ATRIL — l8 /UIN. 



Recours des ouvriers aa juge de paix, — Réunion du eomiti êe eoneUialîon tes ii et 
i3 avril, — Continuation de la grève, — Eche€„ 

Les ouvriers mouleurs et machinistes de la fabrique de porcdaine Vincent, 
à Vienon , au nombre de a5, se mirent en grève la > avril, fis avaient déjà 
réclamé une augmentation de salaire la semaine précédente et, sur la promesse 
du patron de leur donner une réponse définitive le samedi 3i mars, ils avaient 
continué le travail. Au jour dit , le patron leur demanda un nouveau délai de 
huit jours, qu'ils refusèrent. Le travail des s 5 autres ouvriers de Fusine (ut 
arrêté par la grève. 

Les grévistes ajant IMt appel I FIntervenâon du Juge <fe paîx, une pre* 
mière réunion du comité de conciliation eut lieu le 1 1 avril, sans résultat. A 
la deuxième, qui se tint deux jours après , le patron et les délégués ouvriers dépo- 
sèrent chacun leur tarif, modifié an vua d*uae entente. L'accord n'ayant pu se 
faire sur certains prix, les ouvriers demandèrent k leur patron de vouloir bien 
accepter les prix moyens des autres usines de Vienon. Celui-ci y consentit et 
prit l'engagement d^ modifier les prix de son tarif qui ne seraient pas re* 
connus conformes aux prix moyens des autres usines. 

AttM»MwatiasigaerfaprDeèsi¥trbal^lesowi ii e i3 irfii ii iirtJUMgn<rsou8 
préAeste qm'ila waignaient qila ks patrons iia êemktmlimmi fmé tmt, imt 
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comman accord , un tarif qui ne serait pas conforme à cdui actneUement ap- 
pliqué. 

Malgré cela , le patron proposa k ses collègues , en vue d^éviter des grèves 
partielles , d^élablir un tarif wrifenne pour tous les éuUisaemeBta de la contrée. 
Deux d*entre eux refusèrent et Taccord projeté ne put se faire. 

M. Vincent, voyant la grève se prolo ng er, transforma son matériel, de façon 
à remplacer une partie de la main-d'œuvre par des tours mécaniques mus à la 
vapeur. Le nouvel outillage, qui supprime la moitié des ouvriers, commença à 
fonctionner le 18 juin. Aucun des grévistes n*est rentré dans Tusine. Les uns 
ont quitté Vierzon, d*autres s*occupèrent quelque temps aux travaux de la 
moisson. L*encaîsse du syndicat des porcelainiers, qiû se montait à plus de 
3,000 francs avant la grève, fut épuisée et, à la fin de juillet, tes grévistes 
■olik i l aai i t leateceiirt im màrm ayndUcais oiim«ra. 



XXXV (338). — • Grève des maçons da Tsrbes. 



9 ATRIL ^ 7 MAU 



itacoors des patrons au Juge de paiat U f&. — Réunion du comité de eemciKation le tî, 
— Les petrons pr o p o sen t fai4ttraffe, •— Krfu$ des emvrîers^ *- Réussît». 

Les ouvriers maçons de Tarbea d£mandsieBt la journée de dix heures au Ueu 
de douie, sans réduction du salaire journalier. Les négociations entre le syn- 
dicat ouvrier et le syndicat patronal n ayant pas abouti, la grève fut déclarée 
pour le lundi g avriL 

Les patrons s'adressèrent dès le lendemain au juge de paix du canton nord 
de Tarbes pour obtenir la réunion d*un comité de conciliation. Cette réunion 
eut lieu le 99 arrS. L*aeo0rcl n^ayanl p» a*établir sur la darée 4a la journée de 
travail , un arbitrage fut proposé par les délégués patrons qui indiquèrent même 
les noms des deux arbitres choisis par euxi Les délégués ouvriers repoussèrent 
Tarbitrage et réfusèrent également de fixer un autre jour pour une nouvelle 
tentative de conciliatioUi 

La grève continua jusqn au 7 mai , date à laqueUe les patrons rouvrirent les 
chantiers aux conditions demandées par les ouvriers : dix heures par jour k 
o fr. 35 et o ir. 4o rheurei au lieu de douze heures ponr 3 fr. 5o et 4 frants. 
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XXXVI (248). — Qréw% dmm mmaxdtAmn da Vlohy. 



9-18 AVRIL. 



Beconrs dis outtrien on jHye de paix, -^ Réunion da comité de conciliadon le 17 aorU, — 
Transaction, 

Les ouvriers menuisiers de Vicby demandaioBt k fixition de la durée de la 
journée de travail k dix heures au lieu de onze, et le prix de Theure porté à 
fr. 5o au lieu de o fr. 4o. 

Dès les premiers jours de la grève, ils s*adrcssèrent au juge de paix pour 
obtenir la réunion d*tin comité de conciliation; cette réunion eut lieu le 17 avril 
au prétoire de la justice de paix, chacune des parties étant représentée par 
5 délégués. 

La journée de dix heures fut acceptée par les patrons et il y eut transac- 
tion sur le prix de Theure, à o fr. 45 « ft^ec cette réserve que si les architectes 
modifiaient leurs séries de prix en tenant compte aux patrons d une augmenta- 
tion de o fr. 10 par heure, le prix de Theure serait porté à o fr. 5o. 

Il fut entendu aussi que le nouveau tarif de travail aux pièces, élaboré par 
la chambre syndicale ouvrière, serait remis au plus tôt à la chambre syndicale 
patronale, puis discuté par les délégués patrons et ouvriers, de façon à entrer 
en vigueur au 1*' octobre. 

Cette convention mit aussitôt fin à la grève. 



XXXVn (ib2). — Grève de tiwélirs à Barantin. 



l4-24 AVRIL. -!l6-3o AVRIL. 



Recours des ouvriers au juge de paix le 18 avril, — Rrfus du patron, — TransacHon. 

Par suite de Tapplication de la loi du 2 novembre 1 89a et de la fixation de 
la journée à onze heures au lieu de douze, les ouvriers tisseurs n'arrivaient plus 



Digitized by 



Google 



— 151 — 
k fournir une somme de travail suffisante pour leur donner droit à la prime 
habituelle; de plus, le tarif des primes venait d*ètre modifié à leur désavantage, 
comme l'indique le tableau suivant : 



PRIMES ATTRIBUÉES PAR QUINZAINE 1 




ATAIIT LA OBèTB. 


APHàt LA «BàTB. 


1 firuM po«r 94 fnaet d'oiiTn|e. 
, — _ ,8 — — 

3 - _ 3. - - 
5 _ - 35 - - 


1 fruc pow a8 francs d'mnmgt. 
, — — 3o — — 

3 _ — 3a — — 

4 __ - 36 - - 

5 — — 4o — — 



En outre, les amendes pour retard à l'arrivée devaient être portées de o fr. lo 
à o fr. ao, à partir du a3 avril. 

Tout le personnel du tissage, se composant de 55 hommes, a33 femmes et 
6a enfants, se mit en grève le 16 avril, en réclamant une augmentation d'un 
quart de centime par métré , un abaissement des chiffres de salaires donnant 
droit à la prime (a6 francs au lieu de a8) et le maintien des amendes à ofr. 10. 

Une intervention officieuse du juge de paix do Pavilly, le 17 avril, n ayant 
pu amener la conciliation , les grévistes nommèrent une délégation composée 
de 3 tisseurs et 2 tisseuses pour réclamer de ce magistrat Tapplication de la loi 
du 37 décembre 189a. Cette démarche fut faite le 18 avril; dans la lettre adres- 
sée au juge de paix, les ouvriers déclaraient renoncer i la demande d augmen- 
tation , ne conservant que les deux autres points. 

Le patron répondit le même jour qu*il croyait inutile de déférer à Tinvitation 
des ouvriers , attendu qu'd les avait déjà avertis que les seules concessions qu*il 
lui fût possible de faire étaient de renoncer à Taugmentation du taux des 
amendes et de tenir compte des jours fériés en semaine pour le calcul de la 
prime. 

Les jours suivants, plusieurs entrevues eurent lieu, soit à Barentin, en pré- 
sence du préfet de la Seine-Inférieure , soit k Pavilly, en présence du juge de 
paix, agissant officieusement, en dehors des prescriptions de la loi sur la conci- 
liation et rarbitrage. 

Les grévistes reprirent le travail le aq avril aux conditions offertes par le 
patron. Deux jours après, dans la matinée, quelques ouvriers détachèrent subi- 
tement les courroies et la grève recommença, patron et ouvriers s*accusant 
mutuellement de ne pas tenir leurs promesses. 

Cette seconde grève était terminée le 3o avril. 
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XXXVm (17a). — Grève de tiMaurs à Castres. 



16 AVRIL-lG MAI. 



Intervention ia juge de paix le 20 ccoriL — B«/îu des patrons, — Transaction, 

Le 16 avril, 1,1 3o tissears i la mam de Castres et des communes voisines 
se mettaient en grève pour obtenir une augmentation d*un centime par éche- 
v^au, augmentation qu'ils avaient déj^ réclamée k leurs patrons aui mois de 
mai et novembre iSgS. 

Comme plus de la moitié de ces ouvriers habitent la campagne , les grévistes 
résolurent de s*opposer au transport des marchandises et des tissus fabriqués. 
Le 18 avril , deux charretiers qui conduisaient des tissus à Castres furent arrê- 
tés k Valdurenque, k 7 kilomètres de cette ville, et les voitures furent déchar- 
gées. Malgré la surveillance de la gendarmerie, le fait se reproduisit plusieurs 
fois au cours de la grève. 

Le ao avril, le juge de paix écrivit aux ao fabricants et fit afficher, tant i 
Castres que dans les localités avoisinantes , une invitation aux deux parties à 
recourir k la loi sur la conciliation et l'arbitrage. 

Le syndicat ouvrier fit parvenir son acceptation le aa , avec la liste de 9es 
délégués, dont 3 tisseurs et 2 tisseuses. Quant aux patrons, 5 ne répondirent 
pas et les 1 5 autres repoussèrent tout essai de conciliation , 9 de ceux-ci dé- 
clarèrent même qu ils n'avaient pas de difi*érend avec leurs ouvriers. 

Le préfet du Tarn reprit les pourparlers et convoqua les patrons, le a6 avril, 
k la sous-préfecture de Castres;- 13 d* entre eux se rendirent à son invitation, 
mais refusèrent absolument une entrevue avec les délégués grévistes. Us décla- 
rèrent qu'en présence de la concurrence faite par les tisserands de Boubaix, 
Tourcoing, Tbixy, l'industrie du tissage ne pouvait vivre à Castres et qu'ils 
préféraient ne pas travailler que travailler k perte. 

Le préfet reçut ensuite les ouvriers , mais dès qu'il leur eut fait connaître la 
réponse des patrons, ils se levèrent et l'entrevue prit fin. 

M. le baron Reilie, député, s'étant rendu a Castres à la fin d'avril, renoua les 
négociations entre les parties et obtint des patrons une petite concession qui 
provoqua la reprise du travail k partir du 6 mai pour i3 fabricants. Une partie 
des grévistes prolongea la résistance 4 mais ie 16 mai, tous les métiers avaient 
recommencé à battre* 
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L*âiigiiieQlatk>ii d*iin centiiotie par écheveau ii*aTait pas été aoeordée, mais 
seulement une légère rétribution pour le nouage et le montage des pièces. 

Dix-huit condamoaiions à des peines variant de deux jours' k un mois de 
prison avaient été prononcées par le tribunal correctionnel ponr atteintes à la 
liberté du travail* 



XXXIK (354). — Grève de imddlatirs à Fraisans. 



18-28 AVRIL. 



Intervention dajnge de paix, — Réunion da comité de conciliation les 22 et 23 avriL — 
Désaccord, — Refus de l'arbitrage par les patrons ; la grhe continue, — Transaction, 

Le 10 avril, les puddleurs et les âides-puddieurs des forges de Fraisans 
(Jura) avaient demandé une augmentation de i5 centimes par tonne pour 
chaque ouvrier. Cette augmentation leur ayant été refusée, la grève fut déclarée 
ie 18 avril par les ia8 puddleurs et aides; cette grève entraîna le chômage de 
63o autres ouvriers. 

Sur rinvitation du juge de paix de Dampierre, un comité de conciliation se 
réunit le a a avril. Il était composé, d*une part, du directeur des forges et 
du contremaître du puddlage; d*autre part, de deux puddleurs et trois 
aides. La direction fit les propositions suivantes en réponse à la demande des 
ouvriers : 

1^ Poèni de modifietiùm aax salaires des paddleofs; 

9* Les aides-puddleors senmt ^isés en deux classes : la première sera payée 
37 p. too du gain total» au lieu du prix act«el de 35 p. loo. La deuxftme dasse sera 
payée 33 p. 100 an lieu de 35 actuellement. 

Mais, comme mesure transitoire, les aides présents àTusine, qui seront mis 
dans la deuxième classe, conserveront leur salaire actuel, soit 35 p. 100. Le 
taox de 33 p. 100 ne sera appliqué qu'aux nouveaux embauchés. 

Les dél^ués des grévistes demandèrent le renvoi de la discussion au jour 
fuivant pour leur permettre de consulter leurs mandants. 

Le lendemain a 3, les délégués refusèrent les propositions qui leur avaient 
été faites la veille. La proposition de recourir k un arbitrage, faite par le juge 
de paix , fut acceptée par les ouvriers et reponssée par les délégués de la direct 
lion des forges, sous prétette que les salaires actuels avaient été fixés par un 

11. 



Digitized by 



Google 



— 164 — 
arbitrage deux ans aupahiTant et que les oumers n en étaient plus satisfaits 
aujourd'hui. Un nouvel arbitrage pourrait avoir le même sort. 

La grève continua; mais k la suite de négociations directes entre les parties , 
elle fut terminée le a8 avril. La Société des forges renonça à son projet de 
classement des aides-puddleurs et leur accorda une augmentation de lo cen- 
times par tonne, ce qui élevait leur salaire d environ 87 centimes par jour. Le 
salaire des puddleurs ne fiit pas modifié. 

Les grévistes avaient reçu une indenmité de leur syndicat qui avait an caisse 
3,000 francs au début de la grève; la fédération des syndicats de Besançon 
leur envoya un subside de 700 francs. / 



XL (173]. — Greva de tisseuses à Mazamat. 



17-30AVIUL. 



intervention du juge de paix, — Réunion da comité de concUiation le 23 avril, — Le patron 
repousse Farbitrage, — TransacUon, 

Les a 6 ouvrières tisseuses d*une fabrique de Mazamet , ayant en vain de- 
mandé k leur patron la journée de dix heures au lieu de onze heures, avec 
maintien des salaires, se mirent en grève le 17 avril, forçant au chômage les 
a4 autres ouvrières de rétablissement. 

Sur Tinitiative prise par le juge de paix , un comité de conciliation , com- 
posé d*un représentant des patrons et de quatre déléguées des grévistes , se 
réunit le a3 avril; la tentative de conciliation ayant échoué, la proposition 
d*un arbitrage fixité par le juge de paix fut repoussée par ie délégué des pa* 
trons. 

La grève continua jusquau 3o avril, date à laqudle le travail fut repris k 
raison de dix heures par journée de travail, mais avec une diminution propor- 
tionnelle des salaires. 
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XLI ( 2 1 d}« — Grève dans une fBj>riqii6 de chapeanT à Épemon. 



3o AVRIL-a MAI. 



Atfconri au patron oa juge de paiw. — Réunion du comité de concili<ttion le i*^ mai, — - 
Réussite. 

Le 3o avril, loo ouvriers et ouvrières, sur lao, d*une fabrique de chapeaux 
k Épemon, abandonnaient les ateliers, demandant le renvoi dune contremaî- 
tresse. Ils se plaignaient qu'elle ne distribuait pas le travail en temps voulu , 
leur faisant ainsi perdre du temps, quelle répondait par des insolences à leurs 
rédamations et qu'elle donnait le travail le plus avantageux k quelques ouvriers 
belges, ses compatriotes. 

A la demande du directeur de la fabrique , le juge de paix de Maintenon se 
rendit sur les lieux le i*' mai, réunit les délégués des ouvriers, le directeur et 
la contremaîtresse incriminée , et après discussion , le directeur se déclara prêt 
à accorder k ia contremaîtresse une indemnité si elle consentait à rompre le 
jour même rengagement d'un an qu'elle avait contracté et qui n'était encore 
exécuté qu'à moitié. 

Cette dame y consentit moyennant une indemnité de a,ooo francs que le 
directeur lui accorda séance tenante. Le différend étant ainsi tranché, la re- 
prise générale du travail eut lieu le lendemain matin. 



XLII (102). -— * Greva des bonnetiers de Falaise. 



28 AVRIL-5 MAI. 



Recours des ouvriers on juge de paix le V mai, — Réunions du comité de conciliation les 
2 et â mai, — Transaction, 

Le 28 avril, 4oo ouvriers en bonneterie de Falaise se mettaient en grève 
pour obtenir une augmentation de salaire; 3 jours après, le nombre des gré- 
vistes s'élevait à 2,000 et la grève atteignait tous les établissements de la 
région , au nombre de 42 . 
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En t*adres8ant an jnge de paix dn canton nord de Falaise, le i*' mai , les 
grévistes motivaient comme soit la cessation dn travail : 

MoifSnUR LB JO0B DE PAU, 

Les soussignés . . . 

Agissant en conformité de l'artide s de la loi du 37 décembre 1893, tant en leur 
nom personnel que comme mandataires des oavriert et ouvrières en bonneterie de la 
ville de Falaise et des communes de Versainville, Éraines, Damblainville, Villy, 
Fresné la-Mère, la Hognette, Beaumaist Ommoy, Grocy, Aubigny, Saint Pierre-Cani- 
vet, Soolaiigy, Épaney, Perrières, Ooillj-le-Tesson , Rouvres, Sassy et Maisières, dudit 
arrondissement. 

Ont l'honneur de vous exposer qu'il existe en ce moment entre les ouvriers et les ou- 
vrières en boaneleria, d'uoe part, un différend d'ordre collectif^ portant sur les conditions 
de prix de travail; ils désirent soumettre les questkms qui les divisent à un comail d'ar- 
bitrage; 

Que l'objet du différend porte sur l'abaissement des prix de main-d'œuvre que les pa* 
trons ont fait subir aux ouvriers et ouvrières. Pendant deux ans environ , le salaire a é(4 
payé à ces derniers en conformité d'un tarif arrêté le a mars 1891 d'un commun accord 
entre les ouvriers et l'unanimité des patrons; mais, depuis environ un an, les patrons 
les payent au-dessous de ce tarif, inférieur dé|à à ce qu'ils pensent leur être légitime- 
ment d6 et, dans cette situatloii, même en travaâlant plus de douze heures par Jour, les 
ouvriers ne peuvent vivre du produit de leur travail; 

Que* depuis une quiusaine de jours, des pourparlers ont été engagés entre les pa- 
trons et les ouvriers et ouvrières qui, de part et d*autre, ont nommé des délégués qui 
n'ont pu s'entendre sur une conciliation acceptable, et qui ne peut résulter que de 
l'adoption d'un tarif auquel fabricants et ouvriers devront adhérer, avec la fisnne inten- 
tion de l'appliquer loyalement; 

Que, dans ces circonstances, les ouvriers et ouvrières de la bonneterie se sont mis en 

• grève et, dans une réunion générale par eux tenue samedi soir 38 avril, à 7 heures, 

dans la grande salle de l'hôtel de ville, ils ont désigné des mandataires pour les assister, 

et fait choix de deux délégués ouvriers et trois déléguées ouvrières , appdés à les repré- 

ter, conformément aux dispositions de la loi ; 

Que ces cinq délégués sont : MM. Belliard et Périard, ouvriers bonnetiers k Gui- 
bray; et M"^' liarue, llerand et Gousset, ouvrières en bonneterie, également à 
Guibray; 

Que les ouvriers veulent donc soumettre à l'acceptation des &bricants patrons le tarif 
suivant, qui devrait être appelé à faire la loi des parties pour une durée à déterminer 
d'un commun accord entre elles. 

(Suivaient le tarif proposé et les signataret des président et secrétaire du syndicat ouvrier, 
et de i 8 autres membres,) 

Le 3 mai, eut lieu, à 5 heures du soir, la rënnion du comité de conciliation; 
les patrons étant représentés par MM. Lardtère, Gedain-Mallet, Lepelletîer, 
Cliquet et Ozou-Chenot, les trois premiers fabricants àGnibray, les deux autres 
è Falaise. 

Les patrons avaient préparé, de lenr côte, un tarif dont Texamen ne pot 
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Atre terminé dans la première journée et mie deuxième rfunîôn du oomHë ftit 
fixée pour le yendredi 4 mai, à 2 heures. 

An jour dit. après une discussion de Iroîs heures, fut adopté le tarif qu« 
nous publions ci-dessous et qui assure une augmentation moyenne de salaire de 
a5, 5o et 75 centimes par jour, suivant qu fl s'agit des enfanls, des femmes og 

des hommes. 

Tarif. 



DÉSIGNATION. 



TISSU ECRU. 



Hum « 



eàit «nie , n* i8 , a fil» 

cMennie, n*' i4 «t x6 , s fiU 

cAte unie da n* la , a fiU «t an-doMot. 
groM* aùlle 



TISSU MARIN , CÔTE RAYÉE. 



a fiU. 



N** 7 et 10, 1 fil. 
N** 8 . 1 fil . et 18 , 

N» 16, a fila 

N- la «t U, a fiU 

N** 10, a fiU, 16, 3 fib eitn-deuoa. 



TISSU MARIN UNI. 

KATVn OtDIMAIItl BT RATVIlB OMDOIWINCB. 



H** 16 «t iS , a fila 

N- la et U. a fila 

To— avtres nvm^rM aa-deMoa. 



PU céuit 

8/8. 10/10, 



16, a fiU. 
i4, a fila. 



, , i 16. afili 
\ \ toat aatr 



Tm«« wurim i -/ - # ' ( ton» autres nam^ros 

( co«]ear, toot doublage, toala rayvre. noméroa aatortM* 

Tiiw j bobmea, an«<roa MMctU «lirigogiw. 1 fil .,.. 

co«lf«n UMa,f cotoa r*!*^ • • » •••• •«*•• 



rMMico«ti]..,| ^,,ji„.;„^ to,rt«,a,„e««lto«a««i»4wa.. 
J«p^M «-i«Joa piq^ •» f«'»W.. à taiiU (•«Ittuifoa).,^ 



^êmSri et piqvi. to«t mmmkoê. 

ma . mvImt, eotooa Mev«au do«bl« 

ray^ , eaeho» . coton «n bobine , cAto . i/i a/a , tona numéroa. 

jaig« 54o«t •«pdMMma, tona Mmroa.,..,.,..,.,, 

Tiaan •«to....{ nyi, eachon, coton donbltf, cAlo, i/i a/a. tona numéroa... 

k bonn«t bUn 

«0«li>< bU» ol 1 bUn» ,....«.»..♦....•••»•»••*•«•«••• 

Tiaana j ]•■!• 4oo , tona nnmiroa 

penrbouoUfiaaj jauge 5oo, tona nnaUroa 



PRIX 
ADorréa. 



le kilogr. 



6'40« 
35 
30 
30 



50 
55 
50 
45 
40 



70 
05 
60 
85 
80 
75 
60 
55 
50 
80 
40 
50 
50 
45 
70 
50 
70 
40 
45 
55 
05 
55 

60 

1 00 
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DÉSIGNATION. 



FAÇON DES BORDS-CÔTES. 



6a*ts et < 
PaBtolou écrni. 
Gfltts nyi» .,.. 
PaataUms ray^s . 



PRIX DE COUTURE. 

UIMAILLAM rt UHOITAM BU BOMDt-CÔTBl. 



CudUo1« et gilets. 

Paatalont 

PaataloM coale«r. . 



Gilets 



Paotdoas. . 



cAte et ui » seas eo«l ve sovs le bras 

svoc une eoatare s<nu le bras 

boatonoiires faites , tout fiai , de 34 à 4^ pouces 

de 33 pouces 

de 97 à 3o ponces 

de 11 à a4 pouces 

(bontoonières noo faites , a boutons 
boutonnières non faites , 3 boutons 

(En moins o fir. 65 par dousalne , suivant la proportion indiqua ei-dessns pour la s4rie d'enfants) 

femme 

1 8 et ao poueea 

1 6 pouces 

1 4 pouces 

10 et 19 pouces 

couture et bordage compris 

18 et ao pouces 

16 pouecs 

\ 1 4 pouces 

Finissage par doasaino de boutonnières 

Gilets 9 et 3 boutons , boutonnières à faire 

Gilets tous boutons , boutonnières à faire 

ia boutons , 
1 bouton seulement 
sans 4tre boupp^ 

Fsfon des boutonnières m^aniques , les 1 a boutoonièree 

Lee eoHerettee cousues seront pay^ o fr. 3o en ^ui par doussine dea prix port^ au 
tarif ci-dessus pour les mêmes articles sans collerette. 



Camisoles 
femme 



GUeto bordés. 



PRIX 
ABorrâi. 



45 
45 
50 



so 


55 


40 


55 


40 


50 


45 


40 


55 


60 


05 


50 


45 


40 


55 


50 


1 75 


1 50 


1 25 


1 00 


05 


85 


1 00 


15 


125 


10 


05 



Nota. — Tous ces prix sont entendus et convenus avec le prix du coton reatant à la ebarge de l'ouvrière. 

Pour régler les rapports entre les patrons et ouTriers , et « au besoin , assurer l'exécution dea présentes 
conventions, ebaque ouvrier devra être muni d'un livret sur lequel seront inscrits et les marchandises 
qu'il aura reçues , pour être façonnées , et le prix de son salaire. 

Tout prix de façon qui ne serait pas prévu au présent tarif sera débattu entre le patron et rouvrier« en 
toute liberté. 

Lea couseuses pourront acheter où bon leur semblera le coton dont elles ont besoin pour la couture et le 
remmaillage. 

Les délégués des patrons se sont engagés è ouvrir leurs ateliers è partir du lendemain b mai , è 7 heurea 
du matin. 

De leur cAté , les délégués ouvriers se sont engagés è reprendre le tnvail è la même heure. 
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XLIII (il). — ChréTO dM. bûcherons d'Autoigny. 



27 AVRIL-9 MAI. 



iKÊervention du juge de paix» — Réunion du comité de coneUiation le 2 mai, — Grève coti- 
tinue, — Transaction. 

Les bûcherons d^Aubigny (Cher) s*ëtant mis en grève le 217 avril, le joge de 
paix las invita à désigner des dâ^;aés qn*il convoqua ainsi que les trois patrons 
pour le a mai. 

Un seul patron se présenta. Les bûcherons demandaient : 35 ou 3o francs 
les i,o4o kilogrammes d*écorce, selon qu*elle est émoussée ou non; a fir. 65 
ou 21 fr. a 5 la corde de bois de charbon , selon quVUe est montée ou non ; 
3 fr. 90 ou 3 fr. 5o la corde de bois de cimée; 2 fr, 5o le cent de bourrées. 

Après discussion, le patron présent fit les propositions suivantes : 3o francs 
et a 5 francs les 1,000 kilogrammes d*écorce; a francs la corde de charbonnette 
levée; 3 francs la corde de bois de cimée, levée comprise; 2 francs le cent de 
bourrées. 

L*acoord n*ayant pu se faire , la réunion fut remise au lundi 7 mai pour con- 
voquer k nouveau les deux autres patrons. ^ 

Ceux-ci écrivirent au juge de paix,run qu il n*avait plus d*écorceli faire (aire 
et que la réunion était pour lui sans objet, Tautrequ^il allait embaucher dans les 
communes voisines si le travail n*était pas repris le 8 ; le troisième ne se pré- 
senta pas. 

La conciliation se fit directement entre les parties dans la journée du 8 mai 
et les bûcherons recommencèrent à travailler le 9, au prix de 33 francs les 
i*o4o kilogrammes d*écorce émoussée. 
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XLIV ( 13). -- Chpève àm MU^mtom cto Méry-to-BoU. 



2J AVHIL-I7MAI. 



hUrventiûn daju^ de pmm, -— Réunion dm ecmité de ctmeHiadên U 5 wuii, •— GrèM etn» 
Hnae, — Transaction, 

Les bùoheroiu de Méry*ès-Boif (Cher) 8*étant mU en grèfe le 27 avril, le 
juge de paît de la Chapelle^* AngiHon conroqoa le patron et les 4 dAégnéê 
choisis par les grévistes. La réunion eul lieu le 5 mai sous la présidence de Ton 
des dëlëguës ouvriers. Ceux«ci expliqaèrent qu*en reiaon des difficoltét tpëdales 
que présentait la coupe, ils ne pouvaient pas faire Técorçage à moins de 
do francs les 1 ,000 Idlogrammes. A début de conciliation , ib étaient disposés i 
s en rapporter à un arbitrage. 

A quoi M. B répond, d'un ton impératif et tranchant, dit le procès-verbal du 

juge de paix, qu'il n'entend pas payer plus de 3q francs les 1,000 kilogrammes; 
que si les grévistes ne trouvent pas ce prix suffisant, ils n*ont qua aller travailler 
ailleurs; qu'U est le maître et qu'il n'est pas venu pour discuter. — L*ayant invité an 
cdme et k la modération , il a brusquement quitté la sàBe , en disant qa'U ne voulait 
ni conciliation ni larbitrage. 

Le 16 mai, k la suite d*une manifestation tumultueuse à laquelle prirent 
part 4o bûcherons et 5o femmes de Méry, plus a 60 hommes de Gy, AHogny, 
Saint-Éloi et d'autres communes, le marchand de bois consentit â élever 
à 36 francs les 1 ,000 kilogrammes d*écorce et le travail fut repris le lende- 
main 17. 
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XLV (269}. — - Detudème grève des moulears de Deville. 



3 MARS-aS MAI. 



Heçours des ouvriers aajnge de paix le H mai, — Réujdon da comité de conciliation le 
i9 mai, — Transaction, 

Le travail à Tusine Cary était repris à peine depuis onze jours lorsque éclata 
une nouvelle grève générale, motivée par un différend sur le prix d*un article 
non inscrit dans la décision arbitrale du 19 février. En outre, comme les ou- 
vriers reprochaient au directeur de Tusine des procédés impolis h leur égard 
(il venait, en effet, de traiter de crapaud un jeune ouvrier de i5 ans avec lequel 
il avait une discussion), ils demandèrent, celte fois, le renvoi du directeur. 

C*est en vain que, dans leur désir de voir terminer ce conflit, le procureur 
de la République et le secrétaire général de la préfecture intervinrent, k la 
fin de mars, près du patron et près du directeur lui-même pour que satisfaction 
(ut donnée aux ouvriers sur le deuxième point; la grève continua sans que, ni 
d*an côté ni de Tautre , on ne songeât à recourir à Tapplication d*une loi qui 
avait mis fin k la première grève. 

Ce ne fut que le 1 1 mai, après 70 jours de grève, que les ouvriers s'adres- 
sèrent au juge de paix de M onthermé , lui exposant les conditions auxquelles 
ils étaient dispofés à reprendre le travail* Ik renonçaient au renvoi du direc- 
teur et demandaient seulement qu*ii n*y eût pas de victimes de la grève et 
qu'ils fussent traités sur le même pied d'égalité que ceux des ouvriers qui 
n'avaient pas cessé le travail (ils étaient 9) ou qui Tavaient repris pendant la 
grève (ceux-ci étaient 7). Cette dernière condition fut la pierre d*achoppement 
des négociations, le patron déclarant qoe lesdits ouvriers seraient toujours 
oocnpés chez lui avant tous les autres. 

Après plusieurs échanges de lettres, le juge de paix convoqua le comité de 
conciliation pour le 19 mai. Les résolutions suivantes y fiirent adoptées : Main- 
tien des conditions et prix de l'arbitrage; maintien du directeur; impartialité 
dans la distribution du travail relativement aux piloris, ces derniers ne devant 
être en aucune façon avantagés au détriment des grévistes; rentrée de tout 1q 
personnel, sauf des ouvriers ayant retiré leurs outils. 

La reprise du travail se fit le aa mai. 

Dans sa dernière réunion , le syndicat vota des félicitations k la société coopé- 
rative de consommation et aux conmierçants qui avalent eontinuë le crédit aux 
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ouvriers en grève, et vota un blâme à ceux qui avaient refusé les bons de 
grève. 

Une souscription ouverte par ie journal rÉmancipateur avait produit 
5,378 francs et divers syndicats avaient envoyé des subsides. 

Dans sa séance du 9 juin , le conseil municipal de Paris vota un secours de 
1 ,000 francs pour aider les grévistes à payer les dettes qu ils avaient contractées 
et qu on évaluait à 5,ooo francs ; mais cette délibération ne fut pas exécutée. 

Les grèves de Deville trouvèrent un écho au tribunal correctionnel de Qiar- 
leville, audience du 4 octobre. Il y avait, depuis la grève, deux bals distincts 
dans le pays : le bal des grévistes et le bal des renégats ou piloris. En sortant de 
celui ci, le a 6 août, à 10 heures du soir, une femme et son fils avaient été 
frappés et deux grévistes étaient accusés d avoir commis cette agression. La 
preuve faisant défaut pour Tun, il fut acquitté; Tautre fut condamné à 6 jours 
de prison. 



XL VI (124 ). — Grève des mineurs de Oraissessac. 



7 BIAI~4 SEPTEMBRE. 



Intervention du juge de paix le 12 moi. — Jlénnion du comité de conciliation le 19, — Be» 
fa$ de Varhitrage par les délégués de la compagnie, — La grève continue, — Trant» 
action. 

Voir rhistoriqne de cette grève, page a 5a. 



XLVn (72^). ^— Grève des empailleuses de chaises à Tarbes. 



7-ai MAI. 



Intervention du juge de paix le 16, — Befus des ouvrières. — Béussite, 

Les ouvrières empailleuses de chaises de Tarbes demandaient 70 centimes 
par chaise au lieu de 60; les patrons offraient 65 centimes; de U la grève de 
90 de ces ouvrières, le 7 mai. 
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Le I a , le jage de paix du canton nord de Tarbes invita ies patrons et les 
grévistes à constitner an comité de conciliation ; les patrons envoyèrent ia liste 
de leurs cinq d^ëgués, mais le syndicat des ouvrières répondit que, dans ime 
réunion faite a ce sujet, ces dernières avaient décidé, à Tunanimité, quelles ne 
voukient plus faire de concessions et maintenaient leur demande. 

La grève continua jusqu'au a i mai; les ouvrières obtinrent gain de cause. 



XLVIII ( iq3). — Grère de flleurs à Iialobbe, 



11-2 2 MAI. 



[niervenùon da juge de paix, — Réunion de conciliation le 2 mai, — Fin de la grève, — 
Echec des ouvriers. 

Les ouvriers de la filature de laine de Lalobbe (Ârdennes) avaient subi , en 
décembre i8g3, une réduction de salaire de lo p. loo. L'ancien tarif n ayant 
pas été rétabli fin avril > comme on le leur avait promis , ils quittèrent le travail 
le 11 maL 

Averti par le maire, le juge de paix de NovionPorcien se rendit k Lalobbe 
le 21 mai; k la suite d'une réunion tenue à la mairie en sa présence entre les 
patrons et les délégués des grévistes, ceux-ci, après les explications qui leur 
furent fournies, renoncèrent à leur demande et la reprise du travail fiit décidée 
pour le lendemain 22. 



XLIX (18). -^ Orève des bûcherons de Barlieu. 



l5~24 MAI. 



/atcrMntioR ificieuse dm juge de pais, — Transaction, 

Dans la grève des 5g bûcherons de Bariieu (Cher), il h*y a pas eu, à vrai 
dire, d'application de la loi du 27 décembre 1892 ; toutefois, si le juge de paix 
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de VaBly ett iatenrtim offideuftefDeDtdaiii le confEt, c est bien parce que la loi 
le charge d'iotervenir officielleroent le cai échéant. Or, auaaitôi qn^il eut 
connaissance de la grève, le juge de paix se rendit sur les lieux et, suivant êu 
conseils, les grévistes acceptèrent la transaction offerte par les patrons: 
augmentation de o fr« lo sur la botte d*ëcorce payée o fr. 5o et augmentation 
de G fir. a5 sur la corde de obarbonnette payée a fr. a5. Pour ce second article , 
les grévistes avaient demandé une augmentation de o fr. 76. 



L (l53). — Grève de iLMenre àHellemmes. 



23 àVRIL-l* JUIN, 



Intervention du juge de paix le 25 mai* — Eejus des patrons le 26, — Échec 

75 tisseurs (6olMMnmes et i5 femmes )d*an tissage mécanique de Hdlemnies 
(N<ml) se mettaient en grève le a 3 avril en demandant une augmentation de 
salaire et quelques modifications au règlement intérieur. Les àb autres oovriers 
et ouvrières furent, de ce fait, réduits au chômage et rétablissement fut fermé. 

Les négociations entre les patrons et les grévistes n*ayant amené ancuo 
résultat, le juge de paii dn 1*' arrondissement de Lille invita, le a 5 mai, pa- 
trons et ouvriers à se faire représenter dans un comité de condiiation. Les 
patron répondaient le lendemain par nn refus. Les onvriers, disaient-ils, 
avaient d*abord demandé une diminution d*heure5 de travail ; ils demandaient 
maintenant une augmentation de salaire qu*il n était pas possible de leur 
accorder. 

Une lettre du juge de paix, dn 27 , resta sans réponse. Sur ces entrefaites, 
les patrons , ayant embauché 35 nouveaux ouvriers , ouvrirent leur établissement 
le 1*' juin; 10 grévistes furent seuls repris; les 65 autres furent congédiés. 
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LI (2^^}* — GrÀT6 des charpentiers de Nantes. 



7 MAI-2 JUIN, 



htenretUwn da juge de paix U 25 mai. — Rejns des patrons — NcnveUe convocation 
le 28, — Réomon da comité de conciliation le i*''juin, — Transaction, 

Les ouvriers charpentiers de Nantes se mirent en grève ie 7 mai, an nombre 
de 171 sur aoo , en demandant que le prix de Theare fût élevé à o fr. 55 au lien 
de o fr. 5o et l'indemnité de déplacement pour travaux à la campagne, i 
1 fr. 5o au lieu de o fr. 5o par jour. 

Le 2i5 mai, le juge de paix du 4* canton de Nantes^ invita les deux parties à 
nommer des délégués et à se réunir le lendemain a6, en sa présence. Les 
patrons refusèrent de se présenter. 

Le 28, le juge de paix lança une nouvelle convocation par voie dafiBches. 
Cette fois, les patrons, qui n avaient pas vu la reprise du travail sur laquelle ils 
comptaient, répondirent, et un comité de conciliation se réunit le 1*' juin; il se 
mit d*accord sur les conditions suivantes : 

1* Les ouvriers, conGantsdaos les promesses faites par leurs patrons de les augmenter 
suivant leur mérite et les services par eux rendus, déclarent renoncer actudlement à 
leurs réclamations tendant à obtenir une augmentation de o fr. o5 par heure; 

1* Les travaux dits à la campagne seront payés k raison de o fr. 10 par heure en 
plus, au lieu de o fr. o5 ; 

3* Le travail du dimanche sera facultatif et le prix en sera débattu entre patrons et 
ouvrio-s; 

4* La paye se fera tous les quinze jours; 

S* B ne sera pas fait de retenues pour l'assurance; 

6* La grève est teminée et le travail reprendra dès demain 3 juin. 
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LU (3i I ). — Grève de ohaulfears dans une fabrique de porcelaine 

à Vierson. 



25 MAI- 19 JUIN. 



Recours des ouvriers aa jugé de paix le 25 mai» — Réunion ia comité de conciliation 
le 30, — La grève continue, — Eekec, 

a 3 cbâoffeurs de fours de la Gibrique de porcelaine Bonneville, deVîenon, 
se mettaient en grève le a 5 mai pour obtenir une augmentation de salaire. Le 
même jour, ils s'adressaient au juge de paix et la réunion du comité de con- 
ciliation eut lieu le 3o mai. 

L*accord n ayant pu se faire entre le patron et les grévistes , Tusine fut fermée 
et II o autres ouvriers furent obligés de chômer. Le patron embaucha peu i peu 
d'autres chauffeurs et le 19 juin Téquipe était complète. 

Les grévistes durent chercher du travail dans d'autres industries, aucim 
fabricant de porcelaine n'ayant voulu les embaucher. Quatre d*entre eux furent 
condamnés à la prison pour atteinte k la liberté du travail, 



LUI (339). — Grève de maçons et tailleurs de pierres à Romans. 



28 MAI-I^'JUIN. 



Recours des ouvriers au juge de paix. — Refus des patrons. -^ Bdiâc 

U'j ouvriers maçons et tailleurs de pierres de Romans demandaient la journée 
de dix heures au lieu de onxe, sans réduction de salaire; ils se mirent en grève 
le a 8 juin. Le 3o, ils adressèrent au juge de paix leur demande et les noms de 
leurs délégués. Les patrons, avertis par ce magistrat, refusèrent toute concession. 

Le lendemain i** juin, tous les grévistes avaient repris le travafl. Il faut dire 
que les 11 patrons visés occupaient à ce moment aa6 ouvriers et que 47 d'entre 
eux seulement avaient pris part à ce mouvement. 
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LIV (2/19). — Grève de menuisiers et ébénistes d*Albi. 



30 AVRIL.-ÎI5 JUIN. 



lUêmntioR in, juge de paix le 3 juin, — Réunion du cùtnité de conciliation Us ii et 
22 juin, — Transaction, 

Une aagmentation de o fr. a 5 par jour (3 fr. 5o au lieu de 3 fr. a5) et de 
20 pour 100 sur le tarif du travail aux pièces* voili ce que demandaient les 
menuisiers et ébénistes d'Albi. Les patrons accordaient le premier point, mais 
ils ne Youlaient pas signer d'engagement, et de pins ils refusèrent de se rendre 
k une convocation de la chambre syndicale ouvrière les invitant à discuter la 
question en réunion publique le 37 avril. La grève fut déclart'se le 3o avril ; elle 
dura 55 jours. Sur les 35 ouvriers qui j prirent part, une diiaine quittèrent 
Albi. 

Le 5 juin, le juge de paix invita les patrons et les ouvriers à constituer un 
comité de conciliation, ce qui fut accepté. Le 11 eut lieu une réunion de ce 
comité , dans laqudle les propositions de transaction , faites par les patrons ne 
furent pas acceptées par les ouvriers. Le aa , à la demande des ouvriers, une 
deuxième réunion du comité de conciliation eut pour but de savoir si les patrons 
n'avaient pas changé d'avis, et la grève fut déclarée terminée. Le prix de la 
journée était porté à 3 fr. 5o; le tarif des travaux aux pièces était augmenté de 
10 p. 100; la pye fixée au samedi soir, tous les quinze jours. 

La reprise du trovail eut lieu le lundi a 5 juin. 



LV ( 1 54). — OrèTS de pareors de Roanne. 



4-9 JUIN. 



InUrvmiion du jmge de paLe» — Réunion du comité de conciliadon le 7 juin, • — Rrfus de 
Carhitrage par les demx parties, — Échec, 

Il y avait à Roanne, au moment de la grève, aa4 pareurs répartb entre les 
ai tissages de colonnades de la ville. Us formaient, depuis quelques années « 
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une corporatioD fermée et elle avait imposé aux fabricants l*obli^alion de ne 
prendre aucun apprenti nouveau sans son consentement. Cette règ^e était sî bien 
observée qu'un €ls ne ptmVaif être exercé ou parage'par son père, même avec 
Tassentiment du patron, sans la permission du syndicat ouvrier. 

L'exercice de la profession de pareur ne nécessite qu*un apprentissage de 
quelques semaines, pendant la durée diopil Tapprenti gagne 4 (r* 5o par 
jour. 

Le tarif, élaboré entre patrons et ouvriers en i885, permettait aux pareurs 
de gagner 6 finncs et 6 Itè 5o par jdur, suivant la faûse^ prix supérieur à . 
celui des tissages des Vosges, du Nord et de TOuest. 

Les gareurs ayant re^ une augnjientation de o fr. 5o par jour dans quelques 
usines, les pareurs firent connaître aux fabricants leur intention do Jouir de la 
même augmentation; leur demande fut repoussép. .... 

C'est alors que la. question de ]^ grève fut mise à fordre du jour d^mo 
réunion du syndicat et fut i objet d'un vote au acrutin secret. Sut i56 membres . 
présents, i4S votèrc»it pour la|[rève, ijl contre. Puis on. tira au sort les noms 
des sept usines dans lesquelles elle serait tout dal>f^id. déclaré^, le chdoiage 
devant s'étendre aux autres à mesure de la reprise du travail dans les prëmièreir^ 
La grève commen^ le lundi 4 juin. 

1<^ juge de paix invita aussitôt, par vtne d'afficbes et par lettres, patlrofis et 
ouvriers à nommer des délégués pour former un comité de conciliation. Sa 
proposition fut écoutée et la réunion du comité eut lieu le 7 juin. Chacune des 
7 usines était représentée par le patrour ou par le directeur et pat un ouvrier de 
l'usine; le comité se composait dpnç de i4 membres, par dérogation k l'article 
de la loi qui a limité à 5 le nombre des délégués de chaque partie. 

Les patrons déclarèrent -^ ce que les grévistes savaient déjà --^ Wtls avaient 
remplacé une grande partie de leurs ouvriers,^ qu'ils ponsidéraient donc les 
grévistes conune démissionnaires, et que, même en cas d'acoord, ils ne 
pourraient en reprendre qu'une partie ; mais qu'ils ne pensaient pas qu'on put 
modifier le tarif actuel qui était suffisamment rémunérateur pour les pareurs. 

La proposition d'arbitrage, faite ensuite parle juge de paix, fiit repoussée 
par les deux parties. 

Les délégués ouvriers rtnoncèrent 'alors à leur demandé d'augmentation de 
o fr. 5o par jour, mais proposèrent une transformation du tarif, ce qui ne fiit 
pas davantage accepté par les patrons. Toutefois, pour prouver aux ouvriers 
qu'il n'y avait de leur part aucune opposition systématique et que leur refus 
n avait d'autre raison que les nécessités de la concurrence, ils se déclarèrent 
prêts k reprendre le plus grand nombre d'entre eux, ne pouvant renvoyer ceux 
qui les avaient aidés à assurer la continuité du travailpour les tiiMurs et à éviter 
un chômage considérable dans la ville de Roanne. 

Les .délégués ne voulurent, pas s'engager, mais le suriendemain 9 juin, les 
grévistes se prééentèrent tous aux ateliers ; 54 d'entre eux ne purent être repris. 

Le seul réstdtat de la grève a été de détruire la réglementation de l'appren- 
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tissage qae les pareurs étaienl parvenus à imposer pendant plusieurs années. Ils 
sont maintenant obligés de former des apprentis, au gré de leurs patrons. 

On peut ajouter que la grève des pareurs n*avait pas été accueillie arec 
sympathie par les àtOnié <mvin«r»4ii tÎMâgo» q«ii4es- jaloQ^eiit quelque peu et 
que , dans certaines usines , les ouvrières ne se sont pas fait faute de les huer i 
leur rentrée à Tatelier. 



LVI (310)4 •» Qirève dm ttLÛàmkm k Caudir. 



âi JUi^i!! jm. 



Recours des omriers au juge de^poLc le 5 juin, «- Befas des poJtrons, -^ Échec, 

Une febrlque détuUéft éeCândrf ( Nofd)« ayant «u à fabr^aer à Admm simple 
un article sur un métier travaillant précédemment à chaîne double des tulles 
ordinairement payés o fr. 3o le rack, conQa ce travail, le a5 mai, à deux 
ouvriers qui acceptèrent de le iaire à o fr. a 5. Or, le a g mat, une délégation du 
syndicat ouvrier se rendit près du patron et lui demanda que ce prix fût porté 
à o fr. 3o; le patron refusa. 

Le lendemiÂn, le sèm^tiAre 4tt ^dicat «clresM aq patron tme lettre 
favertissant que, û le soir même, à 5 heures, le prix deo fr. So «amdr n'étak 
pas rétabli , le travail serait abandonné le lendemain matin. 

Pour toute réponse, le patron signa tous les livrets et Invita les ouvriers à 
pasaer i la caisse pour recevoir leur compte, les informant en outre que ceux 
qui ne se présenteraient pas le lendemain seraient ccmsidérés comme renvoyés. 

Sur un personnel de 58 honmies, ao femmes et 10 enfants, i4 ouvriers 
firent défiuit le 34 mai» Les grévistea s'adretsèireni, le 5 juta, au juge die piûx 
de GbryileiMiftnMiie&MedeMfaDdfeàla coAvocatkm. 

A k date de la juin, les grévîitef étaient remplaeét, et les fto ouvrièrea 
dée oo pc u ses, raceommodeuses et (Yeuses qui avirfent dû ebôcner, du fait de la 
grève , purent reprendre le travail. 
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LVII ( 177). — Orère dm Ummmucu à Ronbaix. 



26 IIAI-9 JUIN. 



Recoms des oatfri$rt au jugé de paix, — Ritanion da comité de eoncUiation le 8 juin, — 
Transaction. 

Les 120 ouvriers tisseurs en velours de coton de rétablissement Drey et 
Simpson , à Roubaix , s*étaot vu refuser une augmentation de salaire , se mirent 
en grève le a 6 mai. Le procès-verbal de la réunion du comité de conciliation, 
convoqué sur la demande des ouvriers , contient Texposé de leurs demandes : 

L'an 1894* le 8 juin, à 8 heures du matin, 

Par devant nous, Louis-Xavier Petit, juge de paix du canton nord de Roubaix , 

Ont compara : 

1* Les 5 délégués des ouvriers tisseurs de la maison Drey et Simpson, dont les noms 
suivent : Léon Baelde, Chaiies Baert, Liévin Bogaert, Victor Garette et Théophile Mille; 
a^ M. Drey-Simpson , en personne. 

Les ouvriers disent <{ue les trames de coton que leurs patrons leur remettent pour 
«être transformées en tissus (velours de coton] lont plus fines que précédemment; ils 
ajoutent que, travaillant au poids et non au mètre, et étant payés en proportion des trames 
tissées, il ne leur est {dus possible de produire dans le même laps de temps que jadis 
un poids égal de tissus , d'où résulte pour eux une perte de à francs par semaine en 
moyenne. Ils réclament une augmentation de 7 centimes et demi par kilogramme de 
trame tbsée sur les canettes Roses et Roses eitra, la même augmentation sur les 1800 
et les t8oo X. 

M. Drey-Simpson réfdique que ses livres constatent que ses ouvriers ont reçu en mai 
1894* époque où a commencé à se manifester chec eux un certain mécontentement, un 
salaire pins élevé que cdni qu*ib avaient obtenu en mai iSgS, et cela en d^t de 
la réduction de la journée de travail à onse heures. U résulte, en effet, de rexamen 
desdits livres que les ouvriers ont touché sur le même nombre de métiers, en mai 1894 t 
8,577 fr. 78, tandis quils n*avaiant reçu , en mai 1898, que 8,196 fr. oS. 

M. Drey-Simpson &it observer en outre qu^ les exigences de son industrie ne lu i 
permettent pas de travailler toujours les mêmes trames et qu au surplus le travail des 
trameii plus fines est plus rétribué que celui des plus grosses. 

Les ouvriers répondent que, s'ils ont reçu un salaire plus élevé en mai 1894 qu'en 
mai 1893, c'est parce qu'ils ont travaillé avec plus d'ardeur dans ces derniers temps 
malgré la réduction de la journée de travail ; ils persistent à ae considérer comme lésés 
par l'obligation de travailler des trames plus fines que précédemment 
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Après deux heures de discussion , le comilé de condliation, pour mettre fin à la grève , 
a déddé ce qm suit: 

Les ouvriers ne maintiennent pas les prétentions qu'ils ont émises plus haut et , de 
son c6té, M. Drey-Simpson fait une concession qui se trouve résumée par la note 
à-dessous : — Les canndés qui seront commencés à partir d'aujourd'hui et tissés avec 
des canettes Roses extra seront payés à raison de o fr. 65 le kilogramme, et les pièces 
en 8 lames tissées avec des canettes Roses seront payées à raison de o fr. 675 le kilo- 
gramme. — Cette concession de M. Drey-Simpson assure à une partie de ses ouvriers une 
angmoitation . de salaire d'environ 3 firancs par mois. M. Drey-Simpson s'engage à 
ouvrir sa manufacture aujourd'hui même à partir de une heure de l'après-midi. 

Les dél^ués ouvriers s'engagent à reprendre le travail au plus tard demain samedi, k 
8 heures du matin. 



LVIII. — Diltérend des patrons et oayrlers ferblantiers de Belfèrt. 



6-11 JUIN. 



Recours des patrons an juge de paix le 9 juin, — Réunion du comité de conciliation le 1i, — 
Transaction. — Grève évitée. 

La chambre syndicale des ouvriers de bâtimenls de Beifort adressait, à la 
date du 6 juin, à tous les patrons ferblantiers, une invitation à une réunion 
pour le 19 juin et leur soumettait, en mtoe temps, un nouveau tarif ainsi 
conçu: 

AancLB PRmiBR. — La journée de travail sera de dix heures à partir du lundi 
1 1 juin. 

Abt. 2. — Tout ouvrier payé 3o centimes l'heure recevra dorénavant 4o centimes 
cdui à 4o centimes recevra 5o centimes, et ainsi de suite. 

Art. 3. — Les dimanches et fêtes , ainsi que la nuit, on ne fera pas {dus de huit heures 
de travail. 

Abt. 4. — Pour les travaux à la campagne, l'indemnité est fixée à 1 franc par jour 
pour les câibataires, à 1 fr. 5o pour les honunes mariés. 

Les patrons ferblantiers se réunirent le g juin et décidèrent de ne pas se 
rendre k la réunion du 10, mais de faire appel au juge de paix pour l'applica- 
tion de la loi sur la conciliation. 
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liA pfopôntiôtt nXl liot^épcM pftf its ottVlitffs 61 OU OMnté d6 ^HttCflit^Oft S6 
réunit le lundi 1 1 , i 8 heures du soir. L'accord se fit sur les pointif itthratitft t 

1^ La journée de tranâ sera àd £x lieures l partir du i^juiflet i8gd; 

a* La journée de dix heures sera payée au même prix que celle de douze heures; en 
ce qui concerne les jeunes ouvriers débutant ou sortant d'apprentissage, le sdaire sera 
fixé par convention spéciale avec le patron; 

3* Les dimanches et fi&tes» la jonmée de travatt sera de neuf heures : einq heures le 
matin et quatre henres k soir; elle sera pajfëe comme la joomée de dix heures* 

La demi-journée de travail des dimanches et fttes sera de cinq heurts ie matin; elle 
sera payée à raison de la moitié de la journée de dix heures ; 

à* La nuit se compose de neuf heures de travail à partir de 8 henres du soir et sera 
payée comme la journée de dix heures. 

Le travail supplémentaire de nuit, à Tatdier, sera payé à Thenre, lorsqu'il n'atteindra 
pas neuf heures de travail effectif; 

5* Pour indemniser l'ouvrier qui , en raison de l'âoignement du chantier, se trouve 
dâfis l'obligation de décooeheri il lui sera alloué a firanc par jo^r s'il est célibaitaire , 
1 fr. 5o s'il est marié; 

6* L'ouvrier qui travaille en déplacement doit se conformer aux habitudes de l'étaUis- 
sement où il est employé ; 

7* Il n'est rien dérogé aux anciens usages rdatifs à l'organisation du travaU. 

Le différend fut ainsi réglé, sans interruption de travail. 

n y a, à Belfort, 7 patrons et environ a 5 ouvriers ferblantiers. 



UX. -* WÊtêgmtÂ •9ftr« ouvrian wi p«Uoas msiçous à Ittv«*d«-Qiar. 



12 JUIN. 



RecovuTî des ouvriers an juge de peux le i^ juin, — Silence des patrons, — Échec, — Pas de 
^rhfe. 

Le syndicat des ouvriers maçons de Rive-de-Gier, après lavortement de 
{ilusienrs tedtativet de négooiatioa av«o let entrepreifeaiirs àm maçonnerie , adres- 
sèrent, le 1 2 juin, la lettre siuvante $m juge de paix : 

MojfSIKOR LE JOOB DE PAIX, 

La chambre syndiode des ma^ns et manoeuvres de Rive-de^ier vous adresse la 
requête suivante : 
Étant en couQit avec nos patrons, nous désirons nous servir de la loi du 37 dé- 
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cembre 1893 ; à cet effet, nous vous demandons, conformément à la susdite loi, de nous 
servir d'arbitre. Ci-dessous l'énumération des motifs qui nous font agir. La chambre 
syndicale des maçons et manoeuvres demande : 

1* Que iêt heures de ttiaçoB soient payées 5o centimes (1). 

Que les heures de manœuvre soieni payééi 35 centimes (a). 

Que les heures supplémentaires et de nuit soient payées double; 

9^ Le déplacement de 1 franc par jour pour traraux en dehors de la viHe chaque fois 
que Touvrier sera obligé de prendre le repas 'de midi hors de chez lui ou de sa pension ; 

3* La paye tous les quînie jou^ ; 

4* La journée de dix heures ; 

5* Suppression de l'assurance ; 

6* Jie partir du magasin pour le transport de Toutillage^^t dea oaatériaux squ*à i*beure 
réglementaire du commencement de la journée ^ 

7* Que M. le juge de paix soit accepté par les daox parties pour juger tout le« diffé- 
reâdi qui surgirâlcni 

Soivaicût les noms des 5 dëlëgués désignés par le syndicat pour le repré- 
senter. 

Le juge de paix invita les patrons à former mi comité de conciKatîon ; U 
n'obtint aucune réponse et dnt se borner à (aire afficher la demande de conci- 
liation faite par les ouvriers et le refus opjiosé par l^s patrons. 

Le syndicat convoqua alors tous les ouvriers de la corporation, mais une 
trentaine seulement répondirent à son appel, ce qui rendît impossible une 
déclaration de grève. 

Cet insuccès s*explîqne par le.fidt que sur les i4a ouvriers maçons et ma- 
nceuvres employés à Rive-de-Gier, et dont une centaine travailienl pour trois 
enl repreneurs et les autres sont attachés aux dhenes usines pour la réparation 
des fours, 35 seulement sont adhërenis au syndicat qui avait tenté le mouve- 
ment en faveur d*une augmentation de salaire. 



(1) Elkt étaieet p*yéet à^ de 4S centimes i 5o centimet. 
(s ) EBet étaieiit ptyées de 3o centimes i 36 centimes. 
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LX. — Différend entre les patrons et les ouvriers tanneurs 
de Tarb^. 



10-l5 JUIN. 



Beeonrt de% onmm à la Cùneiliation avant ^he. — Réunion ctnn etmdté de conciliation 
le i5 juin. — Rémuiie, 

l/unîoii syndicale des ouvriers taniieurs, corroyeurt et vemÎMears de 
Tarbes fait savoir que, dans son assemblée générale du lo juin, une délégation 
de 5 membres a été désignée pour se mettre en rapport. avec les patrons, con- 
formément à la loi du 27 décembre 18g a. Elle exprime toute sa satisfaction 
d'une procédure qui permet de résoudre à l'amiable Jes conflits entre patrons 
et ouvriers. 

Dans la séance du i5 juin , le syndicat adresse aux patrons tanneurs ses plus 
sincères remerciements et ses plus vives félicitations pour leur adhésion unanime 
à la demande qui leur a été soumise, et dont voici le texte : 

1* Réduction de la journée à dix heures sans diminution de salaire; 

3* La journée sera payée à l'heure, basée sur le dixième du prix actuel, et la paye 
sera faite le samedi soir ; 

5* Les heures perdues , de même que les heures supplémentaires , seront retenues ou 
payées au taux de la journée de dix heures. 

Poor le «yadicat et par ordre : 

Le Secrétaire, 
jBAN-BfARIB CaRRBRS. 



Le travail n*a été , à aucun moment , interrompu. 



Digitized by 



Google 



— 185 — 



LXI (178). — Orère de tl4i««urs à SoUsmes. 



9-18 JUIN. 



Beetmrt de% aamierî an juge de paix, — Réunion du comité de conciliation le 13 jmn, — 
Renvoi de la discussion au lendemain, — Le ià, personne ne se présente devant le juge 
de paix. — Échec. 

A k suite d*ane réduction de salaire, 186 tisseurs de Solesmes (Nord) se 
mettaient en grève le 9 juin, obligeant au chômage les 80 ouvriers de la pré- 
paration. 

Sur la demande des grévistes, le juge de paix (it les démarches nécessaires 
pour la réunion d*un comité dé conciliation : cette réunion eut lieu le 1 3 juin . 
Etaient présents 2 patrons et 4 délégués ouvriers. Ceux-ci se plaignirent que la 
façon des mérinos eût été réduite de 3a fr. a5 à 18 fr. a5^ soit une diminution 
de i francs. Les patrons démontrèrent que Tarticle, payé 18 fr. a 5 nest pas 
absdument le même que celui qui était payé a a fr. a 5, et que la réduction de 
salaire n*était en réalité que de a fr. aS sur une pièce de 100 mètres, et non 
pas de 4 francs. Ils soumirent aux délégués un nouveau tarif, régent les prix 
de façon au mille de duites avec une variation de o fr. 001 par 5, 000 duites : 
soit pour les mérinos iao/ia5, o fr. 16 pour 5o,ooo duites et o fr. oad pour 
90,000 duites; pour le tissu écosse, o fr. 018 pour 5o,ooo et o fr. oa6 pour 
90,000 duites. 

Après examen et discussion dudit tarif, les d^ègués ouvriers exprimèrent le 
désir d*en donner connaissance à leurs collègues et le comité de conciliation 
s'ajourna jusqu'au lendemain, à a heures. 

Le li, le juge de paix attendit jusqu à 3 heures ; ni les patrons ni les délé- 
gués ouvriers ne se présentèrent. Le 18, le travail était repris aux conditions 
proposées par les patrons. 

U £sut dire que la société d'exploitation du tissage était dors en liquidation 
et que les arrangements pouvaient être considérés comme provisoires par les 
ouvriers, en attendant de nouveaux propriétaires. 
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LXn (lOl). — Offère de batmetton à TroyM. 



23 AVRIL-28 imiXBT. 



Beamn du inMÙnmfijugê de pmut U i5 jwiiu — Rtfmt dm /Mrtrtii* -« tekêc, 

22 ouvriers bonnetiers employés aux métiers rectilignes à Tétablistement 
Mauchaoffée, à Troyes, se mirent en grève le a 3 avril parce qu on voulait leur 
faire conduire a métiers 1 2 tètes pour une fabrication spéciale , au même prix 
que Fécm. Cétait, en somme, une réduction de salaire. 

Cette grève força an chômage 198 autres ouvriers de Tusine. Au bout de 
sept semaines « 9 ouvriers nouveaux avaient pu être embauchés et le nombre 
des chômeurs involontaires était descendu i 110. G*est dors que les grévistes 
s'adressèrent au juge de paix du a* canton de Troyes pour provoquer la réunion 
d*an comité de conciliation. 

Le patron répondit le même jour — le 1 5 juin — que la rupture du con- 
trat de louage avec ses anciens ouvriers s*ëtait feâte très régulièrement, en res- 
pectant les délais d'usage; que, par conséquent, il n'y avait plus aucun lien 
entre eux et lui; que, sans doute, ils n'étaient pas venus chercher leur compte 
qu'il avait déposé à la Caisse des dépôts et conûgnations , mais qu'U était uèm- 
moins surpris qu'ils se considérassent comme faisant encore partie de la mai- 
son, en s'intitulant ouvriers grévistes de la maison Mauchauffée; il ajoutait 
qu*il n'avait plus rien à débattre avec eux et qu'il n'y avait pas lieu â arbitrage. 

La situation ne subit aucun changement jusqu'au a 8 juillet, date à laquelle 
1 1 des grévistes lurent repris et le personnel se trouva dès lors au complet 
Pendant cette grève de plus de 3 mois , terminée par un échec pour les ouvriers , 
ceux-ci avaient reçu environ S,ooo francs provenant de souscriptions diverses. 
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LXBI (^72). '-*— ^rèir« de mouleuM à Motison. 



24 JUm 1894-7 IAKVIBK 1895. 



Let oworîerf rêcvarênt au juge de jmaù. -^ Rhniem. âa emité dé Conciliation Ut é H 
6 juiUeL — Arbitrage accepté, puis repoussé par le patron. — La grHe continue. — 
Échec. 

A k évité d'une rMoction de tdairOt 1« grève fut déclarée le 94 juin à la 
fonderie Joviù, de Ncmuod (Ardeanes). De» 65 oatriers qui composaieDt le 
panonnd de Téti^îiaemenl, 3 ne reela que le coatremaltre, le cbauffenr e( le 
magisîmer* 

Sur la demande des oavriers, un eoioité de conciliaiion fut eobsUtué et il 
eot detet réonionst les 4 et 6 jnSlet, soua la présidence du juge de paix de 
CharleviHe. L'entente n'ayant pu s'établir sur les bases d'un nouveau tarif, les 
deux parties acceptèrent de recourir à larbitrage et les ouvriers désignèrent sur- 
le-efaamp leur arfnlre. 

Le 7 juillet, les déléguée ouvriers informaient le juge de paix que leur 
patron réfutait l'arbitrage qu'il avait accepté la veille. 

La grève continua \ l'usine Jovin fut mise k l'index par le syndicat des mou- 
leurs, et quelque, k partir du |5 juillet, elle ait commencé à recruter un nou- 
veau personnel, elle n'avait encore, six mois après, que 3o ouvriers contre 65 
qu'dle occupait avant la grève. 

Des 6a grévistes, 4 enfanls seulement étaient rentrés à l'usine; 17 avaient 
pu trouver, au bout de quelque temps , du travail ailleurs ; les autres conti- 
nuaient à être soutenus par le syndicat qui leur allouait une indemnité journa- 
lière de a fr. a5, plus 60 centimes par ménage et par enfant Les ouvriers des 
autres usines s'imposaient une cotisation de 5 p. 100 de leurs salaires pour 
assurer le payement régulier de ces secours. 

Dans les premiers jours de janvier, le syndicat, tout en maintenant l'index 
sur la maison Jovin, décidait que l'impôt de 5 p. 100 en faveur des grévistes 
ne serait plus obligatoire pour les ouvriers des autres usines , ce qui indiquait 
implicitement que les grévistes se reconnaissaient vaincus. 5 anciens ouvriers 
et un enfant rentrèrent alors à l'usine , non sans soulever de vives réclamations, 
car ils avaient reçu du comité de la grève des indemnités s'élevant à 34o fr., 
365 (irancs, 469 francs, etc. 
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T.XIV (266). — Orève de ferronniers à GherlerUle. 



a 5 Juni-3 juillet. 



Intervention du juge de p4dx le 30 juin^ — Réunion du comité de conciliation le 5 juiUet. 
-- Échec. 

Dans une usine de ferronnerie de Charieville, occupant 70 ouvriers, 
a 5 monteurs de paumelles travaillaient aux pièces à raison de 1 franc le cent. 
Par suite d'une amélioration apportée à Toutillage , le patron crut devoir abais- 
ser le prix de façon à 70 centimes. Ce prix ne convenant pas aux ouvriers , 
a délégations successives furent envoyées au patron qui consentit une augmen- 
tation de 5 centimes, puis de 10 centimes. 

Les ouvriers repoussèrent cette transaction et la grève fut déclarée le 
a 5 juin; tout le personnel se rendit solidaire des monteurs de paumelles et 
quitta Tatelier. 

Par suite d'une invitation faite aux deux parties le 3o juin par le juge de 
paix , un comité de conciliation se réunit le 5 juillet; mais le patron annonça 
que, depuis deux jours, il avait remplacé tous ses monteurs de paumelles et 
une partie de ses autres ouvriers, et que, dès lors, il ne pouvait plus être ques- 
tion de conciliation ni d*arbitrage. do grévistes furent définitivement congédiés. 



LXV (2^7)* — Grève de charpentiers à Auch. 



25 JXJlN-5 JUILLET. 



Recours des ouvriers an juge de paix le 30 juin, — Refas des patrons le é juillet, — 
Échec, 

Les 36 charpentiers d'Auch qui s'étaient mis en grève le a 5 juin et dont la 
moitié avait repris le travail trois jours après signaient tous, le 3o, la demande 
de conciliation adressée au juge de paix, en y joignant leurs demandes : 
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1* rheure payée 4o centimes au lieu de 3o centimes; a"* les lieures supplé- 
mentaires payées double, soit 80 cenlimes; S"" 1 fr. 5o par jour d'indemnité 
de déplacement pour travaux à la campagne; un voyage aller et retour par 
semaine, aux frais du patron; 4* la paye tous les quinze jour:» ; 5* les patrons 
devront employer de préférence les ouvriers syndiqués. 

Le à juillet , les patrons faisaient la réponse suivante : 

Monsieur lb Juge db paix, 

Noos ne saurioDs prendre en considération les demandes formulées par les ouvriers 
charpentiers pour les motifs que nous avons rhonneur de vous exposer : 

1* Parmi les signataires de cette demande, il en est 6 qui travaillent à leur compte 
chei les propriétaires depuis plusieurs années. La seule difiPérenoe entre eux et nous est 
dans le payement de la patente , obligation à laquelle ib ont trouvé moyen de se sous- 
traire josqu à ce jour; 

9* 90 antres signataires n'ont pas quitté le travail on Toot repris depuis la déclara- 
tion de la grève, aux conditions établies, sans fiûre de déclaration personnelle; 

3* La dixaiue d'onvrisrs qui chôment, sur 5o environ qui habitent la ville actuelle- 
ment, nont d*antre motif que le manque de travail chez les patrons, lesquels déclarent 
avoir le personnel nécessaire pour remplir leurs engagements. 

Dans ces conditions, ils ne croient pas devoir se soumettre à la loi du 27 dé- 
cembre 189a visant spécialement Farbitrage dans le cas de différends entre patrons et 
ouvriers, ces différends n'existant pas réellement. 

Ils seraient , en outre , dans l'obligation de refuser de se soumettre à toute sentence 
arbitrale qui augmenterait le salaire actuel. 

Le conflit n*eul pas d'autres suites, et les choses restèrent en Tétat. 



LXVi (283). — arève des maréchaux larrants de Tarbes. 



25 JUm-3 JUILLET. 



Intervention du juge de paix le S juillet, — Refus des patrons, — Échec. 

La grève des oiaréchaux ferrants de Tarbes, commencée le a 5 juin, avait 
pour but de fixer ia durée de la journée de travail k dix heures au lieu de 
treiie. 
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Au juge de paix qui» le 3 juiUet , prit rimiiative de convoquer ua comM de 
concHiatioii, les palront répondirent, ie 5,qn*ib œpouvaieat rien changer au 
oondittonft éiabiiei^ et qu ib refusaieiit la conciliation et Tarbitrage. 

Us aTaîent, d^ailieurs, à cette date , remplacé tous les grévistes et ceiura 
avaient quitté Tarbes pour se placer dans les environs. 



LXVn (273). — OrèTe de mouleurs à VlTier^a-Oourt. 



39 JUIN- 12 JUILLIT. 



Intervention du jay de paix, — Non comparution du patron, — Réassite. 

MM. Camion frères , fondeurs et fabricants de ferronnerie k Vivier-au-Goort 
(Ardennes), ne Voulaient plus payer que S francs au lieu de 12 francs les 
100 kilogrammes de fonte moulée , parce que les nouveaux articles à fabriquer 
nécessitaient Temploi d'une plus grande quantité de matière première. Les 
ouvriers, ne voulant consentir qu'une réduction de 2 francs, se mirent en 
grève le 39 juin. 

Le juge de paix de Mézières, par affiches et par lettres, invita les parties à 
former un comité de conciliation, ce qui fut accepté; cependant les patrons 
émirent la prétention que la réunion eût lieu , non à la mairie , mais à leur 
usine. 

Le juge de paix se rendit à Vivier-au-Court le 6 et le 7 juillet. A ces deux 
convocations les délégués ouvriers seuls se présentèrent; les patrons persb- 
tèrent à ne pas vouloir se rendre à la mairie. 

La grève continua donc jusqu*au 1 2 juillet et se termina par la victoire com- 
plète des ouvriers. 
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LXVIII (35o). — arève desplAtrien de UotUàx. 



2-9 JUILLET. 



Literoentùni du juge de paix U 3 juillet, — Réunion du comité de conciliation le 3, le â 
et le 9, — TroRiaction, 

Les [dâtriers de Morlaix, au nombre de 16, demandaient que le prix de 
Theore fût porté de 3o centimes à io centimes. Pour faire aboutir leur 
demande, ils se mirent en grève le lundi a juillet. 

M. Coispellier, juge de paix de Morlaix, informe de ce conflit dans la ma* 
tinée du 3, convoqua pour le même jour, À a heures, les deux patrons plâtriers 
de la ville et leurs ouvriers. Ceux-ci se firent représenter par deux délégués. 

Lés patrons ofiîirent une augmentation de 5 centimes par heare ; cette aag^ 
mentation fut jugée insuffisante par les ouvriers. Les patrons ajoutèrent alors 
1 centime, soit 36 centimes de Theure. Les délégués ouvriers demandèrent à 
eonsttlter leurs camarades eiM >Qitè de la discussion fut renvoyée an lende- 
main. 

Dans la réunion du 4 JniHet, les ouvriers présentèrent leur demande un peu 
modifiée : ào centimes de Theure pour les ouvriers de 1" classe; 35 centimes 
pour les ouvriers de 9* classe ; 10 centimes pour les ouvriers non classés. (Les 
oqyri e rs paraissaient vouloir 6tre seuls juges du classement de chacun d'eux* ) 
Des indemnités de déplacement étaient aussi prévues pour les travaux à la 
campagne* 

Les patrons dédarèrent qu*ils ne pouvaient accorder un salttire plus élev<& 
que celui qu'ils avaient offert la veille , parce que les marchés qu'ils avaient 
passés pour toute la saison avaient pour base le prix de 3o centimes de 
fheure. 

L'aceord ne put donc s'établir et la grève continua. 

Le juge de paix, ayant appris que, dans une réunion de la chambre syndicale des 
ouvriers du bAtiment, tenue le samedi 7 juillet , les ouvriers avaient encore mo- 
difié leur première demande, convoqua une troisième réunion du comité de con- 
cHialion pour le lundi 9. Cette fois , les patrons acceptèrent les propositions des 
ouvriers et la reprise du travail fut décidée pour le lendemain 10, aux condi- 
tions ci-après : & francs par jour de orne heures pour les ouvriers de 1'* classe , 
3 fr. 76 pour les ouvriers de a* classe et a fr. a5 pour les jeunes ouvriers. 
— Pour les travaux à la eampagne, une indemnité de 5o centimes par jour 
lorsque le prix de la pension ne dépassera pas 1 fr. a 5 et 76 centimes par jour 
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lorsque le prix de pension dépassera i fr. a 5. — En cas de déplacement à 
plus de 16 kilomètres, les ouvriers pourront venir a Morlaix une fois par quin- 
zaine; a moins de 16 kilomètres, une fois par semaine; les frais de voyage 
étant supportés par le patron. 

Les patrons devront faire assurer leurs ouvriers contre les accidents el pour- 
ront retenir 1 Cr. ao p. 100 sur les salaires. 



LKIX ( io3). — Grère de bonnetiMm à Aix-en-Othe. 



3-4 JUILLET, 



Intervention da jage de paix, -^ Réunion du comité de conciliation. — Réussite des oa-> 
vriers, 

M. Coudrot , juge de paix d*Aix-en-Otbe (Aube) , ayant appris que les ouvriers 
et ouvrières de la fabrique de bonneterie de M. Avit-Quinquariet venaient de se 
mettre en ^rève au nombre de 96, soit tout le personnel, a 7 hem'es du 
malin , les invita à se faire représenter par des délégués dans une réunion de 
conciliation à laquelle il convoquait leur patron, pour le même jour, à 3 heures. 

La proposition fut acceptée et les grévbtes déléguèrent 5 d'entre eux : 3 ou- 
vriers bonnetiers et a ouvrières remmailleuses. Le différend portait sur le 
remmaillage , dans le travail duquel le patron voulçiit une modification qui^ de 
Tavis des ouvriers , aurait amené une diminution de salaire pour les remmail- 
leuses. 

Après discussion, le patron consentit à ce que ce travail se fit comme par 
le passé, c est-à-dire à Tenvers et au même prix que précédemment, à condi- 
tion que tout le personnel se présentât à Tatelier le lendemain matin, ce qui 
fut fait. 
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LXX (36). —> Grève de mineurs à Notre-Dame^de-Vaulx* 



i^-g JunxBT. 



Intervention du juge de paix. — Réunion da comité de conciliation le 6 Juillet, — Réas^' 
$ite. 

La compagnie des mines de Notre-Dame-de-Vmilx (Itère) employait enriron 
3o p. 100 d^ouvriers italiens. Les ouvriers français, à la suite de Tassassiôat du 
Président de la République, demandèrent d*abord le renvoi de tous les Italiens, 
puis restreignirent leur demande à la d^entre eux. La compagnie ayant refusé , 
la grève fut déclarée le i*' juillet. 

Sur Tinitiative du juge de paix de la Mure, un comité de conciliation, com- 
posé de 5 délégués de chacune des deux parties , se réunit le 6 juillet. Le con- 
seil d'administration de la compagnie accepta, dans Tintérèt de ia paix pu- 
blique , le renvoi des 1 2 Italiens désignés par le comité des ouvriers , à la 
condition que les autres Italiens ne fussent pas inquiétés , ainsi que ceux qui 
seraient embauchés à Tavenir, si les besoins de Texploitation l'exigeaient, 
étant bien entendu que les nouveaux venus devraient produire toutes les ga- 
ranties de moralité exigées, en pareil cas, par la mine voisine de la Motte- 
d*Aveillans. 

Les délégués ouvriers s'engagèrent alors à reprendre le travail le lundi 
g juillet, à Theure habituelle. 



LXXI (297). — arève des serruriers de Besançon. 



2 JUILLET- 1 4 AOÔT. 



ïntervenlion du juge de paix le 7 juillet. — Rejju des ouvriers, — Réiusite. 

Dès la fm de mai , le président du syndicat des ouvriers métallurgistes de 
Besançon avait informé les 37 patrons serruriers de la ville que les ouvriers 

i3 



Digitized by 



Google 



— 194 — 
désiraient la diminutioQ de la durée de la journée à dix heures au lieu de 
douze , sauf modification dans le salaire journalier. 

Les patrons s'adressèrent à la société des architectes du Doubs pour obtenir 
une élération du tarif qui leur aurait permis de satisfUre aux demandes des 
ouvriers; la société des architectes répondit par une fin de non-recevoir. 

Bs offrirent alors aux ouvriers la journée de onie heures avec le sidaire de 
douze ; les ouvriers refusèrent et la grève fut déclarée à partir du a juillet Le 7, 
le juge de paix du canton sud de Besançon invita , par voie d*affiches , les deux 
parties k recourir à la concilialion. Le 9, les ouvriers répondirent qu'ils s*en 
tenaient à leur première demande et qu'U n*y avait pas lieu de recourir â Tar- 
bitrage. Les patrons avaient nonuné leurs cinq délégués. 

La grève continna jusqu'au lA août, date à laquelle la durée de la journée 
fiit filée à dix heurts à partnr dn i** oetobre<» sans réduction de saliure. Du 
i&aoàlaa i*^ootobfia, les oavriers consentirent à' fiûre onae heures. 



LXXU (349)* -^ Ori^a des peintres et plàtriera de BaUorU 



'ii-a7 JUILLET. 



Recours des ouvriers au juge de paix le i^ juillet, avant grhe. — Refus des patrons. — 
Echec, 

Les ouvriers ferblantiers de Belfort ayant obtenu, au mois de juin, la di- 
minution des heures de travail, dix heures au lieu de douze , avec maintien des 
salaires, les plâtriers-peintres, qui sont payés , les peintres 5 francs et les plâtriers 
7 francs par jour, firent la même demande et adressèrent au juge de paix , le 
1 3 juillet, un recours à la conciliation dans les formes prévues par la loi. Les 
patrons ayant repoussé leur demande , ils se mirent en grève , au nombre de 5o 
sur Sa, le a ^ juillet, à 1 heure. 

Le a 5, ils réclamaient Tappui du syndicat des ouvriers du bâtiment; mais 
cet appui leur ayant été refusé dans une réunion spécidement convoquée le a6, 
ils rc^prirent tous le travail le lendemain malin 27 juillet. 
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LXXIII (45). — Orève des boulangers de Tarbes. 



l4-23 JUILLET. 



bUenmUion du juge de paix» — Réunion du comité de conciliation le 2i Juillet, — Rrfus 
de t arbitrage par les patrons, — Échec 

Sar rinitiative du juge de paix du eantoh sud de Tarbes, un comité de 
coociliation se réunît le a i juillet pour tenter de résoudre le différend entre 
les patrons et les ouYriers boulangers en grève depuis ie li. Les patrons 
étaitot représentés par le préiidenl, le secrétaire et deux autres membres de 
leur syndicat; les ouvriers également par le président, le viee-président, le se- 
crétaire et deux membres du syndicat 

D*après la déclaration des délégués ouvriers , la demande d*augmentation de 
salaire ne concernait que les prenûers ouvriers. Il devait être établi trois caté- 
gories d'ouvriers : 

1* Les ouvriers responsaUêf, cliêfii <l*atdier eu maîtres de pelle, avec ua sidaire de 
3o francs par semaine pour un four d'une ooatenanea de 4o à 5o pains; 

3* Les mêmes ouvriers, pouf un ibnr d*iine conteiyuice supérieure à ôo paiiis,. un 
salaire de 35 francs par semaine; 

3* Pour les antres ouvriers novices et ioexpérimeoUs, le» prix cop tinufr ewA à ^tre 
débattus individuellement avec les patrons : 

Las gréfistes révisant d'être dorénavant logâi et noan49 dies le patron , tout en eou- 
tiflisanl à vaœveîr, salon l'usage féaévil , i kilograaime de pais par jour. 

La délégation patronale répondit qu'elle entendait conserver les usages et 
tarifs établis, et la faculté de débattre, avec les ouvriers de toutes les catégo- 
ries , les conditions du travail , variant avec les besoins de cha(|ue patron et les 
capacités de chaque ouvrier; que, d'ailleurs, les salaires de Tarbes étaient 
aussi et même plus élevés que dans les autres villes; que certains ouvriers 
touchaient déjà les 3o francs réclamés par semaine; que si, en général, Tou- 
vrier devait être libre de se nourrir comme bon lui semblait, il y avait lieu de 
maintenir le logement chez le patron pour les célibataires, la plupart 
étrangers à la ville et ne pouvant être commodément avisés des heures du 
Ifsvail. 

i3. 
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La conciliation n*ayant pu aboutir, le juge de paix proposa de recourir k un 
arbitrage; les patrons s*y refusèrent. 

Les ouvriers se présentèrent le lendemain a a juillet pour reprendre le 
travail aux anciennes conditions; 16 d*en(reeux, sur 56, furent définitivement 
congédiés. 



LXXIV (38). — Grève des ouTrUrs des carrières de kaolin de Beauvoir. 

à Éohassières. 



18 JUILLBT-2 AOÛT. 



Intervention du juge de paix le 22 juillet. — Rejns de» patrons le 2k, — Interoention du 
sùus'^préfet, — Transaction le V^ aqût. 

Les carrières de kaolin de Beauvoir, commune dxchassières (Allier), 
étaient, depuis deux mois, exploitées par de nouveaux propriétaires qui exi- 
geaient plus de régularité et d'activité de la part des ouvriers , habitues jus- 
qu'alors à moins de sévérité. Il se crurent donc fondés a demander une aug- 
mentation de salaire et, le 17 juillet, ils chargèrent 5 délégués de présenter 
à leurs patrons les réclamations suivantes : 

1* Pour les hommes, o fir. 97 rhetire au lien de o fi*. 35; 

3^ Pour les jeunes §;ens de 16 à 18 aQ5, o fi*, si au lieu de o fir. i5 à o fr. 30; 

3" Pour les femmes et les enfants, o fir. 17 au lieu de o fir. isS. 

Les patrons leur demandèrent de vouloir bien patioiter quelque temps, en 
leur faisant observer qu'ils n'avaient pas encore pu se rendre un compte exact 
des détails d*une exploitation nouvelle pour eux et des modifications possibles 
dans les salaires. 

Les délégués se refiisèrenl & accorder aucun délai et la grève fut déclarée le 
lendemain 18 juillet; le personnel se composait, à ce moment, de i3o hommes 
et 30 femmes et enfants. 

Le sous-préfet de Gannat se rendit à Échassières le dimanche aa, eut une 
entrevue avec les deux parties, sans résultat ; c'est alors que le juge de paix du 
canton d'Ébreuil intervint. 

Les ouvriers acceptèrent aussitôt l'offre de conciliation légale , mais les pa- 
trons répondirent, le a4» per un refus longuement motivé : 

Pour donner satisfiiction à nos ouvriers, sans en souffrir dans nos intérêts, nous leur 
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avons proposé des prix de tâche qu'ils n'ont paâ acceptés. Alors, pour leur démontrer que 
ces prix étaient bons, nous leur avons demandé de reprendre le travail k ces prix pen- 
dant quinze jours, leur garantissant un salaire égal à celui de la journée, appliqué jus- 
qu'à ce jour, dans le cas improbable où le produit de la tâche n'atteindrait pas ce 
cbifire ..... Depuis une quinzaine de jours nous avions déjà mis à tâche une petite ca- 
tégorie de nos ouvriers et ceux-ci avaient, par ce mode de travail, augmenté leur sa- 
laire de 35 p. loo.. ... M. le docteur Baratîer, conseiller général, est intervenu à la 
sollicitation des ouvriers, samedi dernier (ai); après avoir entendu nos raisons, il est 
atté trouver les dâégnés et est revenu nous donner leur acceptation de notre proposi- 
tion; il était convenu que le travail reprendrait le lundi matin a 3. 

Les ouvriers ont changé d'avis dimanche matin Propriétaires depuis deux mois 

seulement de Beauvoir, nous ne saVoiis encore ce que vaul cette affaire et ntfus né pou- 
vons accepter les propositions d'augmentations refusées , sans doute avec juste raison, par 
nos vendeurs, lors de la première grève de mars dernier. . . Nous ne saurions, dans une 
question de la nature de celle qui nous divise avec nos ouvriers , accepter un arbitrage. 

La grève suivit son cours ; 3 étrangers à la commune ayant été embauchés à 
Beauvoir, ce fait provoqua une vive agitation parmi les gréviites et 4 d*entre 
eux forent poursuivis pour atteinte à la liberté du travail (ils furent condamnés, 
le 1 1 août, par le tribunal correctionnd dé Gannat, à 56, loo et i5o francs 
d*amende). 

Le soos-préfet fit alors une nouvelle tentative de conciliation et réussit à 
réunir, le i*'août, les patrons el les délégués dds grévistes à la mairie d^Échas- 
sières, en sa présence et celle du maire, du conseiller général et du comman- 
dant éd gendarmerie Grâce à de légères concessions de la part des patrons, la 
reprise du travail fut décidée pour le lendemain. Le salaire des honunes de 
i8 à 6o ans restait fixé à o fr. a5 l'heure ou a fi*. 5o par jour. Les jeunes gens 
de i6 à i8 ans qui ne gagnaient pas encore a francs furent augmentés de 
1 centime par heure. Les femmes et les enfants virent leur salaire porté à 
o fi*, là rhenre. 



LXXV ( l33). — Qvève d^ownAwmâ^ filature à Arq[ae«. 



21-37 JOILL£T. 



Recours dê$ awriers an juge de pais, — Réunion du comité de conciliation le 26, — 
RéuâsiU. 

Invoquant un encombrement de produits fabriqués , M. Detraux , lilaieu.* à 
Arques (Pas-de-Cakis), avait annoncé k son personnel qu il était obligé de di- 
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miiraer d« deux heures la durée du travail journalier et de foire subir aux sa*- 
laireê une réduclioa proportionudle. Les ouvriers et ouvrières (c^eMsi au 
nombre de aâo sur un chiffre de S8o personnes occupées pftr Tusine) ne vou- 
lurent pas accepter ces conditions et abandonnèrent le travail le ai jtdliet. Les 
ouvrières voulaient bien ne plus faire que onxe heures par jour, mais en 
conservant le salaire qui leur était alloué pour douze heures. 

Elles nommèrent 5 déléguées pour les représenter dans up comité de conci- 
liation qtt*ellcs prièrent le juge de paix du canton sud de Saint-Omer de 
réunir. Cette réumon eut lieu le a 6 juillet. M. Detrauxt qui se présenta lui- 
même, ao(|uiebça à la demande des ouvritoea» à condition d'aocepter les trois 
articles ei^près ajoutés au règlement de rétablissement t 

9* Le travail de onae beores sM réglé de k ■uuûèra suivante i 

A la mise en marche de la machine* les ouvriars et ouvrières devront être en ternie 
de travail à leur métier respectif; ils ne devront quitter cette tenue de travail qu'après 
l'arrêt de la machine; 

2* Tout ouvrier qui se sera soumis eiadement aux prescriptie&s qui précèdent et qui 
n*aura pas manqué son travail dans le courant de la quinaaine recevra le même salaire 
journalier que pour douze heures de travail; 

y Tout ouvrier qui ne se sera pas conformé rigoureusement au présent règiement 
ou qui aura manqué à son travail dans le coniunt' de la quinaaine ne recevra qu'uti sa- 
laire calculé sar onae heures de travail par jour. 

Ces eonditions forent acceptées ki le travail fut repris le lendemain 17, à 
6 heures du inadn. 



LXXVI (217). — Gfè^ê AS ôôffiôtières à Nemoura. 



2l ItîiLtËf— il AÔOT. 



Recours des ouvrières au juge de pai^k Sl^jniUgti «^ Réunion du comité de conciliation le 
f "" oottt. — Transacdon. 

L'application d*un nouveau tarif, entraînant une réduction de salaire, 
amena, le ai juillet, la grève de 35 ouvrières d'une manufacture de corsets de 
Nemours. Les grévistes demandaient le maintien de Tancien tarif, la diminu- 
tion du prix de la soie de fa^n qu'elle f&t fourme aux ouvrières au prix du 
jB^ros majoré de lo p. 100 seulement, le versement des amendes à une caisse de 
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secours et fa suppression d*ane reieoua de o fn ao par mob faite pour le lavage 
de latdier* 

Anoune satisfaction n ayant ëtë accordé* aux g^tttei, le a8 juiUei, 
loo autres ouvrières qvdttèreût le travidL 

Dans une réuniou tenue le même soir« dies décidèrtat de provoquer la réth 
nion d'un comité de conciliation. Cette réunion ent fiau le i*' aoàt; le patron 
se présenta» accompagné de sa femme et de S contremaltrisses; les gt^tistes 
avaient dtiégué 4 d'outre elt^» 

Après diicassîoni râccturd s étld>lit sur les points suivants : 

1* Maintien du tarif da ai joi&et, saufderartide i qui est supprimé (lOO éventails 
èé i6 fils pour o fr. 75); 

a* Le prix de la soie reste le même; 

3* Les amendes sont supprimées; 

4* L'atdier continuera à être balayé par les ouvrières * mais lavé par d'autres em- 
ployées de la maison; pour ce lavage, chaque ouvrière continuera à verser aut contre- 
maîtresses o fr. ao par mois. 

n est observé que depuis un temps imménlorid, les ouvrières lavaient chaque se- 
maine Tatelier, et qde c'est sur leur demande que le lavage a été ftdt par d^autres em- 
ployées aux conditions ci-dessus ; 

5* ao nouv^es ouvrières ayant été embauchées pendant la grève, le patron ne peut 
reprendre adnelleaieat que i5 grévistes. Il offi^ de tirer au sort cdles qui doivent ren- 
trer, car il entend n*en exclure aucune. 

Une partie des ouvrières était déjà rentrée à Tatelier dès qu^âvâit été annon- 
cée la réunion du comité de condliation. La reprise génénde du travail M lit te 
lendemain de cette réunion , le a aoi\(. 



LKXVII (iA2 ). — OrèTo â«i aaaçoM Ao JUnnosi* 



3o JtltLBt-l^ SBPtËMBAS. 



/nfirMiitiofi du juge de paix le 9 ooAt. — Béouiou du comUé de CùneiUation le i3, le i€ et 
le i7, — Proposition d^arbitrage repontsée par les patrons, — Pin de la grhfe par une 
transaction offerte par les patrons dks le début. 

Le 3o jntUet, les maçona et mancsuTrea de Rennos, au nombre de 5oo» se 
mettaient en grève pour obtenir une augmentation de salaire et une diminution 
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des heures de travail. Le salaire des maçons était de o fr. 3o, o fr. 35 et 
o fr. ^o de fheure , suirant leurs capacilés; celui des manœuvres de o fr. a:), 
o fr* â5, o fr« 38 dé f heure. Les grévistes demandaient an prix uniforme de 
o fr. 4o pour les maçons et de o fr. 3o pour les manœuvres; en outre, ils 
demandaient la fixation de la durée de la journée de travail à dix heures en 
été an lieu de onie et à huit heures en hiver an lieu de dix. 

M. Lemercier, juge de paix du canton nord-est de Rennes , invita , par voie 
d*affiches, le 9 août, les deux parties a recourir à la conciliation et à l'arbitrage. 
Les ouvriers répondirent, le 10, par l'envoi des noms de leurs 5 délégués; les 
patrons en firent autant le 1 1. La réunion du comité de conciliation eut lieu 
le i3; Taccord n*ayant pu se produire , le juge de paix invita les parties a re* 
courir à Tarbitrage ; cette proposition ne fut pas acceptée. 

Le lendemain , les délégués ouvriers firent savoir au juge de paix qu ils 
abandonnaient la demande de diminution des heures de travail. Ce magistrat 
convoqua alors une deuxième réunion du comité de conciliation le 16 août; les 
patrons déclarèrent qu*il leur était impossible d*élever Toffre de o fr. 35 
Theure pour les maçons quils avaient faite trois jours auparavant; ils don- 
naient comme raison les rabais considérables quils avaient consentis sur les 
travaux mis en adjudication et en ce moment en voie d*exécution, et 
aussi le fait que les architectes ne leur tenaient compte que d*un prix de 
.0 fr, ^oTheure, ce prix comprenant la fouri^iture du matériel et leurs frais 
généraux. 

Dans une troisième réunion qui eut lieu le 17, les ouvriers acceptèrent la 
proposition d^arbitrage faite par le juge de paix, mais les patrons persistèrent à 
la repousser.. 

A partir de ce moment, les grévistes commencèrent à quitter Rennes pour 
aller travailler dans les localités environnantes ; il ne resta bientôt plus que le 
tiers des ouvriers habituels. 

Une nouvelle tentative fut faite près des entrepreneurs de maçonnerie par 
le maire de la ville et par M. Le Hérissé, député, pour les amener à accepter 
un arbitrage ; ils répondirent qu'ils ne pouvaient se départir de la proposition 
de transaction qu'ils avaient &ite devant le juge de paix. 

Les.ressources des grévistes avaient été vite épuisées; le syndicat des ouvriers 
maçons n'avait en caisse qu'une somma de 1 90 francs au début de la grève. 
La Bourse du travail de Reanes adressa un appel aux autres institutions simi- 
laires; les Bourses du travail de Nantes, Angoulème , Angers, Saumur, Qiolet, 
Lyon , Alger, envoyèrent des subsides qui , joints au produit de quêtes dans les 
réunions publiques et de souscriptions dans les syndicats , ne dépassèrent guère 
a, 100 francs. 

Au commencement de septembre, quelques ouvriers reprirent le travail, en 
très petit nombre il est vrai : 3o du i*' au 10. C est alors que le préfet reprit les 
négoôations entre les. deux parties et fut assez heureux pour aùiener la reprise 
générale le lundi 1 7 septembre. 
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Le prix minimum do Theure des maçons était Gxë à o fr. 35 ; les patrons 
promirent qnaprès un essai de trois jours, ils accorderaient un supplément aux 
ouvriers reconnus capables. Quant aux manœuvres, le prix minimum fîit de 
o Gr. a5 l*heure. 



LXXVIII (l35). — Ghrève dans une filature à Loos. 



20-23 AOÛT. 



Recours des ooprières an juge de paix le 2i. — Reprise du travail. — Accord intervenu 
avant la réunion du comité de conciliation. — Réussite^ 

Le 20 août, les fiieuses, ratlacheuses et dévideuses d'une filature de lin et 
d'étoupes de Loos (Nord) se mirent en grève pour réclamer le rélablissement 
de la journée de onze heures au lieu de celle de dix heures et demie qui ne 
leur permettait pas d'obtenir un salaire suffisant. 

Le 22, cinq déléguées des grévistes, nommées dans une réunion tenue la 
veille, s'adressèrent au juge de paix d'Haubourdin pour lui demander l'applica- 
tion de la loi sur la conciliation. Le même jour, à midi , le patron demandait 
un délai de trois jours pour faire savoir si la réunion d'un comité de conciliation 
serait nécessaire. Les ouvrières avaient consenti à reprendre le travail, les unes 
le 22 , les aulres le 23, en attendant la décision à intervenir. 

Le patron informa lé juge de paix, à la date du 25 août, qu'il avait consenti 
à faire droit à la demande des ouvrières. 



LXXIX (io4). — Orèva de bonnetiers à Aix-en-Othe. 



25 AOÛT- 19 SEPTEMBRE. 



Intervention du juge de paix. — Réunion du comité de conciliation le 2$ août. — IjU 
grève continue. — Echec. 

Tous les ouvriers et ouvrières d'une fabrique de bonneterie d* Aix-en-Othe 
(Aube) se mettaient en grève le 25 août pour protester contre une réduction 
du salaire des bobineuses et des repasseuses. 



Digitized by 



Google 



— 202 — 

Dès qu'il fut averti dé ce conflit, le juge de paix d*Aix-en«Ollie ioviU les 
iuléressés à consiluer Un comité de condliatioiL La réunioa eut lieu le lundi 
a 7 août, à 9 heures du malin, avec le patron d'une part, et iei oînq délégués 
des grévistes « dont une ouvrière, d'autre part 

Les ouvriers réclamant le maintien de l'ancien tarif et le patron annonçant 
qu'il allait réduire encore le prix d'autres articles, toute entente était impos- 
sible. 

La grève continua jusqu'au 19 septembre; le travail fut repris aux condi- 
tions demandées par le patron. 



LXXX (93). — Grère de mégissiers à Paria. 



28 AOfiT-4 OCTOBftÉ. 



Recours des ouvriei-s adjuge de paim le V septembre, — Hénmon du comité de condliatimi 
le 3, — Refus de V arbitrage par le patron, — Echec, 

Le 18 août, 10 mégissters-palissonneurs n'ayant pu obtenir de leur patron 
l'augmentation de salaire qu'ils demandaient , parce qu'on exigeait dVux une 
hqoû de travail sur les peaux non usitée dans d'autres maisons , se mirent en 
grève. 

S'étant adressé au juge de paix du xiii* arrondissement le 1*' septembre « 
ils nommèrent trois délégués pour former un comité de conciliation qui se 
réunit le 3. Le patron se rendit à la convocation , mais prétendit qu'il payait les 
prix en cours dans les autres établissements et refusa (oute augmentation. 11 
repoussa égaièment nne proposition d'arbitrage. 

Après quatre semaines de grève , les ouvriers de rivière se joignirent aux 
grévistes; mais ils durent tous peu à peu remplacés; le & octobre, TétaUisse- 
ment avait son personnel Au comj^et. 
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LXXXI {2Qh). — Grève d'ouvriers en fermoirs de porte-monnaie. 

à Paris. 



Il SEPTBIIBRE-l3 OCTOBRE. 



RéMoti dêt oavners (mju^ de ptdm lé iî iêpUmhre^ •*«- Réunion du comité do conoUiation 
le i8, — Befas de l'arbitrage par le patron» *- Rémsité, 

Le 1 a septembre « ie secrétaire de U ohambre syndicaie des ouvriers en fer- 
moirs de porte^nonnaie, à Paris < informait ie juge de paix du m* arrondisse- 
ment qti*à la suite d*une réduction de salaire, une grive avait été déclarée 
dans un établissement et que le syndicat déléguait trois de ses memlires pour 
former un comité de eoneiiiatîon dans les formes prévues par la loi. 

La réunion du comité eut lieu le 18 septembre. Avant cette réunion, le pa- 
tron avait renoncé à la réduction de salaire , mais il se refosait à reprendre trois 
grévistes. 

H déclara devant ie juge de paix que les ouvriers avaient rédigé des affiches 
annonçant la fermeture de sa maison , que ces affiches avaient été répandues 
dans sa clientèle et qu*il avait ainsi perdu des commandes» oe qui robligeait à 
restreindre sa fiabrication» 

Les délégués reconnurent que les ouvriers avaient eu tort et^ pour obtenir 
la réintégration de leurs trois camarades, ils offrirent de répartir le travail entre 
tous. Le patron refusa ; il refusa aussi la proposition dWbitrage faite par le 
juge de paix. 

Les grévistes trouvèrent à s*embaucher dans d*autres maisons et ceux qui les 
remplacèrent reçurent le salaire qu'ils avaient demandé. 
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LXXXII (280]. — Grève d'ouvriers en instroments de musique, 

à Paris. 



17 SEPTEBfERE-30 OCTOBRE. 



Recours des ouvriers on juge de paix, — Réunion du comité de conciliation les 2i et 
29 septembre, — La reprise du travail est décidée pour le i" octobre. — Le patron main- 
tient r atelier fermé jus(/uau 30 * •— Échec, 

Après avoir congédié quelques aDcieos ouvriers, le patron, M. F. . ,, avait 
décidé de réduire les salaires de quelques autres; tout le personnel, composé 
de 90 ouvriers et 5 employés , se readit solidaire de ces derniers et abandonna 
le travail le 17 septembre. 

A la requête des ouvriers, plusieurs réunions de conciliation eureixt lieu, 
entre autres, le a 1 et le 29 septembre , en présence du juge de paix du ju* ar- 
rondissement ; dans cette dernière , la reprise du travail fut décidée pour le 
lundi 1*' octobre. Mais, au jour dit, les portes deTatelier restèrenjl fermées. 

M"* F. . , qui était la véritable propriétaire de rétablissement, avait in- 
tenté une action en divorce contre son mari et demandé que la direction de 
Tusine lui fût enlevée, au moins provisoirenient. M. F« . . résista et ne vou- 
lut rouvrir rétablissement que lorsque la cour d*appel , par un jugement en 
date du 3o octobre, lui eut donné gain de cause. 

Le travail fut repris par 3o grévistes et par 35 ouvriers et 5 employés nou- 
vellement embauchés. 



LXXXni (55). — arèv« à la fabrique de dynamita d'Ablom 



ai-a8 SEPTEMBRE. 



Intervention du juge de paix le 23 septendfre, — Réunion du comité de conciliation le 27. — 
Trans<iction, 

110 ouvriers et ouvrières de la fabrique de dynamite d*Ablon (Calvados) se 
mettaient en grève le a 1 septembre , demandant que la paye se fit le a et le 1 7 de 
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chaque mois, comme cela se faisait, disaient-ils , deux ans auparavant. La di- 
rection prétendait quil lui était impossible de leur donner satisfaction parce 
que le compte de chaque ouvrier, dont T état est dressé à Ablon, doit être envoyé 
pour approbation au siège de la société à Paris et de là réexpédié à Ablon. 
Ces formalités demandent à peu près huit jours. 

Le 33 septembre, le juge de paix de Honfleur invita les deux parties à 
constituer un comité de conciliation. Le a5 , les ouvriers firent connaître le 
nom des cinq délégués, dont deux ouvrières choisies par eux, avec Tobjet du 
différend. Cette déclaration fut affichée et le directeur de Tusine en fut avisé ; 
il fit parvenir son acceptation le a6 , annonçant qu il se présenterait lui-même 
avec le chef de la fabricatiorf des acides et le chef de la fabrication de la 
dynamite. 

La réunion eut lieu le 37 septembre, à 1 heure. Les parties adoptèrent les 
résolutions suivantes : 

Le payement des salaires aura lieu tous les mois, le 9, à moins que le 9 soit un di- 
manche; en ce cas, la paye sera avancée et aura lieu le 8. 

Le 33 de chaque mois, ou le 33 , si le s 3 est un dimanche , il sera versé aux ouvriers , 
sur leur demande, et sur le vu d*un bon de leur chef de fabrication, un acompte qui 
pourra être des trois quarts du montant de la quinzaine précédente. 

Tous les ouvriers sans exception devront, a moins de motifs graves, rentrer à l'éia- 
blissement le vendredi 38 septembre, les hommes à 6 heures, les femmes à 7 heures. 



LXXXIV (a3o). — Grève des ébénistes de Tarbes. 



16 JUILLET- 3 DÉCEMBRE. 



tniervention du juge de paix le 54 septembre. — Refus des pairoiis. — Héussite. 

Les ouvriers ébénistes de Tarbes demandaient la journée de dix heures au 
lieu de douze et une augmentation de salaire de 5o centimes pour ies ouvriers 
payés 3 francs par jour et de 1 franc pour les ouvriers payés 6 francs. 

Les patrons ayant refusé, la grève fut déclarée le 16 juillel. Trois patrons cé- 
dèrent, dès les premiers jours, aux réclamations des ouvriers et embauchèrent 
près de la moitié dei grévistes ; les autres trouvèrent , pour la plupart , du tra- 
vail dans les environs de Tarbes et ceux qui continuèrent à cbôpier reçurent 
une indemnité de a francs par jour de l'union syndicale. 
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Le ad septembre, le joge de paix Invita les patrons et les oavriers à recourir 
à la conciliation dans les formes prémes par la loi ; les ouvriers aeeeplèreat , 
mais les patrons reftisèrent. 

La grève continua donc jusqu'au 3 décembre, data A laque&e le tcavail fut 
repris dans tous les atdiers aux conditions demandées par les ouvriers. 



LXXXV (i85). ^ OrèM de Mmui^ à Bnuwaimoy. 



5-8 OCTOBM. 



Recours des ouvriers an juge de paim U 5 oetbkre. *m, BénMWh du comité de eoneUiatim 
le ê. -* Désaêoord. ^ TrmuMêHm. 

C'est la troisième grève, cette année, dans le même tissage, à Esquennoj 
(Oise); Torigine de ce dernier conflit est assev futile. Le A octobre, la direc- 
tion avait apposé dans les ateliers lafficbe suivante : • Les ouvriers devront ba- 
layer derrière leurs métiers, chaque jour, à lo heures du matin. » Dans Taprès- 
midi , une note écrite en gros caractères sur du papier gris avait circulé dans 
les ateliers et était ainsi conçue : t A lo heures du matin, il faudra arrêter les 
métiers pour balayer. > Cette plaisanterie déplut au directeur de lusine qui se 
livra à une enquête pour en découvrir Tauteur; n ayant pu y parvenir, il fit 
passer à la caisse cinq ouvriers convaincus d*avoir fait circuler cette note sans 
Tarréter. 

Le lendemain matin, les 300 ouvriers et ouvrières de l'établissement, se 
rendant solidaires des cinq ooagédiés, se mire»i en grève et tout aussitôt dé- 
léguèrent cinq des leurs près du juge de paix de Breteuil pour lui demander de 
provoquer la réunion d*un comité de conciliation. Le même jour, le juge de 
paix se rendit à Esquennoy et eut une entrevue avec le propriétaire du lissage 
qui consentit à reprendre quatre des ouvriers congédiés; quant au cinquième, 
SI le considérait comme un meneur et n*en voulait fiuÈ è aveun prix. 

Les ouvriers , Informés de cette proposition , 'répondirent qu'elle ne les satis- 
faisait pas et qnMIs ne rentreraient qu'avec l'ouvrier B. . . , anqud on ne pou- 
vait rien reprocher, et qui avait été délégué par eux dans les deux oomttés de 
conciliation qui avaient mis fin aux grèves précédentes. 

Dans la réunion du oomité de conciliation qui eut lieu le samedi 6 ootobre^ 
aucune nouvelle coneesssion ne put être obtenue, ni d'un c6té, ni de l'autre. 

Le dimanche 7, dans une réunion génénla présidée par le secrétûre chi 
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syndicat des ouvriers tisseurs d*Amiens , les grévistes décidèrent la reprise du 
travail pour le lendemain , sur les conseils de louvrier congédié lui-même , à 
condition que la femme de celui-ci , qui avait été renvoyée en même temps (|uc 
lui, pût rentrer à lusine. Ce qui Ait fait. 



LXXXVI (25o). — Grève des menuisiers d'Angouléme. 



Il OQTOBBB-5 Nomnai. 



Becùttrs des ouvriers ou juge de paix le 13 octobre. — Réunion du comité de conciliation 
le f 5. — Désaccord. — Transaction. 

Dès le 4 octobre, les délégués du sjndicBt des ourriers menuiiieni d*Angou- 
lème avaient eu une entrevue avec une délégation des peirons dons le but de 
Gxer la durée de la journée à dii heures au lieu de douie, b priiL de l'heure 
étant porté à 5o centimes au lieu de ào , et d obtenir une augmentation de 
ao p. loo sur le tarif des tmvaux aux pièces. D^autres réunion» eureot lieu le 
6, le 8 et le lo; les patrons conseutirent à la diminution dei heures de travail; 
mais , tout en reconnaissant la nécessité de reviser le tarif, ils ne voulaient 
accorder qu'une augmentation de $ à l5 p< loo, suivant les articles, et de- 
mandaient qu*une commission mixte (ut chargée de faire cette re vision. 

Les ouvriers repoussèrent ces propositions et la grève fui déclarée à partir 
du jeudi 1 1 octobre. Sur la requête adressée au juge de paix par les ouvriers , 
dèa le lendemaki, cm eonité de conciliation se réunit le hindi i5 ; les patrons 
persistèrent dans les o£Bres qu ils avaient faites ; ils croyaient qu*un délai d*un 
mois était nécessaire pour faire la révision du tarif et ils posaient , en outre , 
comme conditions, que le travail fât repris de yuite et que le nouveau tarif ne 
serait mis en vigueur qu'a partir du i*' janvier 1896. Les délégués ouvriers 
ayant de nouveau repoussé ces conditions, la grève continua et une trentaine 
d'ouvriers quittèrent la ville pour chercher du travail dans les environs. 

Au bout de quinte jours , les grévbtes se mpntrèrent disposés à accepter la 
revision du tarif dans les formes demandées par les patrons et, h la suite de 
n^ociations directes entre les deox parties, la reprise du travail fut décidée 
pour le lundi 5 novembre. 



Digitized by 



Google 



208 



LXXX.V1I (26). — Grève des mineurs de Ghaxnpagnac. 



l5-l6 OCTOBRE. 



Patron et ouvriers sadrettent or juge de paix, — Eéntsite des ouvriers. 

Dans la matinée du i5 octobre, ia cbambre syndicale des ouvriers mineurs 
de Cbampagnac (Cantal) demanda ie renvoi d*un ouvrier accusé de iricberie 
dans le comptage des bennes , au détriment de ses camarades. Sur le refus 
opposé à cette demande , le travail (ut abandonné. 

Le directeur de la compagnie écrivit alors au président de la chambre syn- 
dicale de faire le juge de paix arbitre du conflit et qu'il acceptait d'avance sa 
décision. 

Une délégation se rendit aussitôt à Saignes chez le juge de paix qui , en 
dehors de toutes formalités légales , voulut bien faire immédiatement une enquête 
oBicieuse, et il acquit la conviction que les réclamations des ouvriers étaient 
fondées. 

Il fit connaître le résultat de son enquête au directeur, l'ouvrier accusé fut 
renvoyé et le travail (îit repris le lendemain matin. 



LXXXVm {80). — - Grève de monteurs en chaassures à Rouen. 



11 -2 a OCTOBRE. 



Intervention du juge de paix, — Réunion du comité de conciliation le 19 octobre. — JR^iii 
de V arbitrage par le patron. — Transaction, 

Le 1 1 octobre, 17 ouvriers monteurs de chaussures en feutre d'une fabrique 
de Rouen se mettaient en grève par suite de la diminution de 3o ceotim9s 
sur le salaire de la douzaine de chaussures, soit a fr. 4o au lieu de a fr. 70 , 
lorsque les chaussures sont munies de pointes au talon, et a fr. 10 au lieu de 
a fr. 4o , sans pointes. Le patron prétendait que les prix offerts par lui étaient 
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les mêmes que ceux payés d^ois longtemps par tontes les autres fabriques de 
diaussures de Rouen. 

Sur rintervention du juge de paix, les grévistes nommèrent quatre délégués 
et remirent k ce magistrat un mémoire explicatif des causes de la grève. La 
réunion du comité de conciliation eut lieu le vendredi 19 octobre. Le patron 
dédara qu*à titre de conciliation , il voulait bien payer 1 fr. 80 la douzaine de 
feutres non doublés pour femmes et 1 fir. 5o lé même article pour enfants et 
fillettes ; mais qu'il maintenait la réduction annoncée pour les autres articles. Il 
ajouta qu'ayant remplacé une partie des grévistes, il ne pourrait , quel que fût 
Tarrangement conclu, en reprendre qu'une partie immédiatement, les autres 
ne devant être repris qu au fur et à mesure des besoins de sa fabrication. 

Les délégués ouvriers déclarèrent qu*ils ne pouvaient pas accepter ces condi- 
tions et demandèrent un *délai de quelques heures pour en référer à leurs 
conmiettants. 

Le patron refusa ce dâai et dit qu'il ne se rendrait à aucune convocation 
ultérieure. Il refusa également de soumettre le différend à l'arbitrage, lorsque 
la proposition en fut faite par le juge de paix. 

Le comité se sépara d(>nc sans conclure; mais, en sortant de Taudience, les 
ouvriers demandèrent à leur patron de reprendre le travail le lundi a a octobre, 
aux conditions indiquées par lui ; ce qui fut fait 

9 ouvriers ayant été embauchés pendant la grève, 8 grévistes seulement 
purent recommencer le aa. 



LXXXIX (391). — Grève de débardeurs à Honfleur. 



22-39 OCTOBRB. 



Reeaart des ouvriers on juge de paix le 2à octobre, — Réanion du condté de conciliation 
le 29. — Eiu$site. 

Le aa octobre, 90 ouYriers employés au déchargement et au transborde- 
ment des bois sur les quais de Honfleur se mirent en grève parce qu'au lieu de 
la journée fixe de 3 fi*. 76 en hiver, on voulait les payer à l'heure à raison de 
35 centimes l'heure, et que, ne fiiisant pas plus de neuf heures, cette mesure 
entraînait pour eux une sensiUe réduction de salaire. 

Le a4t les grévutes, ayant nonuné cinq délégués pour les représenter, de- 
mandèrent l'intervention du juge de paix. 

i4 
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Le a6, le patron informa oe magistrat qu*fl Yomiait d*abord tantar de traîtaf 
directement avec ses ouvriers; mais, n ayant pas réossi, il fit savoir, leaS, qu'il 
aCMptait la tentative de conciliation dans les formes prescrites par la ioL La 
réunion du comité eut lîeu le 39 et Taccord se fit aux conditions suivantes : 
d francs par jour du i** mai au 3i octobre, et 3 fr« 76 du i** novembre au 
3o avril. 

Les ouvriers obtenaient ainsi gain de cause. 



XC (35^). -^ Orè^ des tsdUeuM de pâeiMs de Vleliy. 



ai ocToeas-a NOVEMBuié 



Recourt des ouvriert au Juge de pais, — Réunion du comité de conciliation le 29 octohrê, 
— Deuxième réunion le 3i. — Transaction» 

Le 10 avril, une commission composée de 3 patrons et de 3 ouvriers avait 
été nonmiée podr élaborer un nouveau tarif de travail aux pièces, pottr la taille 
de pierres, à Vichy (Ailier); ce tarif devait recevoir son application au i5 oc- 
tobre. 

Les patrons n ayant pas répondu , pour la plupart, ans convocations du pré- 
sident de leur syndicat, ce tarif ne fut pas établi à la date fixée. Le syndicat 
ouvrier en fit alors un que les patrons refiisèrent ; de 1à, la grève qui com- 
mença le ai octobre. A la demande des ouvriers, le juge de paix convoqua les 
délégués des deux parties en comité de conciliation, d^abord pour le jeudi aS, 
puis pour le lundi a 9 octobre ; mais chaque groupe s'étant présenté avec un 
mandat impératif, toute entente fut impossible. 

Les négociations continuèrent directement entre les parties, et le 3i les 
délégués se présentaient à nouveau devant le juge de paix pour y signer une 
convention fixant le prix de Theure : 1* pour les ouvriers à lateiier, 5o cen- 
times ; a^'pour les ouvriers travaillant constamment aux bâtiments , 55 centimes ; 
3** pour le travail aux ravalements , 65 centimes. — Pour tout déplacement an 
delà de 5 kilomètres des barrières, les firais de voyage et de nourriture de 
Touvrier seront à la charge de Tentrepreneuf. 

La convention fixait ensuite le prix du mètre superficiel de taille pour dix 
différentes natures de pierres, et le mode de métrer des chanfreins, feuillures, 
moulures et parties circulaires. 

Le travail fut repris le a novembre. 
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XGL — * DtfNf M 9a^m paAroas «t o«vrlers bo«la»g«ni à F«ittei«i 



7 NOYBMBRE. 



Recours des oavriers on ja^rtf de paix le 7 novembre, — Refus des patrons, — Éckec» 

Les ouvriers boulangers de Poitiers, désireux d^obleoir une augmentiitlon 
de salaire , ataient mis la grève à Tordre du jour d*une de leurs féunions , 
tenue le 3o octobre. La grève fut repoussëe par 48 voix sur 6o votants, et des 
délégués furent désignés pour provoquer la réunion d*un comité de conciliation, 
dans les formes prescrites par la loi du 27 décembre 1893. 

La requête fut adressée le 7 novembre au juge de paix qui invita aussitôt les 
patrons à faire connaître leur réponse. Les patrons ne répondirent pas et les 
ouvriers ne donnèrent pas suite à leurs réclamations. 



XCII (8i). -^ GrèT« d'ouvriers «n ohaussures à Auxerre. 



5—2 2 NOVEMBRE» 



Recours dm oumiers au juge de paix le i6 novembre. — Réunion du comité de conciliation 
le 2i. — Transaction, 

Un Ceibricant de chaussures d* Auxerre ayant, le i*' novembre, décidé de ré- 
duire les prix de fa^n de 5 centimes par paire, 5 de ses ouvriers, sur i5, 
te mirent en grève le 5. 

Dans une lettre adressée, lé i6, au juge de paix du canton est d' Auxerre, 
les grévistes exposaient que Tusage adopté par leur patron de leur donner des 
fournitures incomplètement préparées réduisait leur salaire à environ locen- 
timtf d» moins par paire que dans las autres maisons. Us demandaient, ou le 
maintien des anciens prix, ou à avoir toutes les fournitures découpées, prêtes 
à èti^ mises en oeuvre. 

Le comité de concfliatioii , compose du patron ei de 3 délégués des gré- 

i4% 
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vistes, se réunit le ai novembre et, i la suite de coocessioas réciproques, la 
reprise du travail hi décidée pour le lendemain. 

La réduction de 5 centimes par paire fut maintenue, mais le patron s*enga- 
gea k faire un rabais de ao à aS p. loo sur tontes les menues fournitures , 
chevilles, pointes, fil, etc., qui sont à la charge de Tonvrieret qui lui sont ven- 
dues par le patron lui-même. 

Ces ouvriers travaillent à domicile et reçoivent de Touvrage soit d'autres 
fabricants , soit même des particuliers. 



XCIII (33o). — OrèTO d«8 ouTriors couyrears do Honflour. 



l5 N0YBMBlŒ-l3 DBCBlfBRB. 



Intervention du juge de paix le 17 novembre, — Re/ks des devLX parties. — Echec, 

Le jeudi i5 novembre, les ouvriers couvreurs de Honfleur, n ayant pu 
obtenir de leurs patrons une augmentation de lo centimes par heure (65 cen- 
times au lieu de 55 centimes), quittèrent le travail. Le lendemain, lo d*entre 
eux quittaient Honfleur pour aller travailler dans les villes vobines. 

Le juge de paix invita, le 17, les autres ouvriers et les 5 patrons à tenter 
une conciliation. Les uns et les autres vinrent Tavertir de ne pas les convoquer. 
La grève continua. Les patrons exécutèrent eux-mêmes les travaux les plus ur- 
gents, avec Taide de leurs apprentis, et la grève se termina le i3 décembre par 
Téchec des ouvriers. 



XGIV (20}. — Grève dos bûcherons do RisdUé. 



a2-3o NOVBlfBRB. 



Kecowrs des ouvriers au juge de paix le 22 novembre, -~ Refus du patron, — Trmîsaetson, 

Le a a novembre, à 11 heures du matin, 5 délégués des ouvriers bûche- 
rons de Riaillé (Loire-Inférieure) avertissaient le juge de paix qu'ils venaient 
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de se mettre en grève parce qu on leur offrait des prix inférieurs à ceux de 
1 année précédente, tandis quiis en réclamaient de plus élerés; ils deman- 
datent la réunion d*un comité de conciliation. 

L'adjudicataire des coupes de la forêt dAncenis répondit, le a5, au juge 
de paix qu*il était persuadé que les délégués avaient inexactement rapporté k 
leurs commettants les termes de la convention verbale qu*il avait faite avec eux , 
le 18 courant; qn*il refusait de se réunir en comité de conciliation avec lesdils 
délégués, se réservant de traiter directement avec tous les ouvriers à Tendroit 
habituel de Tembauchage , sur la coupe même. 

L*affichage de la demande des ouvriers et de la réponse du patron fut effec* 
tué par les soins du maire de Riaillé. 

Quelques jours après, une transaction intervint entre les parties, mais il fut 
convenu entre le patron et les ouvriers que les prix acceptés ne seraient pas 
rendus publics. 



XCV (iSg). — Grève de tiMonn à la PeUta-Raon. 



36 NOYBMBRE-IO DECEMBRE. 



Intervention du juge de paix. «- Réunion du comité de conciliation le 29 novembre, — » 
La grève continue, — Echec, 

Le lundi a 6 novembre, dans la matinée, les ouvriers et ouvrières de deux 
tissages de la Petite-Raon (Vosges) quittaient le travail et envoyaient une délé- 
gation près de leur patron pour lui demander le renvoi d*un nouveau direc« 
teur dont îk trouvaient la sévérité excessive. Leur demande ayant été repous- 
sëe, la grève fut dédarée. 

Aussitôt qui! (ut informé du conflit, le juge de paix de Senones se rendit 
sor les lieux et provoqua la formation d'un comité de conciliation qui se réu- 
nit le 29 novembre. 

Les délégués des grévbtes, au nombre de 5, exposèrent que la grève n*avait 
d'autre cause que la présence du nouveau directeur, arrivé depuis trois jours 
seulement , et qui, dès les deux premiers jours , avait infligé sept amendes , dont 
dnq k 1 firanc, une k 90 centimes et une k 4o centimes sans avoir donné au- 
cun avertissement aux ouvriers; le lundi matin, dès la pranière heure, il avait 
enlevé les navettes k 5 ouvriers pour les empêcher de travailler, prétendant que 
leur ouvrage éla^t défectueux; Tun de ces ouvriers était absent de son métier 
pour ittisfidre un besoin naturel. Ces derniers agissements avaient provoqué la 
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grève. Lm ddéguét ajon^rent qa*iU n avaient auoaa grief i articiiler c<Nitre 
leur patron et qulls regrettaient même, à caoïe de loi, que les procédés du 
directeur les aient obligés à quitter le travaU. 

Le patron répondit aux délégués qn il ne pouvait leur donner satisfaction et 
que le directeur n*avait aucun tort 

Le juge de paix crut devoir convoquer k une deuxième réunion ks ouvriers 
qui avaient été punis. Ces ouvriers reconnurent qu*en effet leur travail avait été 
fait avec peu de soin et qu'ik avaient bien mérité des amendes, mais ils ju- 
geaient que le taux des amendes infligées était le double de ce qu'il aurait dâ 
être sdon les usages. Il fui aussi étabK que Touvriev absent de son métier était 
le lundi malin en état d*ébriété et qu*il ne (abait qu^aller et venit dans le tîs« 
sage. 

Malgré œs explications, les grévistes persisterait à demander le renvoi du 
directeur et la grève continua jusqu au lo décembre, date à laquelle le travail 
fut repris sans conditions. 

Deux placards anarchbtes posés sur les murs des tissages et contenant des 
menaces à Tadresse de quelques ouvriers qui étaient rentrés dès le 6 décembre 
eurent pour effet de précipiter la fin de la grève, Tensemble des ouvriers ne 
voulant pas qu*on put leur attribuer les intentions énoncées dans ces placards. 



XCVI (107). — Grève do bonnotiero à Troyos. 



12 NOVEMBRE— 1 3 DÉCBMBUB. 



Recours de% ouvriers au juge de paix. — Réanion du comité de Cùjpfiiliatio^ le 4 ^cmnkrf, 
< — Deujnèmfi réunion le 7, — Troisièifte réanion le 8, — Refu$ de rfcm^vr à (a^bitrfige, 
— Grève continue, — Transaction. 

Le la novembre, 80 ouvriers de la Société générale de bonneterie de Troyes 
se mettaient en grève, forçant tout le reste du personnd, environ aoo femmes 
et enfants, à chômer. 

Au bout de trois semaines , ils s'adressèrent au juge de paix du deuxième 
canton de Troyes, et une réunion d'un comité de conciliation, composé du di- 
recteur et du sous-directeur de Tétablbsement, et de & délégués des grévistes, 
eut lieu le A décembre. 

Avant d'aborder le fond de la discussion, le directeur demanda aux délé- 
gués i"" s'fl n'y avait qu^un seul comité de k grève et une seide dél^ption df 
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€6 eoBÙàé; 9* li lia artifile para dans le Petit Troym, artiola bofttUe à la coud* 
liation , émanait du comité de la grève; 3** si les délégués avaient pleins pou« 
voir pour traiter avec la direction de Tusine. 

Les délégués répondirent qu il n*j avait qu'un seul comité de la grève; qu*ik 
en étaient les seuls délégués; queTarticle visé émanait de la rédaction du jour- 
nal et non du comité, qui signait toujours ses communications; mais qu'ils n a- 
vaient pas les pouvoirs suffisants pour traiter d*une manière définitive, leur 
mandat ne consistant qu à s*inforp9er des copditions auxquelles la direction su- 
bordonnait la reprise du travail. 

La directeur fit alors observer que la réunion ne pouvait 'pas aboutir. Les 
délégués promirent d*en référer à leurs mandants , et rendei-vous fut pris pour 
une deuxième réunion qui aurait lieu, le vendredi 7 décembre, dans une des 
salles de lusine. ^ 

An jour dit, les délégués ouvriers annoncèrent quils avaient pouvoir pour 
discuter les nouveaux tarifs, mais que néanmoins la décision devrait être sou- 
mise à leurs camarades pour son acceptation définitive. 

En présenee de cette déclaration , le direeteur dit qu il était prêt également 
à discuter, en réservant sa décbion. 

Nous donnons, dq procès-verbal dressé par le juge de paix, les extraits 
foivants ; 

Les ouvriers demandent : 

t* L*a(Beliage du tarif aux prineiptles portes des ateliers. — Accepté; 

3* Que les frais soient payés aux prix de fabrique, et que les frais em debon des 
aiguilles, des poinçons de mécanique et des rebrousseuses.tdsque les crochets de griffe 
pour le remontage des revers de bas et les caoutchoucs, soient à la charge de la Société. 

— Le directeur dit que les frais sont payés aux prix de fabrique, et il entre, à ce sujet, 
dans des explications reconnues exactes par les délégués. 11 accepte de prendre à sa 
charge les frais en dehors des aiguilles, des poinçons de mécanique et des rebrous- 
senses; 

3* Que les machines avantageuses et vacantes soient désormais attribuées de préfé- 
rence aux anciens ouvriers qui en feraient la demande. — Accepté sous la réserve que 
l'ouvrier aura les aptitudes nécessaires; 

h* Que les entrevues entre les patrons et les ouvriers pour les besoins du serrice 
soient ^cilitées. — Le directeur dit qu*un livre de rapports est déposé dans chaque ser- 
vice; que toutes les observations des ouvriers peuvent 7 être consignées et qu'il y est 
toujours répondu par écrit. Il ajoute que si Touvrier ne trouve pas satisfaction dans la 
r^nse, il lui sera dorénavant loisible de demander une entrevue par la voie du rap- 
port; 

5* Que les ouvriers ne soient pas astreints à rester dans les atdiers lorsque, pour 
use cause quelconque, ils n'auraient rien à faire pendant au moins une demi-journée. 

— AcMpté; 

6* Que les métiers n'empbient les matikes que pour Ikjamgê dont ils font partie. »- 
Accepté; 
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7* Qoe les ouvrien ne soient astreints à conduire qn'nne machine et qoe Fancien ta- 
rif soit maintenu (c'était là la principale cause de la grève). — Le directeur dit qu'il 
maintient sa décision relativement à la conduite de deux machines, mais que, dans un 
but de conciliation, il veut bien ne diminuer que de i5 p. o/o, au lieu de so, le tarif 
des façons obtenues sur les machines accouplées. 

Les délégués trouvent cette concession insuffisante et vetdent eu référer à leurs man- 
dants; ils demandent encore au directeur s*il a Tintention de reprendre tous les ouvriers 
sans distinction. 

Gelui-ri répond affirmativement, ajoutant qu'il trouve tout naturd de voir chacun 
défendre ses intérêts. 

Le samedi 8 décembre « troisième réunion da comité de conciliation : Fas- 
semUée des grévistes avait accepté le travail sur deox machines, mais elle ne 
consentait qu*une réduction de 5 p. o/o pouf le travail ainsi effectué. 

L*accord n ayant pu se faire entre les deux parties, le juge de paix proposa 
de recourir à larbitrage, ce qui fut repoussé par le directeur et les ouvriers, 
ceux-ci n ayant pas mandat de nommer des arbitres. 

La grève continua pendant quelques jours, puis il y eut quelques rentrées 
sans conditions le 1 3 , un plus grand nombre les jours suivants ; le 17, tous 
les métiers étaient au complet, lorsqu'une nouvelle grève se produisit de la 
part des rebroussean; jeunes gens payés directement par les ouvriers bonne- 
tiers, qui voulaient, à leur tour, réduire le salaire de leurs onployés. Cette 
grève força les ouvriers bonnetiers au chômage jusqu au 7 janvier 1896. 

120 femmes, bobineuses, couseuses, raocommodeuses, etc., furent ainsi 
privées de travail du 1 2 novembre an 7 janvier. 



XCVII (187). — GrèTO do tisseurs à Usioux. 



30 NOVEMBRB-IO DECEMBRE. 



Recours des ouvriers os juge de paix le 3 décembre. — Réunion du comité de conciUation 
le à, — L'arbitrage est accepté par les patrons, — Dmueième réunion da comité le 5; 
les ouvriers repoussent l'arbitrage, — Troisième réunion U 6; les ouvriers acceptent lar- 
bitrage, mais veident continuer la grève jusqu'à ce que la décision soit rendue, — Cette 
condition n'est pas acceptée par les patrons, — Quatrième réunion le 8; nomination de 
deux arbitres: reprise du travail le iO, — Décision des arbitres le 20, \ — Transaction, 

Le 3o novembre, 68 tisseurs (dont a8 femmes) de rétablissement de 
MM. Mommers frères, de Lisieux, se mirent en grève pour obtenir une aug- 
mentation de salaire. 
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Le 3 décembre, cinq délégués des grévistes s*adressèrent à M. Carae!, juge 
de paix du a* cantou de Lisieux , et la réuniou du comité de coociliallon eut 
lieu dès le lendemain A- Les réclamations des grévistes portaient sur trois 
points : 

1** L'établissement d*uii signid d'appel, cloche ou sifflet, ou tout autre mode, indi- 
quant d'une manière exacte Vheore d'entrée et de sortie de l'usine; 

a* L'abaissement à lo centimes au lieu de 3 5 centimes du taux de l'amende pour 
retard à l'entrée; 

3* Le prix des mille duites pour molletons et toutes pièces destinées à la teinture, 
sur métiers accâérés, porté de i5 à i8 centimes. 

Les patrons donnèrent immédiatement satisfaction sur les deux premiers 
points, mais aucun accord ne put s*établir quant à Taugmentation demandée. 

Le juge de paix proposa aux deux parties de transiger à i6 centimes et demi , 
mais les délégués ne pouvaient accepter cette proposition sans consulter leurs 
mandants , et les patrons se déclarèrent dans Timpossibilité de relever leur tarif 
sans se mettre en perle. 

Le juge de paix conseilla alors le recours à un arbitrage qui, à Taide de tous 
les renseignements utiles, rechercherait le chiffre normal auquel les mille 
duiles pourraient être payées, en tenant compte du bénéfice raisonnable et 
légitime auqael les patrons sont en droit de prétendre. L*enquéte pouvant 
demander un temps assez long, les ouvriers reprendraient le travail de suite 
an prix de i5 centimes en attendant le résultat de l'arbitrage. 

MM. Mommers acceptèrent cette proposition ; les délégués s'en déclarèrent 
enx-mèmes partisans, mais demandèrent à en référer k leurs collègues. 

Une deuxième réunion du comité de conciliation fut alors fixée pour le jour 
suivant, 5 décembre, à 9 heures du soir. 

La réponse des grévistes fiit le rejet de la proposition d'arbitrage et le main- 
tien des 18 centimes demandés. 

Les patrons communiquèrent alors leur bulletin mensuel de paje , d*après 
lequel les ouvriers travaillant à la fabrication des molletons à 1 5 centimes les 
mille duites avaient gagné un salaire journalier moyen de 3 fr. 3o , le mini- 
mum étant de 2 fr. 70 et le maximum de U fr. 1 o. Ces chifEres ne furent pas 
contestés par les ouvriers. 

Les patrons ajoutèrent que, s*ib avaient introduit Tarticle molletons dans 
leur fabrication, c'était surtout en vue d*assurer un travail régulier et éviter le 
chômage pour leur personnel. 

Le juge de paix invita les délégués à bien réfléchir à celte situation et leur 
fit remarquer que le litige pouvait être considéré comme seulement suspendu 
pendant les opérations de Farbitrage. 

Sur la demande des délégués, les patrons consentirent è un nouveau renvoi 
au lendemain. 
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Le jeudi 6 décembre, Iroifième réanion du eoniité de condUalioD. Les gré- 
viftes, cette fois, acceptaient le recours à Tarbitrage, mais voiilaieiit conliQuer 
la grèye jusqa à ce que la décision des arbitres fAt connue. 

Les patrons répondirent qu^ils ne pouvaient laisser chômer leur usine pour 
un temps indéterminé, et, les ourriers refusant de venir à Tu^ine pour métrer 
le travail fait et en recevoir le prix , ils les avertirent qu*ils allaienl faire inétrer, 
en présence de témoins, par le vérificateur des poids et mesures, et qu*ils con- 
signeraient les sommes dues à leurs ouvriers. 

Sur les instances du juge de paix , ils consentirent k surseoir à leur résolution 
jusqu'au lundi lo, à 6 heures du matin, afin de laisser à leurs ouvriers le 
temps de réfléchir encore. 

La tentative de conciliation et d'arbitrage paraissait donc avoir complète- 
ment échoué, lorsque le samedi 8, à 3 heures, les deux parties se présentèrent 
k nouveau devant le juge de paix pour faire enregistrer la nomination des ar- 
bitres choisis par dles : M. Lemaignen, pour les patrons; M. Quesnay, pour 
les ouvriers; tons deux anciens manufacturiers , demeurant à Lisieux. 

Le travail devait être repris le lundi lo , aux prix antérieurs , à oondition que 
le prix fixé par les arbitres aurait un eflet rétroactif à partir du jour de la raB- 
trée k Toslne , ce qui fiit exécuté. 

Les arbitres rendiren f , le ao décembre , la décision suivante : 

Les arb)tre«, . , , ^vès «'être entourés dai vpiseîgoflmaiits propres i l#s édapar* 
estimMit que, pour éqmiil^rer, autant fs^ possible, le i|>opt#at d^ joun^sde traYail ^e» 
(ilQYneiii tisieiu? de l'usine MommerSi occupés s^r Iqs métier» ^cc^érés k la fabrication 
des molletons et autres pièces destinées à la teinture, avec celui des journées payées 
dans les établissen^ents 8imii|dres, il y a lieu de 6xer à 17 centiqies le prix des paille 
duites... 

Ce prix aura uo effet rétroactif à partir du 10 décembre. 

Les ariiitres donnent à MM. Mommers acte de leur déclaration que, pendaat IVnnée 
1 895 , le prix de tisssge des artides nouveautés , autres que les mofletons, sera de 10 een- 
tioMS par mHle duites sur tous métiers n'employant pas plus de 4 navettes. 

De plus, afin d'éviter de nouveaiu eoniits et de donner aatisfaotioa à des réoiamalioitf 
qvi Ion? pf^nlyse^t éqqitaldes, loi a^ptrei dep«a4eat k MH^ l|omioem : 

1*^ Qa'à la vérification des pièces , à la sortie des métiers, en présence de obeqae ou- 
vrier, comme d*ordinaire , le cLiffire des réductions ou amendas • poqr défectuosités et fpsl- 
filons, soit iminédiatement fixé d*qiie manière irrévocable et constaté t avec le mofitant 
du prix de tissage de chaque coupe, sur up bi^letin remis k louvrier; 

s* Que les tisseurs soient admis k signaler, au moment de la vériGc^tiou de lenn 
pièces, les défectuosités provenap^ sqit de Tourdissage, soit de rencqilage, et n*en sqient 
pas rendus responsaUes. 

Signé : A. QuisasT. 
L. LsiiAioiiiif. 
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XCVni (32^ et 334)* ** Grèves dos oonvraors do Nantos. 



i® l3-l6 MOYEMBRB. 2* 3 D^GEllBRB-3 JANVIBR iSqS. 



Beeonn des cnvrien au juge de paix le â décembre. — Rejnt des patrons, — Transaction 

A la suHe d'an ouragan qui a sévi dans plnsloan départoBtients de TOoest, 
le la novembre, et qui a causé des dégâts considérables aux toitures des mai- 
sons , les couvreurs de Nantes se mirent subitement en grève le 1 3 , en vue d*ob- 
tenir un relèvement de leurs salaires, soit 65 centimes de Theure au lieu 
de 5o centimes. 

Les patrons cédèrent au bout de trois jours et communiquèrent i la presse 
la note suivante : 

MOfISippa LB Pl^BCTBGII , 

Noos avons llioimeiir de vopf infpnnef ^ 4^ yqos prier de pqrtf r à U pçniMlissause 
4ff ^i\isf^^ « q^e 1a cassation con^plète et instantanés du tsavail par les oavriers çon- 
vrenrs et sur une demande d*aagmentation de salaire d'environ 35 p. loo annulée par 
eof. est pootivée par 1q désastre si considérable dn i s courant. Nous noos SQmmes réunis 
hier soir, i4 courant, et leur avons proposé séance tenante une augmentation d'environ 
i3 p. lOo; cette proposition a été form^ement refusée avec exigence par eux de 
l'intégrité de leur ultimatum pour reprendre le travail. Les patrons , poussés par l'urgence 
des réparations impossibles à reculer par le temps qu'il fait ; 

Dans l'intérêt des propriétaires et de la population en général , ainsi que par la crainte 
de nouveaux accidents à prévoir, en raison des nombreuses cheminées , dalles , tuyaux , etc. , 
menaçant mine et compromettant la sécurité dans les rues, n'ont pu qu'accepter toutes 
les conditions si arbitraires et sans précédents à puif. imposée^. 

Le prix de l'heure sera donc payé aux ouvriers 65 centimes; 

Le d^ilacement i fr. 5o par jour ; 

Les voyages rédamés par eux, à nos frais, et enGn les assurances contre les acci- 
dents; 

Le tout à la charge des patrons. 

A ces conditions seules, les ouvriers ont consenti à reprendre le travail. 

Veuillez agréer. Monsieur, nos civilités et nos remerciements anticipés. 

Poar Uê pctroB» ooavrMn d« Nft^lfU i 

La délégation aatorisée, 

La durée de TappUcation du nouveau tarif nVait pas été fixée; aussi, dès 
que les travaux les plus urgents forent eséooléf , les patfoos r e tirènn * #n partie 
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les concessions qu'ils avaient été obligés de faire et, dans une réunion tenue le 
3o novembre , ils décidèrent : 

1* Qu'à partir du 3 décembre, ils ne payeraient plus que 55 centimes de lliemv; 
qu*ils prendraient à leur charge Fassurance des accidents; que le travail en campagne se- 
rait payé lo centimes de Theure en plus, soit 65 centimes, les voyages aller et retour 
aux frais du patron; pour tout travail excédant un mois, il serait payé un voyage aux 
ouvriers; 

a* La dorée de la joomée serait fixée à huit beures, du i*' décembre au i5 février; 
à neuf heures, du i5 février au i*" avril; à dix heures, du i** avril an i5 octobre; à 
neuf boires, du i5 octobre au i** décembre. 

Les ouvriers refusèrent ces nouvelles conditions et nommèrent, le a dé- 
cembre, une délégation pour demander aux patrons de porterie prix de Theure 
à 6o centimes. Ceux-ci refusèrent et la grève recommença le lundi 3 décembre. 
Le di les grévistes s*adressèrent au juge de paix du 5* canton pour obtenir la 
réunion d*un comité de conciliation. Le 7, le syndicat des patrons répondit an 
juge de paix qu*il ne croyait pas devoir recourir k larbitrage, mais qnil avait 
nonmié une commission chargée de conférer avec les grévistes. 

Sauf les membres du comité de la grève , tous les ouvriers couvreurs quit- 
tèrent alors la ville de Nantes pour aller travailler dans les localités voisines et 
ils y demeurèrent pendant tout le mois de décembre. 

Un arrangement amiable intervint alors entre les parties; les ouvriers ac- 
ceptèrent les conditions proposées par les patrons , sauf que le travail en cam- 
pagne, au lieu d*ètre payé 65 centimes Theure, fut bonifié dune indemnité 
fixe de 1 franc par jour, dimanche compris. 



XCIX (333). — Grève des ooayrours do Tours. 



20 MOYEMBRB-lS DéCBMBBB. 



Recours des ouvriers an juge de paix, — Réunion du comité de conciliation le iâ décembre, 
— Transaction, 

Le 18 novembre , les ouvriers couvreurs de Tours firent parvenir à tous leurs 
patrons les demandes suivantes : 

i"* Augmentation de 10 centimes par heure; 
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3* Dix heures de travail, do i** mars au i** uoveoibre, et neuf heures, du i** no- 
vemhre au i*' mars; 

3** Pour les travaux à la campagne, la journée franche plus la nourriture et le cou^ 
cher; 

4* Un centime par franc pour l'assurance ; 

5* 10 centimes à chaque ramonage de cheminée, par ouvrier; 

6* Arrivée juste à Theure chez le patron , pour la déhancha ; 

7* 8o centimes l'heure pour tout travail fait à la corde à nosuds. 

Les patrons n'ayant pas répondu aux lettres qni leur avaient été adressées , 
la grère fat déclarée k partir du ao novembre. Deux jours après, ^5 grévistes, 
sur 75, quittèrent Tours pour se rendre à Angers et k Nantes, et la autres 
suivirent leur exemple le a 6. 

Le a8, les patrons résolurent d'entrer en négociations avec les grévistes et, 
le lendemain , une entrevue avait lieu enlre 3 délégués ouvriers et i délégués 
patrons ; ceux-ci consentirent à porter le prix de Theure à 55 centimes , les ou- 
vriers persistèrent à réclamer 60 centimes. 

Les grévistes, qui avaient quitté Tours momentanément, y étant revenus 
pour la plupart dans la première semaine de décembre, les 3 délégués ou- 
vriers demandèrent, le 10, au juge de paix du canton centre de provoquer la 
réunion d'un comité de conciliation. 

Cette réunion eut lieu le li et laccord se fit pour la reprise du travail aux 
conditions suivantes : 

1* Le prix de l'heure ûxé à 55 centimes ; 

3* Une indemnité de déplacement de a frtuocs par jour pour les travaux à la cam- 
pagne, Touvrier restant libre de se nourrir et se loger comme il l'entendra; 

3* La retenue pour l'assurance contre les accidents, fixée à 1 fr. 5o p. 100 du mon- 
tant des salaires; 

A* Le travail à la corde à nosuds payé 10 centimes par heure en plus. 
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G (386). — Orère des oochen do Rennes. 



2!i nicBuiiB-^ lAimiR i6g6. 



IntenfcnAm da jnge ê» paiâf U 15 décentre, «MOit grève. -^ Reftti dtwm pàîiie iaptOrons 
le Î8* -^ Detucièmt tmtcCnM dm juge de pour le 20, — lUeaden du eomiti de éondUet- 
tion U 2i. — Rrfm de Carhiirmge pttr les pairoiu, -*- La, grhfe ett dédarée le 21 am, 
soir, — Echec, 

Les cochers de Rennes demandaient noe augmentation de leur salaire fixe : 
2 francs au lieu de i fr. 21 5; sur les 35 loueurs de voitures qui existent dans 
celte ville» 3 des moins importants avaient donné satisfaction aux cochers, lea 
autres refusaient. 

Pour éviter une grève qui paraissait imminente, le juge de paix du canton 
nord-est de Rennes invita , le 1 5 décembre, les loueurs à tenter une conciliatioti 
avec les cochers; i3 répondirent par un refus, lo acceptèrent la tentative de 
conciliation et nonunèrent deux délégués. Après une nouvelle convocation da 
juge de paix, un comité de (Conciliation, formé de i délégués des loueurs et 
i délégués des cochers, se réunit le ai décembre, mais ne put établir aucun 
accord. Le recours à Tarbitrage fut repoussé par 3 des ddégnés patroosi 

Le même soir, dans une réunion tenue par les cochers, au nombre de 70, 
à la Bourse du travail» la grève Ait déclarée. 

Les loueurs de voitures obtinrent du maire de Rennes lautcnisation d'em- 
ployer tous les individus qui, n ayant pas encouru de condamuetiont infiiH 
mantes, se présenteraient pour reo^tlacer les oochers grévistes» Cette autorisa- 
tion leur fut accordée. 

Jusqu alors, les permis de conduire n'étaient dâivrés quaux individus 
qui avaient subi un examen devant une commission municipale et avaient fourni 
des preuves suffisantes d*honnéteté et de bonne conduite. 

La grève se continua jusqu'au 5 janvier; les cochers échouèrent dans leurs 
revendications et bon nombre d'entre eux ne purent retrouver le poste qu'ils 
occupaient avant la grève. 
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CI ( l6i ). — — OrèTO des tiMonrs de Roanne. 



ùo DécEMfiftE. - ûb réVRlBA i8g5. 



bderw€nùon du juge de paix, — Bétudon da comité de conoiUation le 28, -~ Désaccord: la 
grève continue. — Deaxihne intervention du juge de paix le 5 janvier 1895. — Le dés' 
accord persiste. — Recours des ouvriers au juge de paix le 18. — Les patrons ne se 
présentent pas. — Troisième intervendon du juge de paix le 26 janvier, saus résultaL — 
Échec, 

Voir l'historique de oette grève, page a86. 
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RÉSUMÉ. 



loi recours à la loi sur la conciliation etTarbitrage ont été signalés au cours 
de Tannée 1894; 8 de ces recours (7 par les ouvriers et 1 par le juge de paix) 
ont été faits dès la naissance du différend, avant la cessation du travail; g5 ont 
éià faits lorsque la grève était déjà déclarée. 

Comme il y a eu Sgi grèves dans l'année, la proportion des recours 
à la conciliation, suivant la procédure instituée par la loi, a donc été de 
a 5.83 p. 100. 

En i8g3, première année de l'application de la loi, la proportion n*avait 
été que de 17.1g p- 100; il y a, par conséquent, une augmentation de 
8.64 p* 100. 

Le nombre des recours adressés par les ouvriers a été de 5i; les patrons ont 
fait cette démarche 4 fois; les ouvriers et les patrons réunis, a fois, et le juge 
de paix est intervenu d'office dans 44 différends. 

Dans 8 cas, le travail a été repris presque immédiatement sans qu'il ait 
été donné suite à la demande de conciliation légale; dans ces cas, le recours 
avait été fait 4 fois par les ouvriers, 3 fois par le juge de paix et 1 fois par les 
ouvriers et les patrons réunis. Ces différends se sont terminés par 3 réussites , 
2 transactions et 3 échecs. 

Ces 8 cas mis à part, il j a eu 3i refus, dont a6 par les patrons, opposés aux 
demandes de conciliation; mais, dans a cas, les patrons ayant répondu à 
une deuiième convocation du juge de paix , le nombre des refus définitifs se 
trouve réduit à ag : a4 par les patrons, dont 16, lorsque la demande provenait 
des ouvriers, et 8, lorsqu'elle émanait de l'initiative du juge de paix; 4 par les 
ouvriers, dont 3 opposés à l'invitation du juge de paix et 1 à la demande £atite 
par les patrons ; enfin , dans 1 grève , patrons et ouvriers ont , tous deux , refusé 
de se rendre à la convocation du juge de paix. 

A la suite de ces reiîis, les ouvriers ont, a fois, renoncé à leur demande (ils 
n'avaient pas encore cessé le travail) ; la grève a été déclarée 1 fois, continuée 
a I fois et terminée 5 fois par l'échec des ouvriers qui ont abandonné leurs 
réclamations. 

Les a a grèves commencées ou continuées après les refus de rapprochement 
pour la discussion se sont terminées par 6 réussites , 7 transactions et g échecs. 

Dans les 64 autres conflits, 65 comités de conciliation ont été constitués, 
dont a pour la même grève , dans des cantons différents. 

33 comités (dont a pour la même grève) ont mis fin k 3a différends : 
pour 4 d'entre eux, la grève n'avait pas encore été déclarée. 3o solutions ont été 
obtenues directement par les comités de conciliation , les a autres ont été le 
résultat d'un arbitrage. Dans 1 cas, les ouvriers ont repris le travail aussi- 
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tôl après que les arbitres eurent été nommés; dans Tautre, les arbitres nommés 
par les parties n'ayant pu se mettre d'accord sur la solution à intervenir, c'est 
le président du tribunal civil qui a nommé le tiers arbitre. 

Les solutions données à ces 3 a différends se décomposent en lo réussites . 
a 1 transactions et i échec. 

Dans 6 autres cas, quoique laccord nmt pas été établi d'une manière fot 
melle dans le comité de conciliation , les ouvriers ont repris le travail le lendc 
main de la réunion , en renonçant , 5 fois , à leur demande , et en acceptant, 
1 fois , la transaction offerte par les patrons. 

On peut donc joindre ces 6 cas aux 3a premiers et dire que 38 différends 
ont pris fin à la suite du rapprochement des parties dans le comité de conci- 
liation. 

Dans les a 6 autres différends non termines par ces comités, des propositions 
d'arbitrage ont été faites i6 fois; elles ont été repoussées i3 fois par les pa- 
trons et 3 fois par les a parties; ces grèves ont eu pour résultat a réussites, 
la transactions et la échecs. 

Les 8 recours à la conciliation, formés avant la cessation du travail, ont pu 
empêcher 6 grèves; la solution donnée k ces 6 différends a été a réussites, 
a transactions et a échecs. Deux grèves ont été déclarées, l'une après le refus 
des patrons de se présenter devant le juge de paix, l'autre après l'échec de la 
conciliation dans le comité; elles ont été, toutes deux, suivies d'échec. 

En résumé , si l'on ajoute aux 38 différends terminés à la suite des pourpariers 
dans les comités de conciliation les 8 grèves de courte durée qui ont pris fin 
avant que le comité ait été constitué et les 7 autres conflits qui se sont ter- 
minés immédiatement après le refus des patrons, on trouve un total de 
53 différends collectifs dont l'application de la loi du 37 décembre 189a a 
précipité la solution, consistant en i3 réussites, ad transactions et 16 échecs. 

Les 48 autres grèves, dont a 6 continuées après le désaccord dans le comivv 
de concifiation et a a après le refus de toute discussion par les patrons, ont eu 
pom* résultat : 8 réussites , 1 9 transactions et a 1 échecs. 

Les 101 recours à la loi sur la conciliation et l'arbitrage se sont répartis : 

1* Entre les groupes d'industries suivants : industries textiles , 35 ; industries du 
bâtiment, 18; travail des métaux, la ; mines et carrières, 8; cuirs et peaux, 6; 
bûcherons , 5 ; boulangers , 4 ; industries diverses , 1 3 ; 

a* Entre les départements suivants, au nombre de 4a : Calvados, 7; 
Ardennes, Nord et Hautes-Pyrénées, 6; Cher, Loire et Loire-Inférieure, 5; 
Aube et Seine, 4; Allier, Drôme, Isère, Oise, Rhône, Tarn et Vosges, 3; 
Finistère, Hérault, lUe-et- Vilaine , Haut-Rhin, Seine-Inférieure et Seine-et- 
Marne, a; Ardèche, Ariége, Bouc' vdu-Rhône, Cantal, Charente, Dor- 
dogne , Doabs , Gard , Gers , Indre-et-1 . . e , Jura , Lot-et-Garonne , Meurthe-et- 
Moselle, Orne, Pas-de-Calais, Pyrénées-Orientales, Haute-Savoie, Vienne, 
Haute- Vienne et Yonne , 1 . 

Pour terminer, ajoutons qu'en 1893 la proportion du nombre des comités de 

i5 
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conciliation par rapport au nombre des recours à la loi avait été de 5 ji ,37 p. 100 ; 
en 1894» cette proportion s*est élevée à 64*35 p. 100, soit une augmentation 
de ia.98 p. 100. 

En 1 893 , la proportion de« différends terminés par les comités de conciliation 
par rapport au nombre de ces comités avait été de 53,57 p. 100; en 1894* 
cette proportion s*est élevée à 58.49 P* ^^^f ^^^ ^^^ augmentation de 
4.9a p. 100. 

L*hésitation des patrons et de9 ouvriers à recourir à Tarbitrage proprement 
dit, c'est-à-dire à Tintervendon de personnes non directement intéressées dans 
le conflit, hésitation que nous avions déjà signalée pour 1893, ne s*est pas 
affaiblie cette année, et c est encore la grève qui a eu le dernier mot dans des 
différends où la tentative de conciliation a échoué. 

Mais, malgré le nombre, encore trop grandi des refus de discuter en 
conmiun sur de nouvelles conditions du travail, les chiffre» que nous venons 
de donner démontrent qu*il s*e4t effectué un progrès véritable dan» les idées 
de conciliation directe entre patrons et ouvriers. 
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GRÈVES 

RELATIVE» 

À L'APPLICATION DE LA LOI DU 2 NOVEMBKE 1892 
SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS ET DES FEMMES, 



En 1893, les grèves relatives à Tappiicatioii de la loi du a novembre i8ga 
sur le travail des enfants et des femmes avaient été au nombre de 55 , attei- 
gnant 35o établissements ; 30,000 grévistes y avaient pris part dans 20 dépar- 
lements, et elles avaient provoqué 160,000 journées de chômage. 

En 1894. on ne relève plus, pour ce molif, que 11 grèves, dont 9 dans les 
industries textiles et 2 dans les tuileries; elles se sont produites dons 6 dépar- 
tements, ont atteint 45 établissements et ont occasionné 4o,ooo journées de 
chômage aux 3,ooo ouvriers qui y ont participé. 

Noos avons paiié plus haut de la grève d*un jour de 3oo ouvrières employées 
dans 17 moulinages de soie de TArdèche qui, en cessant le travail, s*empres- 
saient d*écrire à Tinspecteur départemental pour l'avertir qu'elles cédaient à une 
pression exercée sur elles et qu'elles n'avaient nullement l'intention de pro- 
tester contre l'application intégrale de la loi. 

Il ne reste donc, i vrai dire, que 10 grèves, motivées toutes les 10, par des 
réductions de salaire proportionnelles à la diminution du temps de travail. 

Les 8 grèves de l'industrie textile se sont produites : 5 dans le Nord, 1 dans 
la Seine-Inférieure , 1 dans la Somme et 1 dans les Vosges. Elles ont affecté 
8 établissements et 84 1 ouvriers et ouvrières qui ont supporté , de ce chef, 
7,aoo journées de chômage ; 2 d'entre elles ont duré li jours; 1, i jours; 3, 
3 jours, et a, 1 jour. Elles ont eu pour résultat 2 échecs (pour 55 ouvriers) et 
6 transactions (pour 786 oumers], les patrons ayant, dans certains cas, con- 
senti à une réduction de salaire moindre que celle qu'ils avaient d'abord im- 
posée; et dans d'autres cas, ik ont augmenté le taux des primes à la production* 

Les deux grèves de tuiliers, dans les Boucbes-du-Rbône( dont nous donnons 
l'historique détaillé ci-après ] , ont eu plus d'importance, tant par leur durée que 
par le nombre des grévistes. Les ouvriers adultes y ont obtenu la journée de 
dix heures conmie les enfants , avec le maintien des salaires précédents dans 
un cas et une augmentation dans l'autre. 1,950 ouvriers travaillant dans 
ao établissements y ont pris part et le nombre des journées de chômage s'est 
élevé à 33,875; l'une de ces grèves a daré 3i jours et l'autre, 33. 
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Les 2 grèves des Bouches^u-Rhône se sont produites au mois de mars, 
celle des Vosges en février, celle de la Seine-Inférieure en avril , celle de la 
Somme en août; quant aux 5 grèves du Nord, dles ont eu lieu : i en juin, 
3 en août et i en septembre. 

Depuis le lo septembre, Tapplication de la loi du a novembre 189a n*a 
plus donné lieu à auoon difiérend ooUectir cotre patron ; et ouvriers. 



(3l4 et 3l5.) — Orère des tuiliers des Boaches*da-Rh6ne. 



SiUNT-flINAi (MARSBILLB)* 1*' IIÀR9-3 AVhIL. 

LES MILLES (au). I9 MARS- 1 9 AVRIL. 



11 existe au nord de la commune de Marseille, dans le quartier Saint-Henri, 
un bassin d*argile assez vaste, a 8 tuileries y occupent environ 5,ooo ouvriers, 
dont la moitié au moins sont Italiens. 

On peut dire que ces usines font vivre toute la population des quartiers de 
Mourepbne, Saint-André 1 TEstaque et Saint-Henri : hommes, femmes et en- 
fants trouvent à s*y employer, les tuiles et les briques subissant des manipula- 
tions très variées depuis le moment où la terre g^ise, présentée au pétrissage, 
passe par les moules, les séchoirs et le four, jusqu'à ce que le produit puisse 
être livré au commerce. 

L'apprentissage n'existe pas dans cette profession, sauf toutefois pour les 
mécaniciens qui reçoivent les enfants à i4 ans avec un salaire de 5o centimes 
par jour. 

En général, les tuiliers se forment eux-mêmes, mais les salaires varient 
naturellement selon la force physique des ouvriers, leurs aptitudes et leur 
cx|)érieiice professionnelle. Antérieurement à iSgAi il* étaient, en moyenne, 
les suivants, pour une journée de douze heures : 

OCVlUBliS Kt ÛDVRtÈRgS PAVis AUX nàcBS. 

Prcssîers . . * 4' 5o 

Dérayonneurs h 75 

Moalean. . . . » 5 00 

Croutiers* ..«...« a 5o 

Ébarbeurt 2 i5 

RetaiUeuses 1 90 

Perceuses 1 5o 
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joraifÂLiBRS. 

Hommes 3' aS à 3' 5o 

Femmes 3 oo 

Enfants l'Soà 17$ 

L'application de la loi du 3 novembre 1893 à été la cause dététininante de 
la grève de» tuileries de Saint-Henri; les patrons ayant réduit le^ Salaires pro- 
porlionnellement à la diminution des heures de travail, les garçons et filles 
ne gagnaient plus cjue 1 fr. aS par jour au lieu de 1 b. &o. 

Mécontents de cette nouvelle situation, quelques-unâde cet enJknts, âans au- 
cune excitation et agissant dé leur propre gré, voulurent h modiflèf, et lutvant 
f exetnjde que leur donna un des leurd, abandonnèrent fusiue, i 1a suite du 
refus que leur oppoift un contremaître auquel & s'étaient adressés pour ôbte« 
nir latisAictlon. 

Cet faits se passaient le 1*' mars à Tusine Roux frères. 

Le mouvement fut imm^atement suivi par les en&nts des autres usines, et 
par suite du départ de ces jeunes grévistes, au nombre d*environ 3oô, tous 
les ouvriers ftirent mis daus llmpossibilité de continuer leur besogne. Le tra- 
vail dut être interrompu complètement. 

Alors intervint le syndicat des ouvriers taiUers c^nsmisfei^ de Saint-Henri, sur 
lequel il est nécessaire d'arrêter Tatteution , son "développement ayant coïncidé 
avec le rôle qu'il a joué dans la j^ève qui nous occupe. C'est d'ailleurs le [dus 
important des syndicats de Marseille et une année lui a suffi pour prendre un 
essor considérable. 

Ce syndicat, constitué le ûà décembre 1898, a été formé par les ouvriers 
tuiliers céramistes, ceux des parties similaires, et les jeunes geUs et femmes 
travaillant dané les usines de produits céramiques. 

4oo membres, recrutés dans toutes les usines des environs de Saint- Henri, 
étaient déjà inscrits le 1*' mars, jour où édata la grève. 

Le syndicat prit en maios les intérêts des jeunes grévistes, fit des démarches 
auprès des patrons, leur soumit les réclamations des enfiints et obtint pour eux 
Mtisbction entière , c'est-à-dire la réduction de la journée de travail à dix heures , 
avec maintien intégrai du salaire ancien. Ce résultat obtenu, les jeunes gens, 
présentés par leurs parents, furent insi^its sur les contrôles du syndical. 

On crut la grève terminée; elle était à peine commencée. 

Dans la plupart des usines, les ouvriers continuaient à travailler douze 
heures , deux heures de plus que les enfants. Pendant ces deux heures , le tra- 
vail devenait extrêmement difficile; car, les diverses opérations mécaniques ou 
manuelles subies par les tuiles dépendant les unes des autres , Tabsence des en- 
lants produisait le même effet qu'une solution de continuité dans un engrc. 
nage* Auasi les patrms panôssaient-iU asses disposés à généraliser l'application 
de la journée de dix heures ; mais ils étaient retenus par les prétentions des ou- 
vriers qui ne voulaient pas entendre parier de réduetlM de ulaire. 
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Le syndicat, de son côté , tenait toujours pour la diminution de la durée du 
travail et décida que la demande en serait faite dans chaque usine , successive- 
ment. 

Les hommes des fours , d*ahord , quittèrent le travail et commencèrent par la 
maison Sacoman. 

Lorsqu^arri va le tour de la Société des tuileries et briqueteries ( Arnaud , Etienne 
et C'*) , on se trouva en présence de la force publique requise par cette société, ce 
qui provoqua une certaine excitation parmi les ouvriers. Cependant ceux-ci, sur 
les instances du syndicat, attendirent la sortie de midi, et à ce moment se ren- 
dirent en foule au siège de Tassociation , demandèrent leur inscription , et le 
bureau du syndicat fut chargé des négociations avec les patrons. 

Les administrateurs de la Société des tuileries et briqueteries avaient été les 
premiers à donner satisfaction aux jeunes gens; les premiers encore, et sponta- 
nément, ils donnèrent satisfaction à leur autre personnel gréviste; bien [dus, ils 
consentirent à faire bénéficier de l'augmentation ceux-U mêmes de leurs ouvriers 
qui ne réclamaient rien ou cpii, du moins, n^étaient intervenus que par voie de 
copséqence. En fait, ils accordaient la réduction de la journée à dix heures à 
tout leur personnel , en maintenant les salaires journaliers à leur taux et en 
augmentant de lo p. o/o les prix des travaux à forfait. 

Le lundi soir 5 mars, les ouvriers tinrent une réunion, décidèrent de récla- 
mer à tous les patrons les avantages consentis par la Société des tuileries et bri- 
queteries et leur donnèrent vingt-quatre heures pour se prononcer ; passé ce 
délai , la grève générale serait prononcée. 

Les patrons se réunirent le lendemain 6 mars pour prendre une décision. 
Après avoir longuement délibéré , ils souscrivirent aux revendications des ou- 
vriers, dans les mêmes conditions que la Société des tuileries et briqueteries. 
Leur résolution , empreinte de regrets , était conçue en ces termes : 

Les fabricants de produits céramiques de Saint-Henri, soussignés, représentant les 
quatre dnquièmes de la production totale, déplorent que les administrateurs de la 
Société des tuileries et briqueteries de Marseille aient cru devoir, préalaUement à toute 
entente avec leurs confrères, prendre la détermination de se rendre aux exigences des 
ouvriers grévistes, sacrifice important que, de leurs aveux mêmes, ils ne peuvent sup- 
porter. 

Sans juger au fond des motifs qui ont pu pousser ces messieurs, les fabricants sous- 
signés décident , afin de bien prouver leurs bons sentiments à i'égard de leurs ouvriers , 
sentiments que ces derniers ont du reste pu apprécier pendant les périodes critiques an- 
térieures (vivant, comme ils le font, au milieu d'eux et connaissant leurs besoins), 
d*accepter leurs revendications relatives au travail indiquées dans la lettre du syndicat 
des ouvriers de Saint-Henri du 4 mars 1894. 

Ils laissent à qui de droit la responsabilité des conséquences de cette acceptation , au 
cas malheureusement trop probable où les ouvriers auraient à la rechercher, et où , par 
suite des sacrifices trop lourds que leur impose cette nouvdle situation , ils se verraient 
dans l'impossibilité de continuer à travailler dans les conditions imposées conformément 
du reste à la nouvelle réglementation du travail dans les usines, qui doivent fatalement 
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amener à brève échéance la raine de leurs établi ssemenU industries; car la nouvelle loi 
de dix beures dans une industrie aussi pauvre, dont le travail est essentidlement 
subordonné aux caprices de la température, leur crée, ainsi quà leurs ouvriers, une 
situation très défavorable. 

Signé : Roux frères , 

Pierre Sacoman, 
GuiGHARD^ frères , 

GUICI{ARD, 

Carvin et C**, 
.... Martin frères , 

Les fils de Jules Bonubt. 

Eftt-il exact, comme il est dit dans ce document, que les concessions faites 
aux grévistes constituent pour les fabricants un sacrifice qu'ils ne peuvent sup- 
porter? C'est une question à laquelle il nous est difficile de répondre; mais il 
n*est pas sans intérêt de signaler à ceux qui tenteront de la résoudre une dé- 
claration émanant d'un administrateur de la Société des tuileries et briqueteries : 

Notre industrie, dit-il, est extrêmement pauvre et c'est à peine si nous arrivons à 
joindre les deux bouts. Certes, ce n'est point que nous ne fabriquions pas des quantités 
considérables et que nos produits ne soient pas appréciés , au contraire. Le malaise vient 
de la concurrence que nous nous faisons les uns aux autres. C'en est au point que les 
tuiles , qui se vendaient 3oo francs le mille il y a trente ans et 65 francs au début do 
Tannée dernière, sont progressivement descendues au cours actuel de 45 francs. La con- 
currence étrangère n'y serait pour rien. Nos produits sont à ce point supérieurs qu'au- 
cune fabrication ne peut les égaler. La qualité de l'argile de Saint-Henri donne des 
résultats que n'atteindront jamais, comme légèreté et solidité, les produits du Brésil et 
de la République Argentine par exemple. Jugez-en. La tuile de Saint-Henri pèse en 
moyenne 2 kilog. 5oo ù 3 kilog. 800. Pour recouvrir un mètre carré de toiture , il en 
faut i3, soit un poids total par mètre carré, en prenant le maximum , de 36 kilog. 4oo. 

La tuile de la Plala est d'une qualité très inférieure, la terre est poreuse et elle ga- 
rantit mal contre les ioGltrations de l'eau. Sa dimension est calquée sur celle de Saint- 
Henri , par conséquent il en faut 1 3 au mètre carré. Son poids est de 2 kilog. 5oo , ce 
qui donne un poids, par mètre carré, de 45 kilog. 5oo. D'où une différence de 9 kilo- 
grammes par mètre carré. Sur une toiture de 1,000 mètres, on voit la différence de 
poids qu'on obtient; par suite, il est fiidle d'apprécier l'économie qui résulte de la char- 
pente seule. 

Biais le motif le plus sérieux qui empêchera toujours les produits américains de lutter 
avec les nôtres, c'est leur prix de revient. Le fret, le prix de transport, rembaix]ue- 
ment, le débarquement des produits de Saint-Henri et les frais accessoires — si con- 
sidérables soient-ils — ne représentent pas le quart de la différence qui existe entre le 
prix de revient de la marchandise en France et celui de cette même marchandise sur les 
marchés américains. 

D'ailleurs nul de nous n'a de la peine à écouler ses produits et je ne sache pas qu'il 
existe des stocks de réserve ! La situation est d'autant plus déplorable que la concur- 
rence mal com|Mise se tourne contre nous-mêmes, et, si on y persiste, la lutte ne tar- 
dera pas à devenir impossible; d^à nos bénéfices sont nub ou à peu près.. . 
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Quelle que fût la situation réelle de Tindustrie, les patrons cédèrent en ùàt 
aux revendications ouvrières. Leur d^ision ayant été connue le 7 mars, le tra- 
vail fut repris le lendemain malin. 

Et cependant ce n était pas encore la fin de la grève. 

Les terrassiers , qui étaient restés jusqu alors étrangers au mouvement, entrè- 
rent en scène. En présence des résultats obtenus par leurs camarades , ils deman- 
dèrent à leur tour que le prix de Theure fut fixé indistinctement k 4o centimes et 
la journée à dix heures. Mais les patrons opposèrent un refus basé sur ce que 
tous les terrassiers n*étaient pas capables de gagner à francs par jour. Ceux-ci 
se déclarèrent en grève et se rendirent au syndicat qui les soutint dans leurs 
réclamations. 

Comme précédemment, la Société des tuileries et briqueteries Ait la première 
à accepter les conditions des ouvriers terrassiers qui reprirent le travail après 
trois jours de grève. 

Les autres usines Timitèrent encore , mais après une série de négociations 
d*inëgale durée. 

Finalement le prix de 4o centimes Theure et la journée de dix heures fiirent 
accordés aux ouvriers terrassiers. 

Les charretiers obtinrent aussi une augmentation ; au lieu de a4 francs par 
semaine , avec Tobligation de travailler tous les dimanches matin , leur salaire 
fut porté à a5 francs par semaine pour un collier, 27 fi^ncs pour deux col- 
liers , et la matinée dtl dimanche payée à raison de 5o centimes Theure. 

Le nombre des grévistes, qui s*était élevé à 1,750 le 17 mars, avait été 
en déclinant chaque jour au fiir et à mesure des concessions accordées par 
les patrons, et la grève était virtuellement éteinte le 3 avril, bien qu'un petit 
nombre d'ouvriers aient attendu la fin du mois pour reprendre définitivement 
le travail. 

Dans cette grève, ou plutôt dans cette succession de grèves, le bureau du 
syndicat, sous la direction de ton président M. Gaudot, conduisit toutes les 
négociations. Il triompha sur tous les points et obtint, par la menace d'une 
grève générale, que chaque patron adressAt au syndicat une pièce signée con- 
statant les augmentations accordées aux ouvriers. Ces augmentations portèrent 
les salaires que nous avons indiqués plus haut aux chi£Bres suivants t 

OUVRIERS BT OUVRIÈRES PAYES AUX PlàcE5. 

Pressiers 4^ 76 

Dérayonneurs 5 00 

Mouleurs 5 5o 

Croutiers < 3 00 

Ébarbeurs. * a 5o 

Retailleoses. . , * 9 5o 

Perceuses a ùo 
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JOURNALIERS. 

Hommes 4' oo 

Femmes 3 00 

Enfants 1 ^5 

En résumé, diminution de la durée du travail journalier fixée pour tout te 
monde à dix heures, et augmentation efieclive du salaire quotidien, tel est le 
résultat de la grève. 

Les a, 000 ouvriers qui ont pris part au mouvement eurent à supporter en 
moyenne 1 5 jours de chômage chacun. Aucune indenmilé fixe n*a été accordée 
aux grévistes, et seuls les fàm nécessiteux ont été secourus par le syndicat qui 
subvenait aux frais de grève par le produit des versements que faisaient les 
ouvriers travaillant et qui se montaient à environ 200 francs par jour. 

En outre , une sonmie de 700 francs allouée par le conseil général des 
Bouches-du'Rhône et une autre de 2,000 allouée par le conseil municipal de 
Marseille ont été distribuées aux familles les plus nécessiteuses par les soins du 
bureau de bienfidsance de Marseille. 

On ne sera donc pas étonné qu après ces événements Tefiectif du syndicat 
se soit élevé à a,5oo personnes. Ce chiflre ne parait pas avoir diminué depuis 
lors et la situation du syndicat doit être prospère. 

Ajoutons que la grève n a donné lieu à aucun de ces accidents regrettables 
qu*on constate malheureusement quelquefois pendant les grèves de longue 
durée et dans lesquelles un nombreux personnel est engagé. 

Les nombreux ouvriers étrangers paraissent vivre en bonne intelligence 
avec les ouvriers français. Si les premiers ont été un moment accusés d*avoir 
provoqué une excitation passagère , il a fallu reconnaître leur innocence et , en 
lait, les désordres redoutés ne se sont pas produits. 

La grève des Milles n a été que la conséquence de la grève de Saint- Henri. 
Elle ne s'en distingue que par la localité où elle s* est produite , mais les motifs 
qui Tout déterminée sont les mêmes : diminution de la durée du travail avec 
maintien des salaires. 

Le seul établissement de céramique existant aux Milles emploie a 00 per- 
sonnes : i5o hommes, ao femmes et 3o enfants. Tout ce personnel s*est mis 
en grève le 1 9 mars , au moment oà le nombre des grévistes de Marseille 
atteignait son maximum. Comme leurs camarades de Saint-Henri , les ouvriers 
des Milles confièrent leurs intérêts au syndicat. Ils y adhérèrent tous et for- 
mèrent une section. Le syndicat obtint ensuite pour eux comme pour les 
autres pleine et entière satbfaction , mais seulement au bout d un mois de grève. 

Le directeur de Tusine, M. Rastoin, n avait voulu d*abord faire aucune con- 
cession. Il avait même manifesté Imtention de fermer son usine ; mais finale- 
ment il céda et la reprise du travail eut lieu le 19 avril. 

Pendant la durée de la grève , les négociations furent suivies avec calme. 
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Quelques ouvriers t*employèrent aux travaux des champs ; d*autres travaillèrent 
pour le compte de Tenti^prise du ballast de la voie ferrée. 

Les secours distribués n'eurent guère d mfluence sur la durée de la grève , 
car à part une allocation de 3oo francs votée par le conseil général du Rliône , 
les grévistes ne reçurent qu*une somme d*envîron doo francs provenant de 
diverses souscriptions. 



(3 20.) — Grève de ▼erriers à Rive-de-CMer. 



16 MARS 1894-25 JANVIBR iSqS. 



Des A verreries de Rive-de-Gier, qui occupent ensemble près de a, 000 ou- 
vriers, la plus importante est Tancienne verrerie Richarme dont le personnel, 
au mois de mars 1894 1 se composait de 78a ouvriers verriers proprement dits 
et de 379 autres ouvriers, manœuvres et aides. On sait combien les verriers sont 
jaloux de conserver Tantique usage qui leur accorde certains droits concernant 
Tapprentissage du métier et le recrutement du personnel ; or, au mois de sep- 
tembre 1893, un ouvrier étranger à la verrerie , ancien mineur, fut embauché à 
Tusine Richarme en qualité d arrangeur de bouteilles de rdai, c est-à-dire 
qu il était chargé de remplacer les ouvriers absents pour disposer les bou- 
teilles dans les fours à recuire. 

Sollicité par les autres ouvriers de faire son adhésion au syndicat des ver- 
riers, il s*y refusa. De fréquentes altercations eurent lieu dès lors entre lui 
et ses camarades de travail; des menaces furent même proférées au point 
que Darçon, T ouvrier non syndiqué, crut devoir porter plainte contre 10 de 
ceux-ci. La preuve du délit ne put être établie pour 9 d'entre eux, mais le 
dixième fut condamné à six jours de prison. 

Cette condamnation ne fit qu*augmenter Tirrilation des verriers et , après 
plusieurs réunions du syndicat dans lesquelles fut examinée la conduite à tenir, 
il fut décidé que, chaque fois que Darçon se présenterait pour travailler à un 
four, toute Téquipe se retirerait. Cest ce qui arriva le 1 6 mars à k heures du 
matin , lorsque Darçon vînt prendre le poste d*un ouvrier malade. Tous les 
hommes de Téquipe de nuit quittèrent aussitôt le travail. 

M. Dériard, administrateur de Tusine, qui avoit été prévenu du fait, fil im- 
médiatement constater par huissier Tabandon des trois fours qui étaient alors 
en fonctionnement (le quatrième, arrêté depuis huit jours pour cause de répa- 
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rations, devait être rallumé le jour même) et, après la constatation faîte, fit 
éteindre tous les feux. 

Dans les premiers jours, on put craindre que la grève ne s*étendit a toutes 
les verreries de la région , les grévistes ayant envoyé, dès le 17 mars, des délé- 
gués à Ljon, à Gisors, à Saint-Galmier, et le bruit courut que te syndicat avait 
fixé au mardi 37 la date de la cessation générale du travail; mais à part une 
suspension de quelques jours dans une autre verrerie de Rive-de-Gier, la grève 
se borna à rétablissement Richarmc. 

Le juge de paix ayant invité, le ao mars, les deux parties à recourir à la loi 
sur la conciliation et Tarbitrage , les ouvriers nommèrent immédiatement 5 dé- 
légués pour les représenter et écrivirent au juge de paix, pour expliquer Fori- 
ginedu conflit, une lettre dont voici les principaux passages : 

Rive-de-Gier, le ao mtn 1894. 
MonsiBUR LB Juge db paix de Rive^le-Gier, 

fia cause première qui a occasionné le conflit est Toccapation à la verrerie 

Richarme d*iin nommé Darçon, comme arrangeur de relai. 

Or, après la conciliation qui avait eu lieu lors de la grève de 1891, entre feu 
M. Richarme et nous, par devant M. Lépine, préfet de la Loire, il avait été convenu 
de part et d*auti*e que, pour tout ouvrier n*ayant jamais travaillé à la verrerie, l'accep- 
tation ne pourrait être définitive sans que la commission ouvrière de l'usine fût d'ac- 
cord en cela avec l'administrateur, afin d'éviter de porter atteii^te au règlement concer- 
nant l'apprentissage ainsi que le placement équitable et à tour de r^e des titulaires 
d'après leur rang d'ancienneté dans la verrerie. 

Pendant quelque temps, ces conventions furent scrupuleusement respectées sans 
aucune plainte ni rédamation jusqu*au jour où M. l'administrateur crut devoir oublier 
les engagements de M. Richarme en refusant d'occuper, et cda en maintes circonstances , 
les ouvriers y ayant droit et étant nécessaires comme relais, pour rem[dir les places 
démontées par le manque de personnel. 

Nous démontrerons qu'avant la grève de 1891, il y avait eu jusqu'à i3o relais, et 
qu'après, le chiffre en était descendu insensiMement à 3o, à 30 et même à 10. 

Or, dans les premiers jours de Tété passé, nous présentâmes à M. l'administrateur 
Dëriard, comme arrangeur, un ouvrier de Rive-de-Gier dont les capadtés, l'assiduité et 
la conduite dans le travail étaient irréprochaUes. 

Pour des motifs que nous ne voulons pas apprécier, M. Dériard refusa, et le même sort 
fut réservé à beaucoup d'autres ouvriers présentés , quoique le besoin s'en faisait grande- 
ment sentir, l'administrateur aimant autant voir les places démontées. «C'était son 
affaire», avait -il répondu à une délégation Ce fut alors que, au mépris de l'en- 
tente préalaUe, (bt occupé le nommé Darçon. Cet ouvrier se fît remarquer, au bout de 
quelques jours , par ses mensonges d'abord , en allant auprès de Tadministrateur déna- 
turer, en la racontant, une conversation qu'il avait eue avec des collègues de même pro- 
fession, ensuite, par son arrogance et ses provocations à l'égard de plusieurs ouvriers; 
surtout aussi, par des dénonciatioos qui amenèreot la comparution de plusieurs d'entre 
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nous devant M. le juge d'inf traction et qui entraînèrent la condamnation de notre o^ 
lègue Pouilioux. 

Depuis, la situation n était plus tenable, car Darçon répétait 4 qui voulait l'entendre 
qu*il ferait condamuer qui bon lui semblerait. 

Devant une pareille perspective et après qu'il eut accusé |dusieors enfants, quand il 
venait travailler à la place d'un arrangeur indisposé, la généralité des occupants des 
places se retiraient de crainte d'être accusés faussement comme plusieurs fois nous 
avons été appelés k le constater. 

Aùdgré nos démarches auprès de ^l'administration , démontrant les conséquences que 
pouvait amener le maintien d'un homme qui était la cause de toutes ces dissensions , 
tout fut inutile; l'administrateur voulut, malgré tout, le garder. 

La situation était des plus tendues jusqu'au jour de la cessation du Irarail qui arriva 
le vendredi t6 mars, à 4 heures 4o minutes du matin, et où le poste qui devait com- 
mencer à 8 heures du matin fut renvoyé par l'administrateur. 

Nous ijouterons aussi que, suivant les engagements pris, en cas de four-mort, les 
arrangeurs de ce four devaient travailler, avant tous les relais, lorsqu'un arrangeur en 
place était malade. 

£h bien! depuis quelques jours, sans consulter les intéressés, ces cmgagements 
furent rompus en faveur de Darçon qui, étant placé comme leveur de bonbonnes, fiû- 
sait une autre journée, par conséquent, travaillait deux journées tandis que les arran- 
geurs titulaires restaient sans emploi. 

En résumé , Monsieur le juge de paix , nous considérons que beaucoup de conditions 
acceptées par l'administration sur la répartition des marchandises, sur l'apprentissage, 
ainsi que pour le chauffée et la location , n'ont pas toi^ours été respectées par elle. . . 



Le 19 mars, la direction de la verrerie Richarme avait fait afficher un avis 
prévenant les ouvriers que le rè^ement intégral de leurs salaires aurait lieu 
le 21, que ceux qui étaient logés dans les bâtiments appartenant à Tusine 
devraient apporter les clefs de leur logement, et que les livrets, dûment signés, 
seraient rendus ce jour-là ou déposés le lendemain au commissariat de police, 
à la disposition des intéressés. 

Les ouvriers , qui voulaient attendre le résultat de la réunion du comité de 
conciliation convoqué pour le 23, ne se présentèrent pas à la caisse, sauf 
2 gamins, 1 femme et a manœuvres qui quittaient la localité pour retourner 
dans leur pays. 

Les délégués des grévistes se présentèrent , au jotur fixé , devant le juge de 
paix qui leur donna communication d une lettre de M. Dériard par laquelle il 
repoussait toute proposition de conciliation ou d'arbitrage, le sujet du conflit 
étant de ceux, disait-il, sur lesquels on ne peut arbitrer. 

La lettre des ouvriers et la réponse de M. Dériard furent aflTichés par les 
soins du juge de paix et aucune autre tentative n eut lieu pour appliquer la loi 
du 37 décembre 1892. 

Dès lors, on pouvait prévoir que ia lutte serait longue et la Fédération des 
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verriers publiait, ie a5 mars, dans son organe le Réveil des verriers, iappej 
suivant : 

APPEL AUX TRAVAILLEURS. 
Camarades, 

Depuis quelque temps il semble que les patrons verriers veulent exécuter un plan 
ourdi en commun contre la Fédération nationale des travailleurs du verre. N'ayant pu 
entamer d'un seul coup la puissante organisation qui résiste À leurs exigences, c*est 
aujourd'hui sur plusieurs points que Tassant patronal est livré à notre Fédération. 

Après la maison Durif, de Saint-Etienne, c'est l'usine Saumont à Onllins,*qui a 
violé nos droits et oUigé nos frères à avoir recours à la grève. Maintenant c'est à Rive- 
déplier, l'usine Richarme, qui contraint 1,100 des nôtres à cesser le travail. 

La conspiration que les patrons ont tramée contre nous est évidente, indéniable. 

Ils savent que nos ressources sont momentanément affaiblies par les nombreux com- 
bats que nous avons eu à livrer sur tous les points du territoire pour £aire respecter 
nos revendications. 

Ds ont choisi aiyourd'lmi Riva-de-Oier pour champ de kurs ea^pbits, parce que 
Rive-de-Gier a toi\jour8, jusqu'ici, victorieusement résisté & tontai (en tentatives, parce 
que Rive-de-Gier est une des citadelles de la Fédération du verre et qu'avant tout 
c'est la Fédération qu'ils veulent atteindre. 

Mais nos maîtres ont compté sans la solidarité certaine de tous les travailleurs ver- 
riers qui auront à coeur de défendre le drapeau , qui est nettement engagé dans la lutte 
nouvelle et aussi sans une pareille s<didarité qui anime toutes les corporations orga- 
nisées de France. 

Cest aux travaiUears verriers, c'est ensuite à toutes les eorporations organisées « que 
nous venons jeter un cri d'alarme, eoQvainoos d'entandrt nn écho r^Nmdre à notre 

Oui, travailleurs, vous aves compris qa'U est désormais un devoir sacré pour vous : 
c'est d accourir là, et partout où vos frères, insurgés contre l'arbitraire patronal, se trou- 
vent en danger. 

Vous avez compris qu'à la coalition des capitalistes, il faut enfin de tous côtés orga- 
niser la coalition de leurs victimes. Cest pourquoi vous répondrez avec nous au cri de 
guerre qui nous est lancé ; c'est pourquoi vous témoignerez vos sentiments de solida- 
rité aux grévistes de Rive-de-Gier en leur envoyant, de tous c6tés, les gros sous qui 
leur perme ttr ont de combattre parla grève, pour le respeet de nos droits, encore indi- 
gnement ridés. 

Les élus fodalistas qui sont les seuls représentants du peuple que nous reconnais- 
sk>DSt les députés ouvriers, nous ont promis lenroonconrs; edui de la presse onvfièrr 
et démocratique oous est déjà acquis. Il ne reste donc plus à attendre que le concours 
de tons les travailleurs. 

Allons, verriers, ouvriers de toutes les industries, serfs de l'usine, esclaves de la 
mine, tous debootl. . • 

faut, une fois pour toutes, signifier aux féodaux du capitalisme que vous êtes des 
hommes, que vous avez le cceur et le sentiment du devoir. Il faut définitivement leur 
montrer que nous sommes tous décidés à rdever la tête, à faire valoir nos droits avec 
toute la digne énergie de travaiUeors qui aspirent à leur émancipation. 

De même que ce n'est jamais en vain que les autres corporations en grève se sont 
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adressées à la corporation verrière, de même la Fédératioii compte aujourd'hui sur 
vous. 

Pour sa part, ia Fédération nationale des travailleurs du verre saura agir sans fai- 
blesse; elle est décidée à défendre opiniâtrement les nouTeaux gréviste» de Rive-de-Gier, 
à maintenir la résistance aux empiétements des seigneurs patronaux. 

L*issue de la bataille n'est donc pas douteuse. 

Donc, tous, haut les cœurs 1 Alerte! Que partout s'organisent des souscriptions et le 
grand mouvement de réveil qui doit briser les prétentions insolentes et autoritaires des 
hobereaux qui révent de nous asservir. 

Un* pour tous , tous pour un I 

Encore une fois debout! Debout pour la cause ouvrière, pour le salut de la résis- 
tance! 

Vive l'émancipation des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes ! Vive la solidarité 
ouvrière! 

Le Conseil fédérai 

La grève se continua pendant le mois d*avril sans autre incident que Tac- 
compàgnement de Darçon , à diverses reprises , à la sortie de Tusine , par 3oo 
ou 4oo ouvriers. 

Le 19 avril, des difficultés survenaient entre patrons et ouvriers d*un autre 
établissement où Ton pariait d*éteindre un four qid donnait du travail à 
aoo ouvriers. Ce four allait être mis en réparation et ne devait èlre rallumé , 
disait-on , qu*à la fin de la grève. 

Le 2 1 avril, on parie poiu* la première fois, dans une réunion des grévistes, 
de la possibilité de Tachât d une verrerie par le syndicat, et le 3 mai, un délé- 
gué de Lyon annonce que la Fédération est en train de négocier Tachât d*un 
grand nombre d'actions de la Société des verreries réunies de la Loire et du 
Rhône , dont le siège est à Rive-de-Gier ; on pourrait y occuper une partie des 
grévistes et amener ainsi la capitulation de Tétablissement Richarme. 

Cette perspective offerte aux grévistes peut être considérée certainement 
comme un des facteurs principaux de la prolongation de cette grève excep- 
tionnelle. 

A la fin de mai, quelques grévistes allèrent trouver M. Brunon, sénateur et 
maire de Rive-de-Gier, pour lui demander d'intervenir près de M. Dériard pour 
négocier la reprise du travail. Ils demandaient que tout le personnel fât réin- 
tégré dans Tqsine et que Darçon occupât n'importe quel emploi , pourvu qu'il ne 
fût pas en contact direct avec les verriers proprement dits. M. Brnnon leur 
ayant dit qu*il était à craindre que plusieurs ouvriers ne fussent pas repris , ils 
demandèrent que la liste des exclus leur fût communiquée. 

Dans une deuxième entrevue, M. Brunon leur annonça 'que M. Dériard refu- 
sait les conditions proposées par eux; quil considérait ses anciens ouvriers 
comme ne faisant plus partie de son personnd; que, cependant, à part une 
quarantaine d'ouvriers de toutes catégories qu*il excluait définitivement, il vou- 
lait bien les embaucher tous, individuellement, après la signature d\m rè^e 
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ment intérieur qui ne devait modifier ni les salaires, ni les conditions da tra- 
vail. La délégation déclara alors qu'dle avait agi de son propre mouvement en 
sollicitant Tintervention de M. Brunon, mais qu*elle pouvait assurer, au nom 
du syndicat, que jamais le travail ne serait repris à ces conditions, et les négo- 
ciations furent interrompues. 

Quelques jours après, le 5 juin , fut signé par devant notaire, à Lyon , t acte 
qui portait acquisition, au prix de 187,600 francs, de Syô actions sur 600, 
qui composaient Tactif social de la Société des verreries réunies de la Loire et 
du Rhône. Un acompte sur celte somme devait être versé immédiatement. 
D'après le traité , deux des administrateurs devaient être pris parmi les ouvriers 
syndiqués. 

Ce dernier point parut ne pas satisfaire énormément tes administrateurs de 
la Société qui épuisèrent tous les moyens légaux pour retarder Feutrée des 
deux ouvriers dans le conseil d administration , quoique les ouvriers possé- 
dassent la majorité des actions. Ce ne fut qn au commencement d*aout que 
MM. Bonne et Vinay furent nommés administrateurs de la verrerie, ce dernier 
comme administrateur délégué. 

Le premier acte de la nouvelle administration do la Verrerie aux verriers , 
comme on l'appela dorénavant , fut de décider la création d'une quatrième bri- 
gade pour travailler au four qui était alors en activité. Cette brigade fut com 
posée d'ouvriers pris dans le personnel en grève de Tusine Richarme, ce qui 
diminua d'autant les charges qui incombaient à la caisse de la grève. A partir 
du i3 aoàt, la nouveHe organisation commença à fonctionner, chaque brigade 
ne faisant plus que six heures au lieu de huit. Un autre four (ut nus en acti- 
vité le i septembre et fonctionna dans les mêmes conditions. 

M. Dériard crut alors le moment venu d'inviter les grévistes qui, depuis cinq 
mob. avaient continué à être logés dans les bâtiments deTusine, soit i se faire 
inscrire pour la reprise du travail , soit à évacuer leurs logements. 

Il leur rappela en même temps que , contrairement à certains bruits malveil- 
lants, le règlement en vigueur avant la grève ne serait pas modifié, que les 
salaires seraient maintenus au même taux , que la garmtare ne serait pas réta- 
blie, que les rebuts continueraient à être cassés par les ouvriers et que, comme 
précédemment , la paye se ferait par qiiinxatne. Cet avis fut adressé aux ouvriers 
le i5 août. 

Le 16, Â l'issue d'une réunion, les grévistes se rendirent à l'usine Richarme 
pour se faire rég^. M. Dériard déclara à ceux d'entre eux qui étaient logés 
dans les bâtiments de l'usine qn'ili ne seraient payés que contre la remise des 
clefs de leur logaouent. Les autres furent payés le lendemain. 

Quant aux premiers, ils firent signifier par huissier à Tadministrateur qu'ils 
refusaient de quitter les lieux par eux occupés, parce qu^ik n'avaient pas été 
prévenus deux mois à Tavance, comme le prescrivait le règlement, et qu'il n'y 
avait pas en cessation de travail de leur part. 

M. Dériard assigna, par contre, les grévistes logés pour le lundi 27 août, 
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devant le juge de paix , pour s eotendre condamner à des dommagat-intérèU et 
à vider immédiatement les looaux occupés par e«x et leurs familles dans les 
dépendances de Tusine. 

Les ouvriers furent défendus par M. Charpentier* député de la circonscrip- 
tion. 

L'avocat de Tusine Richarme demanda, uniquement pour le principe, la 
condamnation des ouvriers à i firanc d*amende chacun pour cessation de travail 
sans avertissement préalable. 11 s*appuya sur de nombreuses décisions ayant le 
même olget, notamment un jugemvi^ du 9 mars 1893, rendu par M. le juge 
de paix de Rive-de-Gier, au sujet de difficultés survenues entre patrons et 
ouvriers de la Société des verreries réunies du Rhône et de la Loire, apparte- 
nant aujourd'hui au syndicat des verriers. 

M. Charpentier demanda Tincompétenoe du juge de paix ; il ajouta toutefois 
que ce n'étaient pas tous les ouvriers qui avaient rompu le contrat du 9 no- 
vembre 1891, signé après la grive de cette époque; que quahjues-uns d'entre 
eux seulement avaient abandonné le travail; que, ceux-là, on pouvait les ex- 
dure, les condamner même, mais que les autres étaient poursuivis à tort. 

L'afiure fut renvoyée au lundi 3 septembre. 

Le juge de paix se dëdara alors compétent et condamna les 129 cmvriers 
visés par la citatioo à 1 franc de dommage-intérêts diaeun et au déguerpisse- 
ment, dans les huit jours , des locaux appartenant à l'usine. 

Dans la soirée du lundi 3 septembre, en sortant d'une réunion où l'on n'avait 
fait que eommenter le jugement rendu le matin, une bande de aoo grévistes, 
hommes, femmes et enfants, parcourut la viUe en chantant et en profi^nt des 
menaces contre le juge de paix, oontre le directeur de la verrerie ^ contre 
l'ouvrier Darçon ; des pierres furent lancées contre jdusieurs maisons , et enfin 
le commissaire de police fut firappé et gravement blessé à la nuque avec un 
coup de poing américain par un ouvrier charpentier, âgé de 19 ans, dont la 
mère et le firère avaient appartenu à la verrerie Ridiarme. L*agreaseur fiit 
aussitôt arrêté avee deux autres numifestants , dont l'un était le trésorier du syn- 
dicat des verriers. Hs passèrent en jugement le 6 et furent condamnés, le pre- 
mier à trois ans de prison et à cinq ans d'interdiction de séjour, les deux autres 
à 16 francs d*amende et un mois de prison. 

Neuf autres arrestations ayant été opérées deux jours après la bagarre du 
lundi 3 septembre, le tribund correctionnel de Saint-Etienne, dans son 
audience du 19 du mèoM mois, condamna deux des prévenus à trois mois de 
prison (l'un était l'administrateur délégué de la Société des verreries réunies), 
un à deux mois, deux à un mois, un à quinae joi»rs et un à dix jours de la 
même peine. Deux furent acquittés. 

Dans f intervalle, le déménagement des grévistes s'était opéré avant l'expira- 
tion des huit jours fixés par le jugement; seulement, en guise de protestation, 
les expulsés laissèrent pendant plusieurs jours leurs meubles dans la rue. 

Un four, sur quatre, fut rallumé à la verrerie Richarme le 20 septembre et 
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fonctionaa avec un personnel incomplet, malgré la protection des gendarmes 
qui escortaient les ouvriers se rendant à Tusine et les. ramenaient à leur do- 
micile; puis, peu à peu, le personnel se compléta par des ouvriers français et 
étrangers recrutés depuis quinze jours. Le aa, c*étaient 1 1 verriers et leurs fa- 
milles, ao personnes en tout, qui arrivaient de Zurich; le ag, 87 antres ou- 
vriers étrangers ; le 3 octobre , 8 ouvriers verriers et leurs familles venaient de 
Saint-Denis (Seine); le 5 octobre, 18 nouveaux étrangers. Les i^ places du 
premier four étaient cette fois occupées et on préparait la mise en marche d'un 
second four pour le 8 octobre. 

D*autre part, la Verrerie aux verriers, qui recevait des subsides de tous les 
syndicats de verriers de France, avait allumé un second four, depuis le 
k septembre , pour occuper un certain nombre de grévistes ; il en restait pour- 
tant encore 85o au commencement d'octobre, qui ne voyaient pas sans irritation 
leurs places prises par les ouvriers venus du dehors. Sur leurs instances, 4 ou* 
vriers suisses qui avaient touché leurs frais de voyage et divers acomptes aban- 
donnèrent le travail en disant qu*on les avait induits en erreur en leur cachant 
le conflit qui existait à Rive-de-Gier. Des affiches en allemand furent placar- 
dées sur les murs de la ville, invitant les ouvriers étrangers k quitter le travail. 

Le i3 octobre, le préfet nouvellement installé à Saint-Étienne se rendit à 
Rive-de-Gier pour tenter une conciliation; mais la conférence qu'il tint avec le 
maire , le député Charpentier, un fondé de pouvoirs de la verrerie et 5 délégués 
des grévistes ne put aboutir à aucune solution du conflit. 

Le ao, les délégués des syndicats de verriers de Saint-Etienne, Saint-Romain, 
le Puy, Saint-Galmier, émirent l'idée de décomposer la journée en quatre 
postes de six heures au lieu de trois postes de huit heures, dans toutes les ver- 
reries de la région, de façon à assurer l'embauchage de tous les grévistes dans 
d'antres établissements. Ce système était déjà appliqué aux Verreries réunies, 
maia il spuleva de nombreuses protestations de la part des ouvriers qui au- 
raient ainsi vu diminuer leur salaire et la proposition n'eut pas de suite. 

De nouveaux étrangers arrivaient i Rive-de-Gier et le Réveil des verriers, 
dans son numéro du ai octobre , pu))lia en allen^and l'avis suivant- 

AVIS POUR TOUS LES VERRIERS D'ALLEMAGNE. 

Nous faisons savoir à tous les verriers aliemancU que la grèvo continue toajoun à 
Rive-de<iier, et qne la verrerie Bicharme, Dériard et C' est mise à i'iqdex; nous espé- 
rons qu'aacon renégat alieBund ne viendra pins noire an comité Grançais , car jusqu'à ce 
jour il ne se trouve à cette verrerie que quelques renégats français et allemands. Nous 
souhaitons que les ouvriers allemands rappellent leurs collègues de Rive-de-Gier, car 
le comité ne veut pas voir arriver nn second Aigues-Mortes. 

Le Comité des verriers français. 
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Le même journal annonçait que les souscriptions pour les grévistes avaient 
atteint, au 20 octobre; la somme de 77,169 fr. 85. 

Dans son numéro du 18 novembre, le Réveil des verriers donnait le détail des 
charges imposées h la Fédération , dans les termes suivants : 

Au moment où la grève s'est produite, nous avions quatre fours en marche à 
li places et 3 postes, ce qoi fait un total, rien qu'en souffleurs, grands garçons, 
gamins et porteurs, de 672, plus 12 foats, 20 relais au mois et environ 5o gaziers 
renfoiirneurs et composeurs que nous avons été obligés de secourir au même titre que 
les fédérés, soit en tout 767 grévistes ajrant droit aux secours k 1 fr. 5o; cda nous faisait 
1,1 5o francs par jour, mais nous nous sommes débrouillés de telle façon qaavec la 
moitié de ceUe somme nous avons toujours joint les deux bouts , et n'avons dépensé 
que 17,000 francs environ par mois. 

Aujourd'hui, défalcation faite des camarades qui ont trouvé de Tembauche dans les 
établissements voisins ou ailleurs , et en y ajoutant la vingtaine de renégats et tons ceux 
qui ne sont plus au oomltat pour une cause ou pour une autre, et dout le chifi&e est 
d'environ 160, il nous resterait encore près de 600 grévistes. 

Maintenant, dans notre Verrerie aux verriers, on travaille à 4 postes et le quatrième 
poste n'est absolument composé que de grévistes employés à tour de rôle ; mais comme 
il n'y a que deux fours en marche, il n*y a en réalité que i5o des nôtres occupés, Û 
reste encore d5o chômeurs. D nous faudrait donc au minimum 678 francs par jour pour 
leur servir l'indemnité quotidienne de 1 fr. 5o. 

^près huit mois de grève, voici, en effet, quelle était la situation des gré- 
âtes et de rétablissement Ricbarme : 

1 60 ouvriers, dont i o verriers, 1 5o porteurs , manœuvres ou employés divers, 
avaient quitté Bive-de-Gier. 

30 verriers avaient été embauchés dans une autre verrerie. 

Quant aux 600 autres grévistes verriers (en mettant à part les manœuvres) , 
ils étaient occupés, à tour de rôle, au nombre de i5o pendant quinie jours, a 
la Verrerie aux verriers, qui projetait d*allumer un troisième four, ce qui aurait 
permis d*employer la plus grande partie des grévistes. 

Quant k rétablissement Ricbarme, qui avait reconmiencé à travailler, le 
ao septembre, avec ia5 ouvriers de toutes catégories, il avait, deux mois 
après, un personnel de ^76 ouvriers se décomposant comme suit : verriers, 
ia3 anciens grévistes et 177 nouveaux ouvriers, dont 56 allemands, 3a ita- 
liens et 89 français; manœuvres et professions diverses : ancien personnel, 
i5o; nouveau, a 5. 

A la fin de novemJbre, ao autres souffleurs et grands garçons des verreries 
de Bulach arrivèrent à Rive-de-Gier. Au i5 décembre, le chiflre du personnel 
s'élevait à 600 et, au 1 5 janvier 1896, à 700. 

Enfin , le ad janvier, le troisième four de la Verrerie aux verriers , qui avait 
été allumé depuis peu, dut être arrêté par suite de vices de construction et 
cet accident jeta le plus profond découragement parmi les derniers grévistes. 

Les souscriptions s'étaient faites de plus en plus rares dans les derniers mois ; 
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la Fédération avait épuisé sa caisse; les indemnités de grève lui avaient coûté 
1 1 1 ,ooo franco. 

Dans une réunion tenue le même soir, Tinlerdit qui pesait sur la verrerie 
Richarme fat levé. La grève avait duré 817 jours et entraîné âo6, 730 journées 
de chômage. 

Tous les ouvriers ne purent être repris, aussitôt la grève terminée, parce 
qu'il n'y avait que trois foiirs en activité; et même après la mise en marche du 
quatrième four, deux mois après la fin de la grève, il resta près de aoo ou- 
vriers sans emploi , leurs places ayant été prises par des ouvriers étrangers à la 
localité. 

Ainsi la grève la plus longue qui se sera produite depuis plusieurs années, 
celle qui aura entraîné le plus de sacrifices par les ouvriers, a eu pour but non 
une question d'intérêt, augmentation de salaires ou. diminution d*heures de 
travail, mais une question de dignité, c'est-à-dire le refus d'entrer on contact 
avec un individu qu'à tort ou à raison les verriers considéraient comme peu 
honorable. 



(sSa.) — Orève des métallurgistes de Trignac. 



28 MARS- 31 VAI. 



Depuis trois mois environ, l'atelier de puddiage aux forges et aciéries de 
Trignac, commune de Montoir (Loire-Inférieure), avait été fermé à titre pro- 
visoire, et les ouvriers en avaient été répartis dans d'antres équipes en qualité 
de manœuvres. Le ao mars, une affiche prévint les puddleurs que leur atelier 
I ouvrirait le 27 mars, mais que les deux tiers seulement de l'ancien personnel 
pourraient y être occupés et que les prix de tâche seraient réduits d'un cin- 
quième. Les salaires, qui étaient auparavant de 8 fr. 5o à 9 fr. 5o, devaient 
donc être de>cendus à 7 et 8 francs par jour. 

Une délégation du syndicat ouvrier se rendit auprès du directeur pour de- 
n*ander le maintien de l'ancien état de choses, quant au nombre des puddleurs 
et au tarif de main-d'œuvre, mais la décision fut maintenue et on refusa d'em- 
ployer les ouvriers récalcitrants à d'autres travaux. Les ouvriers des autres 
ateliers prirent alors fait et cause pour les puddleurs et la grève générale fut 
déclarée. 

Le 3o mars, à midi, i,oao ouvriers, sur 1,170, avaient cessé le travail; le 
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soir, la grève était complète. Le 3i , une entrevue eut lieu entre le directeur et 
une délégation ouvrière qui demanda : 

i"* Le relèvement de tous les salaires; 

2' La suppression du marchandage et des primes; 

y La paye tous les quinze jours , le samedi ; 

4* Le renvoi du chef de la fabrication et du chef de la comptabilité. 

Le directeur annonça qu*il allait consulter le conseil d*adniinistration de la 
Société, mais il ne cacha pas aux ouvriers qu*il était peu probable que ces récla- 
mations fussent favorablement accueillies. 

En effet, la Société repoussa en bloc les demandes des grévistes, alléguant 
simplement rimpossibilité d*y faire droit. La continuation de la grève fut votée 
et cinq délégués furent chaînés de demander au directeur le payement des 
salaires dus, dans les vingt-quatre heures. L*entrevue eut lieu, mais ne donna 
aucun résultat. 

Le 3 avrd, le juge de paix invita, par voie d^afiBches, les deux parties à re- 
courir à la conciliation et à l'arbitrage. Le directeur accepta, mais en restrei- 
gnant la portée de la tentative de conciliation , et posa la condition que les 
demandes faites par les ouvriers au cours de la grève seraient écartées, que la 
cause initiale de la grève serait seule examinée pour décider : ■ un atelier étant 
fermé et les ouvriers renvoyés, quel délai ou quelle indemnité faut-il accorder 
aux ouvriers congédiés ? » Les ouvriers refusèrent de se présenter. 

Le 7 avril , la paye se fit sans aucun incident. Le 8 , dans une réunion des 
grévistes , M. Poulain , secrétaire de la FédékHtioà des syndicats d ouvriers mètal- 
lurgbtes de France, annonça qu*il était venu pour diriger la grève, qu'il appor- 
tait un premier secours de 1 ,000 francs , que les grévistes seraient soutenus par 
la Fédération et il leur conseilla de ne pas faiblir. 

Le 9, eut lieu une légère reprise du travail; mais les ouvriers étaient en si 
petit nontbre que les chefs d*équipe et les contremaîtres durent prendre part au 
déchargement des wagons de charbon. Le 1 a , le nombre des rentrées fut de 
46; le i3, de 68. 

Des rassemblements de grévistes se formaient tous les jours et devaient être 
dispersés par la police ; Tun des principaux meneurs , Taubergisle Abraham , fut 
arrêté pour outrages et rébellion. Le la, à f issue dune conférence dans 
laquelle les femmes avaient été solh'citées d*empêcher leurs maris de reprendre 
le travail, le conférencier, M. Toussaint, député, fut arrêté avec cinq autres 
personnes, 3 hommes et a femmes. M. Toussaint fut mis en liberté provisoire; 
mais les autres furent condamnés : l'un à vingt jours, deux à huit jours et les 
deux femmes à quatre jours de prison. 

Dans la journée du 11 , une entrevue avait eu lieu, en présence du sous- 
préfet, entre le directeur de Tusine et les délégués des ouvriers. A la suite de 
concessions mutuelles, un accord était intervenu; mais, le lendemain, les délé- 
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gués forent désavoués par les grévistes et la continuation de la grève (ut dé* 
cidée. 

Le id, la Société des usines de Trignac fit connaître que, sous condition 
d'une reprise immédiate du travail , elle offrait : 

1* De fixer à o fir. 3i ilieare le minimum de salaire dM manœuvres; 

a** De faire ia paye tons les deux samedis; 

3** De maintenir les puddleurs, pendant trois semaines, dans les postes qa*ils occu- 
paient avant la grève; 

4* Après ia reprise du travail , examen par la Société des autres rédamations. 

(C'étaient les conditions acceptées, le ii, par les dâégués.) 

Au cas où les grévistes n*aaraient pas annoncé, dans les 24 heures, leur intention de 
r^rendre le travail, ces propositions seraient r^irées et les atdiers rouverts aux condi- 
lions antérieures. 

Le lendemain, deux réunions fiirent organisées: Tune pour les femmes afin 
de les engager à seconder leurs maris, Tautre pour les grévistes et leur conseiller 
ia résistance. MM. Groussier, Sembat, Coûtant, députés, Poulain et Lebrun, 
secrétaire de la Bourse du travail de Saint-Nazaire , prirent part à ces réunions, 
prœnirent des secours, annoncèrent la prochaine victoire des grévistes et firent 
rejeter les propositions de la Société. Le travail ne devait être repris cpi aux 
oonditioDs suivantes : 

1** Suppression du marchandage (repoussée par la Compagnie et à laquelle les délégués 
ouvriers avaient renoncé le 1 1 ] ; 

2" o fir. 35 rheure pour les manœuvres; 
3* Nid renvoi pour laits de grève* 

Cependant bon nombre d ouvriers se montraient mécontents du désaveu 
infligé aux délégués et étaient disposés à rentrer à lusine. t)es attroupements 
se formèrent, le lundi i6, pour empêcher ces rentrées. Deux arrestations furent 
opérées et suivies de condamnations , Tune à un mois , Tautre à trob mois de 
prison. 

Dans une réunion tenue le ao avril, en présence du maire de Montoir et du 
sons-préfet de Saint-Nazaire, de nouveaux délégués furent choisis pour rouvrir 
les négociations avec la Compagnie; celle-ci refiisa en ces termes : 

1* La Compagnie n'admet plus de discussion sur les revendications des ouvriers, elle 
les repousse; 

3* Elle n*admet pas de discussion avec des mandataires ouvriers qui seraient étran- 
gers au personnel des usines (M. Poulain, secrétaire de la Fédération, était au nombre 
des délégués). 

Le a4 avril, la f^rbfé de Trignac fut Tobjet dune discussion à fa Chambre 
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des députés, au cours de laquelle M. Raynal, Ministre de rinlérieur, donna les 
renseignements suivants : 

Messieun, l'honorable M. Gasnier, d^até de Saint^Naiaire, demande au Gouverne- 
ment quels sont les renseignements qu'il possède sur la grève de Trignac , quelles sont 
les causes, les origines de cette grève et queb sont les moyens qu*il peut employer pour 
arriver k terminer ce regrettable conflit. 

Dans la grève de Trignac , on constate tout d'abord une situation qn on ne retrouve 
nulle part ailleurs. 

En effet , lorsqu'une grève édate, on doit d'abord chercher à établir le proGt que le 
capital peut retirer d*nne entreprise industrielle et dégager ce qu'il y a de légitime dans 
les revendications des ouvriers employés dans l'industrie où la grève a éclaté. 

n y a environ quinze ans que Tusine de Trignac existe et qu on y fabrique à la fois 
de l'acier et du fer. 

La première société a versé dans l'entreprise 8 millions qui ont été portés, quelque 
temps après, à 16 millions. On a donc doublé le capital. En outre, au bout de qudques 
années d'exploitation, la Société a eu à dépenser, en dehors du capital social, par suite 
des avances qui lui avaient été fiutes par certaines sociétés financières ou par des maisons 
de banque, une somme de 1 3, 743,000 francs, 

n en résidte que la première société a versé un capital de 29,743,000 francs. 

Elle a duré jusqu'en 1890. 

Pendant ce laps de temps, le capital n'a reçu aucune rétribution : il n'a été versé aux 
actionnaires ni intérêts ni dividendes. Je ferai observer que beaucoup de petits capita- 
listes de la région se trouvaient détenteurs de titres des usines de Trignac et que, de ce 
fait, une véritable ruine financière a frappé toute la localité. 

La Société ayant dû s'arrêter, qudques capitalistes plus hardis ont racheté les usines de 
Trignac et ont recommencé sur nouveaux frais l'exercice de l'industrie qui existe actuel- 
lement. 

Cette deuxième société a versé un capital de 2,5oo,ooo francs; si bien qu'à Theure 
actuelle, dans les usines de Trignac, la part du capital est représentée par 32,343,ooo fir. 

La Société actuelle existe depuis 1890; pas jdus que la précédente, alors que le capital 
engagé était évidemment pour elle beaucoup moindre que pour sa devancière, die n'a 
pu parvenir k donner la moindre rétribution au capital : pas un centime d*intérét, pas 
un centime de dividende. 

rignore les pertes subies par la Compagnie pour chaque année, mais je n*ai pas à 
entrer dans ces considérations. Il me suffit de dire à la Chambre qu'il n'y a eu, à l'heure 
où la grève édatait et depuis quatre ans que la nouvelle société s'est organisée, aucune 
distribution de dividende, aucune distribution d'intérêts, c'est-i-dire que depuis quinxe 
ans un capital de 32 millions, versé pour le fonctionnement de l'usine de Trignac, a été 
absolument improductif. 

Voilà une situation bien établie. 

Comme on parie vdontiers de l'oppression du travail par le capital, j'ai cru qu'il 
était bon de faire connaître cette situation à la Chambre. 

Pendant que les deux sociétés versaient successivement des fonds dout le total s'devait 
jusqu'à 32 millions, sans recevoir de rétribution d'aucune sorte, qud a été le montant 
des salaires payés par ces deux sociétés ? 

Pour la première société, le montant des salaires s'est élevé à 1^1990,000 francs, et 
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pour la deuxième société, depuis 1890, à 6,1 3 1,000 francs, soit un total de salaires de 
2i,i20,o«o francs. Il est donc permis de dire que ces salaires ont été prélevés sur le 
capital qui avait été versé par les actionnaires. 

Rien de plus l^itime que les salaires , mais rien de plus légitime aussi que l'observa- 
tion que je soumets à la Chambre. J'ajouterai, Messieurs — puisqu*on me questionne, 
il faut bien que je réponde — j'ajouterai qu'on peut se demander si, en Tabsence de 
dividende et de tout intérêt, il n*y aurait pas eu une part qu'on pourrait trouver abusive 
dans les avantages faits au conseil d'administration ou à la direction. C'est évidemment 
là un des éléments d'appréciation en pareille matière. 

Or, d'après les documents qui m'ont été envoyés par les représentants de l'administra- 
tion dans le d^>artement de la Loire-Inférieure, voici quelle est la rétribution de ce 
qu'on peut appeler « Tétat-major de la Société de Trignac t. 

Le conseil d'administration est composé de dix personnes , le comité de direction de 
cinq, n y a en outre un directeur technique, un directeur commercial, un directeur de 
la comptabilité, en tout dix-huit personnes. Or les sommes inscrites dans les d^>enses 
de la Société pour ce personnd dirigeant de dix-huit personnes s'^èvent à 49*000 francs; 
cda fait donc 2,700 francs par personne. Je ne pense pas qu'on puisse dire qu'il y ait 
là rien de comparable aux avantages qu'on accorde dans certaines sociétés aux adminis- 
trateurs. 

Cela dit en ce qui concerne le capital engagé. 

Je passe maintenant à Tautre partie, c'est-à-dire à ce qui concerne le travail, les sa- 
laires. Nous avons dû nous demander quels étaient les salaires à Trignac, car je suis le 
premier à reconnaître que les ouvriers ont une situation tout à fait indépendante des 
patrons et qu'une société qui éprouve des difficultés particulières ne saurait cependant 
pas donner des salaires trop infimes et restreints, parce que les ouvriers ne sont pour 
rien, encore une fois, dans la gestion générale d'une entreprise industri^e. 

Nous avons donc dû rechercher quds étaient les salaires moyens qui étaient versés aux 
ouvriers dans l'usine de Trignac. 

Eh bien! j'ai, dès le début de la grève, comparé les salaires payés à Trignac avec 
les salaires que recevaient ailleurs des ouvriers de même catégorie dans la même indus- 
trie. 

J'ai sous les yeux la comparaison de ces salaires par catégories d'employés, je pour- 
rais descendre dans les détails si j'y étais invité. 

Xai, par exemple, la comparaison des salaires donnés à Trignac avec les salaires de 
la même industrie en Bdgique , dans une usine de Charieroi , et ceux payés dans une 
usine du nord de la France. Je pourrais donner à la Chambre ces différentes indications. 
Je me bornerai à dire que les salaires donnés à Trignac sont considérablement plus 
élevés qu'en Belgique et sensiblement supérieurs à ceux d'une usine du nord de la France , 
qui se trouve dans une situation comparable à celle de Trignac. 

Voilà l'état des choses en ce qui concerne les salaires payés à Trignac. Depuis la situa- 
lion financière que j'ai fait connaître, malgré les difficultés que les deux sociétés succes- 
sives ont rencontrées devant dies , les salaires distribués à Trignac sont plus élevés que 
les salaires d'usines concurrentes placées dans des situations analogues, soit en France, 
soit en Belgique. 

J'ai fait connaître l'état de la Société. Elle produit, comme je le disais au début de 
ces explications, de l'acier et du fer. 

La fabrication de l'acier est beaucoup (dus considérable que celle du fer. Les chiffres 
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moyens sont ceux-c! : aS 11 26,000 tonnés dt prodnéCioti d'ader et 9,000 tonnes de pro- 
duction de fer. Spëcdidement poor le fer, là Compagnie, depuis longtemps, est en perte 
sensible et il loi est possible d'acbeter aux mines du Nord, plus favonsëet qu*e&e, si 
TOUS voulez, ce qu^on appelle les ébauchés de fer. Elle les achète à on prix de revient 
très sensiblement inférieur à cdui qu*dle obtient à Tuline de Trignac; et alors la Com- 
pagnie — il y a à peu près 1 ,100 à 1,100 ouvriers et employés à Tusine de Trignac, et 
il y a une quarantaine d'ouvriers employés au pudiflage du fer — la Compagnie a dit 
aux ouvriers puddleurs : Comme j*ai on prix de rerient supérieur à cdui qui m^est ofièrt 
dans le Nord pour les ébauchés de fer, de deux choses Vûne : ou je vab vous demander 
de consentir à une réduction de vos salaires, et alors Je continuerai à fabriquer le fer et 
à le puddler, ou je renoncerai à cette partie de mes opérations qui est celle qui me donne 
la plus grosse perte. Rien de plus légitime, je crois, que ee raisonnement, en préience 
de la situation financière que j*ai fait connaître A la Chambre et sur laqudleje n*ai pas 
besoin de revenir. 

Les ouvriers puddleurs, suivant les catégories, gagnaient de 9 à 1 1 francs : il s'agissait 
d'abaisser ceê salaires à 7 et 9 francs. Ils ont refusé cette diminution, ce qui était par- 
faitement leur droit, et alors la Société a décidé la suppression du puddlage du fer. Elle 
aurait pu simplement remercier ou congédier les ouvriers puddleurs; mais die leur a 
donné un certain délai et die leur a accordé trois semaines pour trouver un emjdoi. 

La Compagnie, dis-je, a dédaré que pendant trois semaines, renonçant au puddlage, 
die emploierait ses ouvriers comme manoeuvres, en les payant au taux qu die accorde à 
ces derniers, employés à Tusine de Trignac. 

Ce taux, avant les difficoltés qui se sont produites, était de aS centimes et demi par 
heure. Les ouvriers puddleurs ont refusé cette proposition et ont décidé les autres ou- 
vriers de Tusine à prendre fidt et cause pour eux« et la grève a été déclarée. 

Voilà dans qudles conditions la grève de Trignac s'est produite. 

Au bout de qudques jours de pourpariers, les ouvriers, qui connaissaient probable- 
ment la situation difficile de la Société — il n*est pas possible que les ouvriers ne fussent 
pas un peu au courant des &its que je viens de rappder sonmiairement devant la 
Chambre — les ouvriers, dis-je, à un moment donné, consentirent à un arrangement 
entre eux et la Compagnie, c'est-à-dire que, sur 3i délégués, 28 avaient adhéré à Tar^ 
rangement que je rappdle d'un mot : le tarif du sdaire des manosuvres était élevé de 
a 8 centimes et demi à 3a centimes; trois semaines étaient accordées aux puddleurs pour 
trouver un autre emjdoi ; la paye était stipulée devoir se faire tous les deux samedis, au 
lieu d'attendre la fia du mois. Bref, la Compagnie était d*accord avec les ddégués des 
ouvriers, au moins dans cette proportion de a 8 contre 3. 

C*est à ce moment que se produit l'intervention d'déments étrangers, cdle de M. Pou- 
lain , secrétaire du comité de la Fédération de Paris , et de qudques-uns de nos collègues , 
notamment de M. Toussaint. C'est M. Toussaint qui a décidé les ouvriers et notamment 
les femmes d'ouvriers, qui étaient à ce moment favorables à une entente, à refuser l'ar- 
rangement A la suite de l'intervention de M. Toussaint, elles se sont prononcées dans 
un sens favorable à la grève. 

Au moment où Thonorable M. Toussaint est intervenu, la grève était terminée, l'ac- 
cord allait se faire. Remarquez que, depuis ce moment, la Société, pour se conformer à 
la loi que nous avons faite sur l'arbitrage, a demandé aux ouvriers l'intervention du juge 
de paix ; les ouvriers ont refusé et la grève a continué. 

Dépuis, nous avons toujours demandé aux autorités administratives, au sous-pré&t 
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de Saint-Nazaîre notamment, défaire tons leurs efforts pour arriver à un arrangement; 
mais jusqu'à présent on n*a pu amener les ouvriers à revenir aui conditions qui , à ua 
moment donné, avaient été librement stipulées entre eux et la Compagnie. 

«rajoute que le rôle du Gouvernement s est borné à assurer la liberté du travail. Nous 
laissons aux auteurs de la continuation de la grève la responsabilité qui pèse sur eux. 
Les ouvriers ont un intérêt évident à cesser la grève, puisque, si elle se prolongeait, la 
Société dont je viens de faire connaître la situation peu encourageante pourrait être 
amenée à arrêter définitivement toute fabrication. 

Pour nous , nous nous bornons à assurer la liberté du travail et à offrir nos bons 
offices quand ils seront sollicités. 

UaflBrmatioQ de la neutralité da Gouvernement n exerça que peu d'influence 
sur la rentrée des ouvriers à lusine : 1 16 le a6 avril, i3o le 27, 1 4a le 7 mai, 
i65 le 17 mai. 

Chaque jour il y eut, soit à Montoir, soit dans les autres centres métallur- 
gistes de la région, Saint-Naiaire, Couéroni la Basse-Indre, une et souvent 
deux réunions publiques dans lesqudles les députés socialistes Groussier, Cou- 
lant, Fabérot, Aves, Vaillant, Millerand, Bliudin,Thivrier, vinrent tour à tour 
donner aux grévistes Tappui de leur parole. 

Le 1 d , la Compagnie ayant informé les ouvriers puddleurs congédiés qu ils 
devaient se préparer à quitter les locaux ou ils étaient logés gratuitement, cet 
avertissement fut considéré comme une menace d*expulsion et les grévistes 
manifestèrent Tintention de résister par la force. 

A Taudience du 16 mai du tribunal correctionnel de Saint-Nazaire , 
MM. Abraham et Palac, poursuivis pour atteinte à la liberté du travail et défen- 
dus par M. Viviani, député, furent condamnés à deux mois de prison. 

Enfin, le 17 mai, une nouvelle entrevue eut lieu entre M. de Sinçay, admi- 
nistrateur de la Compagnie, et des délégués ouvriers munis de pleins pouvoirs. 
L accord se fit sur trois points : 

1* Reprise de tous les ouvriers au fiir et à mesure des besoins de la Compagnie; 

a* Suppression de l'atelier de puddlage et renvoi immédiat du personnel de cet 
atelier; 

5* Paye tous les quinze jours. 

Quant au salaire des manœuvres, qui était de o fr. a8 Theure avant la grève , 
la Compagnie offrit de Télcver à o fi*. 3i, mais les délégués, qui demandaient 
d'abord o fr. 35, ne voulurent pas céder à moins de o fr. 34. 

Deux nouvelles entrevues, le lendemain, restèrent sans résultat. Ce ne fut 
que le samedi 1 9 mai que les conditions offertes par la Compagnie fiirent ac- 
ceptées par les grévistes et h reprise du travail fut fixée au lundi ai. 

Tous les ouvriers se présentèrent le lundi, à 6 heures du matin; 1,067 
d*entre eux furent embauchés. Le mardi, 670 purent commencer à travailler, 
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le mercredi, 861, etc.; le 3o, les hauts fouraeaux étant remis en train; 
1,100 ouvriers, soit la presque totalité des grévistes, étaient occupés. 

Le g juin, jour de la paye, une difficulté s*éleva au sujet d*une centaine 
d'ouvriers que la Compagnie ne Youlait pas considérer comme manœuvres et 
qu'elle ne voulait payer qu*à raison de o fr. a8 Theure. Ces ouvriers refu- 
sèrent leur salaire; des délégués du syndicat ^e rendirent près du directeur et 
ne purent d'abord s'entendre avec lui. Dans la journée du dimanche, le sous- 
préfet présida à une nouvelle entrevue, la Compagnie consentit à payer o fr. 3i 
rh(*ure a tout le personnel inférieur et le différend fut apaisé. 

La grève, commencée le a 8 mari par les puddleurs, générale le 3o, fut ter- 
minée le ai mai. Elle avait duré 54 jours et le nombre des journées de chô- 
mage de^ 1,170 ouvriers qui y prirent part s*éleva à 5o,a3o. 

Pour supporter ce chômage, les grévistes, outre les 8o,ooo francs de leur 
dernière paye, reçurent, tant de la Fédération des ouvriers métallurgistes que 
du journal la Petite RépnhUque, qui avait ouvert une souscription en leur fa- 
veur, une somme de 10,000 francs environ. Le syndicat ouvrier de Trignac 
émit au cours de la grève a5,ooo francs de bons qui furent escomptés par 
les fournisseurs habituels des ouvriers. g,ooo francs de bons restaient encore à 
rembourser le i*' janvier 1895. 

1 7 arrestations, dont celles du député Toussaint et de l'aubergiste Abraham, 
furent suivies de 1 a condamnations à un emprisonnement de à jours à .3 mois. 

Les seuls grévistes licenciés furent les 38 puddieurs dont l'atelier fut sup- 
primé par la Compagnie. 



(24*) — Orève des mineurs dm Oraissessac. 



7 MAI- 4 SSPISMBRB. 



Au mois de mars 1894* lors du différend qui s'était élevé entre les mineurs 
et la Compagnie de Graissessac , au sujet de l'application d'un règlement sur les 
cliarbons sales, différend qui fut concilié devant les juges de piix de Lunas et 
de Bédaiieux, les ouvriers avaient été avertis du renvoi imminent d'un certain 
nombre d'entre eux, la situation industrielle ne permettant pas de conserver la 
totalité du personnel. 

Le directeur des mines de Graissessac, M. Parisse, avait refusé de traiter 
cette question devant le comité de conciliation, mais il avait été convenu entre 
lui et le sous-préfet de Béâers que les renvois reconnus nécessaires seraient 
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effectués par petits paquets, en prenant parmi les ouvriers étrangers au pays 
et en commençant par ceux qui étaient le plus récemment embauchés; ils 
devaient être prévenus quinxe jours à f avance et la Compagnie s*engageait à 
donner à chacun d'eux, selon les cas, de a 5 à loo (ran'^s à titre d*indemniié 
de rapatriement. 

Depuis le jour où cette décision avait été prise, il avui^ wiô procédé à 26 r< ii* 
vois, d*aprës la méthode arrêtée, sans soulever de réclamation, lorsque, nu 
commencement de mai, cette mesure atteignit 3 ouvriers qui avaient été em- 
bauchés à plusieurs reprises dans la mine et que, pour ce motif, leurs cama- 
rades considéraient comme des anciens, Tun d*eux étant même membre du 
comité du syndicat. Les ouvriers protestèrent contre ce renvoi et saisirent cette 
occasion pour renouveler les demandes écartées en février et en mars; la lettre 
suivante fut adressée au directeur : 

Monsieur r Administrateur délégué de la Compagnie des mines réunies de Graissessac, 

à Montpellier, 

GraiMenac , le 5 mai 189^. 
Mo.NSIEUR , 

Dans sa dernière réauiou générale , le syndicat des ouvriers mineurs a décidé de vous 
adresser la communication suivante et vous prie de la soumettre au conseil d'adminis- 
tration le plus tôt possible. 

L'an 1894 1 le 3 mai, à 3 heures du soir, la commission d'initiative, au nombre de 
1 9 de ses membres, assistée des membres du bureau du syndicat de Graissessac et des 
membres du boreau du syndicat de Gamplong , a décidé d'âaborer un programme de 
revendications, mdgré l'absence des membres du bureau du syndicat du Bousquet-d'Orb; 
ceux-ci pouvant ajouter leurs déclarations à la suite. 

Article primisr. — Exécution de l'an-èté, en date du 6 mars 1894* pris au sujet 
des charbons sales. 

Art. 2. — Uéintégration des trois ouvriers renvoyés: Bonnefoy, Biou, Coucbou- 
noiix. 

Art. 3. — Que la journée moyenne d*un ouvrier travaâiant à rintérieur soit de 
S francs à S fr. 5o pour les piqaeors et boiseurs, et de 3 fr. 75 à d francs pour les 
manœavres. 

Augmentation de o fr. aS pour les ouvriers de Textérieur et o fr. i5 pour les femmes 
et les enfants. 

Atelier de constracdon : pour les ouvriers, journée de 4 fr. 5o à 5 fi*anc8; pour les 
manouvres, augmentation de o fr. a 5. 

Art. 4. — Chauffeurs d^jdacés , journée de 3 fr. 5o. 

ÉtaUissemeDt d'une dâégation — appdée syndic — instituée dans chaque mine pour 
voir si les prix établis dans les chantiers sont suffisants , dans le cas où l'ouvrier ne sor- 
tirait pas la journée moyenne. 

Les membres de cette délégation seront payés, moitié par la Compagnie, moitié par 
les ouvriers. -Ladite délégation ne sera payée qu autant qu'dle sera appelée à se déplacer. 
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Art. 5. — Les onvrien denundeot à gérer eux-mêmes la caisse de secours; ils ne 
prennent à leur charge ni lesouniers blessés * ni le déficit qui peut exister. 

La commission d'initiative décide que, pour faire aboutir les revendications ci-dessos, 
il y a lieu de suspendre le travail pendant trois jours, pendant lesqueb on soumettra 
les réclamations à qui de droit; et si, dans ce dâai, satisfaction n*est pas donnée, on 
décidera la marcbe à suivre. 

Recevez, etc. 

Le Président dm C^ilé, Le Secrétairt, 

BoiniueY Loon. E. Moulin. 

P.-S. — Adopté par TassemUée, à Tunanimité. 

La Compgnie ayant opposé une fin de non-recevoir à la rédamatîon des 
mineurs, la suspension du travail, qui avait été décidée le 6 mai et qui ne de- 
vait durer <{ue trois jours, fut transformée en grève générale à partir du 9; la 
réunion des grévistes décida même que les chauffeurs , les mécaniciens et les 
ouvriers préposés à la surveillance et à la sécurité des mines devaient cesser le 
travail. 

Le 10 mai, travaillaient seuls, sous la protection de la gendarmerie, les 
chauffeurs et mécaniciens réquisitionnés par Tingénieur des mines pour assu- 
rer la ventilation et Tépuisement des eaux; un roulement fut établi pour ces 
ouvriers. 

Le la, quelques mineurs r^rirent le travail, mais, y compris les réquisi- 
tionna, le nombre n*en dépassa pas 7a, sur un personnel de plus de 1,700 ou- 
vriers* 

Le juge de paix de Bédarieux ayant invité les deux parties à constituer un 
comité de conciliation, les grévistes nommèrent leurs ddégués immédiatement 
et en transmirent la liste le 1 a mai. Le délai de trois jours imparti par la loi du 
27 décembre 189a 8*étant écoulé sans que la Compagnie eût répondu, le juge 
de paix lui adressa une nouvelle invitation et, le 17, M. Parisse, ingénieur en 
chef et directeur de la Compagnie , communiqua verbalement à ce magistrat 
les noms des délégués choisis pour la représenter. 

La réunion du comité de conciliation eut lieu le 1 9 mai. 

Sur Tarlicle charbons sales, les ouvriers dirent que la décision du 6 mars 
n avait pas été respectée ;'que les bennes refusées n avaient pas été laissées pen- 
dant douze heures à la disposition des ouvriers qui les avaient remplies. 

M. Parisse répondit que le refus des charbons avajit été fait. (l*m)e laçon très 
bénigne; que, sur une somme de 180,000 francs payée fiux ouvriers pour 
extiraction , on n*avait infligé que 1 3 fr, 5o d'amende. 

Quant aux mises à pied, il affirma qu'elles avaient été infligées aussi 
avec modération et en conformité des conventions du 6 mars; elles avaient 
permis, par ce temps de chômage, d'occuper quelques ouvriers nécessiteux. Il 
ajouta qu'il ne lui était pas possible de laisser les bennes pleines, pendant 
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douze heures , à la dispositioo des ouvriers ; mais il s*engagea à faire laisser sur 
le carreau les pierres qu*elles conteuaient, oomme preuve que la punition 
était méritée. 

Finalement, laccord se fit entre les deux parties au sujet de Texécutioa de 
la convention du 6 mars. 

Quant aux autres articles du programme des ouvriers, M. Parisse dédara 
qu'il n avait pas mission de s'en occuper, d'autant {dus que la Compagnie se 
voyait forcée de renvoyer environ a5o ouvriers. 

Le juge de paix ayant fait la proposition de recourir à un arbitrage pour 
trancher le différend, cette proposition fut acceptée par les ouvriers qui dési- 
gnèrent sur-le-chaD[ip un arbitre, mais elle fut repoussée par Içs délégués pa- 
trons qui refusèrent même de signer le procès-verbal dQ la séance. 

L'annonce du renvoi de a5o k 3oo ouvrier^ produisit une vive émotion 
parmi les grévistes et, à partir de ce^momen^, toutes les réclamations de la 
première heure passèrent au second plan et ils ne s'ocçvipèreot plus que des 
moyens à prendre pour empêcher cette cataitrophe. 

Ils offrirent donc à la Compagnie de chôn^er deux jours par semaine, afin 
que le travail fut partagé entre eux. 

Le préfet de l'Hérault eut une entrevue, le 3i mai, avec les délégués de la 
Compagnie qui déclarèrent ne pouvoir appUquer ce mode de travail et , le len- 
demain, radministrateur délégué écrivait an préfet une lettre dans laquelle la 
nécessité du renvoi était ainsi expliquée. 

11 y a qudques années, nous étions parvenus k ouvrir un débouché important vers 
TEspagne et nous exportions à Barcelone de 3o,ooo à 55«ooo tonnes. La suppression 
des tarifs internationaux des chemins de fer, à la suite de rétablissement des droits de 
douane, nous a brusquement fermé ce débouché. De plus, les souffrances de l'industrie 
vilicole et la crise de diverses autres industries ont réduit d'autant nos ventes , soit un 
déficit de 6o,ooo tonnes environ. Ce déficit a pour conséquence de nous forcer à dimi- 
nuer notre effectif dans la même proportion. Ce déficit de 6o,ooo tonnes est environ 
un cinquième de notre extraction ; il nous faut donc congédier un cinquième de Tancien 
effectif d*ouvriers, soit environ 3oo. Une fois cette mesure prise, les ouvriers auraient 
on salaire mensud qui leur assurera de bonnes conditions d'existence. 

Passant ensuite à la question de la conciliation et de Tarbitrage» il disait que , 
lorsqu'il s'était agi de points acceptables , la Compagnie était entrée en pour- 
parlers avec les ouvriers. 

Mais, quaad il s*agit de revendications ayant trait soit aux conditions d'embauchage ou 
de renvoi, soit à la fixation de salaires, elle ne peut consentir à soumettre à l'apprécia- 
tion d*un arbitre des mesures d'ordre et de discipline intérieure dont le maintien inté- 
gral est indispensaUe et sur lesquelles die ne pourrait transiger sans compromettre son 
esistfloce même. Consentir à soumettre à un arbitre, si sûr que doive être son juge- 
ment, des réclamations de telle nature qu'on ne pourrait y accéder sans rijiq^e de ces- 
sation d'industrie, ce serait fidre naître chex Im ouvriers dea iUoaions ftcheuaeft ft con- 
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traires à Tesprit de la loi. De pios, la non-eiécalioo des accords par les ouvriers aous 
impose de ne plus accepter ce mode de règlement 

Sur la demande du préfet, la Compagnie consentit à communiquer, le d juin, 
la liste des ouvriers qn*elle se proposait de renvoyer. Grand fut Tétonnemenl 
de la population de Graissessac quand, au lieu de ne trouver sur cette liste que 
les derniers embauchés, elle y vit ai ouvriers qui avaient de a 5 à 4o ans de 
service dans la Compagnie, i5 qui en comptaient de ao a a 5 ans, 35 de i5 
à ao ans, 53 de lo à i5 ans et 3a de 5 à lo ans. 

ig avaient été blessés an service de la Compagnie; i4 y avaient perdu leurs 
pères ou d'autres parents par suite d*accideDts; en&n iSg ouvriers renvoyés 
étaient mariés et avaient ensemble plus de 3oo enfants. 

Parmi eux se trouvaient des conseillers municipaux , des délégués mineurs , 
la majorité des membres du bureau dsi syndicat de Graissessac et tous les 
membres des bureaux des syndicats de Camplong et du Bousquet-d*Orb. 

M. Baudin, député du Cher, était venu, dès les premiers jours, aider les 
grévistes de ses cooaeils; MM. Jaurès, Rouanet, Thivrier, Gendre vinrent le 
seconder dans la première quinzaine de juin. 

Dans une réunion tenue le 1 3 juin, après avoir entendu MM. Baudin, Tlii- 
vrier et Rondet, secrétaire de la Fédération des mineurs de la Loire, rendre 
compte de leurs démarches inutiles, les grévistes votèrent & Tunanîmité la 
continuation de la grève et adressèrent k la France ouvrière f appel suivant : 

CiTOTSNS, 

11 ) a aujourd'hui trente-six jours que la grève a éclaté dans notre bassin houiller, 
qui ne comprend pas moins de i,8oo ouvriers. Prétextant que la crise économique qui 
sévit l'obligeait à réduire son extraction d*uD dnquième , la Compagnie a résolu de ren- 
voyer le cinquième de son personnd , soit 3oo ouvriers. 

Ces hommes , dont elle veut se débarrasser, sont parmi nous depuis de longues an- 
nées; la i^upart sont originaires du bassin houiller ou des communes voisines; ils ont 
rendu à la Compagnie , en des temps plus prospères , des services indéniaUes dont on 
voudrait les récompenser en les chassant ignominieusement, sans pain et sans res- 
sources, eux et leurs familles. 

Cette situation nous a émus. 

Ils étaient nos camarades de travail, nous serons, s'il le fiiot, leurs frères d'infor- 
tune. 

Nous avons pensé qu*il y avait un moyen de les arracher à U sombre destinée à la- 
quelle on voulait les vouer. A la Compagnie , qui prétendait devoir réduire d^un dn- 
quième son personnel, nous avons dit : iSoit, nous ne refusons pas de tenir compte de 
l'état de vos affaires; réduisons d'un dnquième le nombre de joomées que chacun de 
nous faisait. B 

Nous avons appelé l'attention du Gouvernement sur cette situation. Reconnaissant la 
justice de notre cause, M. le Président du Conseil a manifesté à la Compagnie le désir 
de voir notre proposition acceptée par elle. 

La Compagnie a répondu par un refus. 
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Elle s obstine à vouloir renvoyer 3oo ouvriers qui n ont jamais démérité de sa con- 
fiance. On veut jeter sur les routes 3oo familles en proie à la noire misère, à lliorrible 
incertitude du lendemain. 

Nous nous opposons à cet acte d'inutile iniquité. Pour fempécher de s* accomplir^ 
npus sommes résolus à subir toutes les épreuves. Nous lutterons jusqu*au bout. 

Nous faisons appel à tous ceux dont le coeur est accessible aux sentiments d*humanité 
qui nous émeuvent nous-mêmes si profondément. Hs nous aideront , ceux-là , à soutenir 
celte guerre sainte contre une compagnie impitoyable qui repousse de parti pris tonte 
proposition de conciliation. 

Notre victoire prouvera que dans ce généreux pays de France la solidarité humaine 
n'est pas on vain mot. 

Le Président, Les Secrétaires, 

BoNifBPOY. Rambal t 

MouLur. 

Dans la journée da dimanche 17 juin, le bruit cotirut à Graissessac qu*un 
assez grand nombre d*ouvriers se disposaient à reprendre le travail le lende- 
main. Les grévistes établirent aussitôt des postes de surveillance autour des 
puits, organisèrent des patrouilles; mais le nombre des non-grévistes, qui, de- 
puis un mois, s*était élevé peu à peu de 76 à i3o, y compris les employés et 
les chefs de mines , qui osaient affronter les huées des femmes postées chaque 
jour sur leur chemin , ne fut pas dépassé ce jour-là. 

Enfin , Tintervention des députés , sur laquelle comptaient tant les grévistes , 
aboutît à une longue discussion à la Chambre , le samedi 7 juillet. Au cours 
des débats, il fut établi quen 1888, la compagnie des mines de Graissessac 
occupait 964 ouvriers à Tintérieur et 58o à Textérieur, soit i,5dd en tout; 
en i8g3, ce chiffre s'était élevé à i,844 : 1,229 à Tintérieur, 61 5 à Textérieur. 
La production navait pas suivi la même progression; de aà'jfibo tonnes en 
1888, elle s'était élevée à 3a3,637 tonnes en 1890, pour redescendre à 
367,469 tonnes en 1893. Mais le salaire moyen , qui était de 4 ir. 17 en 1888, 
était de 4 fi". 5a en 1893, et le prix du charbon avait diminué dans les deux 
dernières années. Augmentation du prix de revient, diminution du prix de 
vente. Résultat: la Compagnie , qui , en 1888, distribuait un dividende de 
sa fr. 5o et de a6 francs en 1890, ne distribue plus quun dividende de 
i3 francs en 1891. En 189a et 1893, elle ne distribue pas de dividende; elle 
a même , pour 1893, un déficit de 4oo,ooo finança. 

H. Barthou, ministre des travaux publics, vint déclarer que le Gouverne- 
ment s*était préoccupé de la situation faite aux mineurs congédiés et qu*il 
avait bit d'activés et pressantes démarches auprès d'une autre compagnie pour 
lui demander si elle ne pourrait pas les employer; ces démarches n'avaient pas 
abouti. Mais le Ministre ajoutait : 

J'ai fait des démarches personnelles auprès des entrepreneurs de la construction du 
7* lot de la ligne de chemin de fer de Carmaux à Rodes et, hier, j*ai obtenu de ces 
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entrepreneors la réponse toivante, que je lit tout entière à la Chambre, parce qu'elle 
me paraît de nature à dore ee débat et à terminer la grève eUe^méme : 

«Monsieur le Ministre, vous nous avec demandé s'il ne nous serait pas posible d'em- 
ployer dans nos chantiers un certain nombre d'ouvriers inoccupés (mineurs, boiaeurs, 
maçons et manœuvres) du bassin de Graissessac. Nous nous empressons de vous ûûre 
savoir que, devant ouvrir le chantier du 7* lot de la ligne de Carmaux a tlodez, nous 
serons en mesure d'embaucher, à partir du 1 5 courant et dans un bref délai , envirod 
5oo ouvriers^ Une notable partie de ces ouvriers pourrait être recrutée à Graissessac, la 
r^on de l'Aveyron où se font les travaux ne comportant pas beaucoup de travailleurs 
disponibles des professions ci-dessus, t 

Si les ouvriers qui ne sont pas originaires du bassin de Graissessac — et il y en a 
beaucoup qui sont du département de TAveyron et des départements voisins — acceptent 
cette situation, le Gouvernement prendra des mesures pour les amener sur les chantiers 
du chemin de fer de Rodez à Carmaux. 

Les déclarations da Gouvertiement furent approuvées par 336 députés 
contre i4i qui auraient désiré le voir poursuivre la déchéance des compagnies 
en possession de mines inexploitées ou abandonnées. 

Le groupe socialiste de la Chambre , réuni à Tissue de la séance, envoya aux 
mineurs en grève la dépèche suivante : 

CrroTBifs, 

La Chambre a trahi vos espérances; les élus socialistes ont exposé les causes de la 
grève, la générosité de votre attitude 1 l'esprit admirable de solidarité ouvrière qui vous 
anime et aussi l'intolérance de la Compagnie, l'exclusion systématique dont elle a frappé 
vos élus, vos conseillers municipaux, vos adminbtrateurs du syndicat, vos délégués 
mineurs et quelques-uns de ceux qui ont été blessés à son service. La Chambre , malgré 
le parti pris de la majorité contre les travailleurs, était visiblement émue par la justice 
de votre cause et la noblesse de vos sentiments. 

Mais le Gouvernement n'a pas accepté un ordre du jour précis qui Finvitait k agir 
sur la Compagnie et la majorité s'est inclinée. 

Jamais, dans cette Chambre où dominent les capitalistes du oantrt el delà droite, la 
cause des travailleurs n'avait réuni un aussi grand nombre de voix. C'est à votre admi- 
raUe dévouement pour vos camarades que revient l'honBeur de ce résultat Le pays, 
averti par les débats qui viennent d'émouvoir la Chambre, sent son cœur battre avec le 
vôtre. Et nous, élus socialistes, qui sommes et serons toujours avec le peuple, dans les 
épreuves comme dans les joies ; nous qui étions fiers de parier en votre nom , nous ne 
déserterons pas votre cause. 

Les grévistes, réunis le 9 juillet , déclarèrent que la proposition du Ministre 
était inacceptable et votèrent la continuation de la grève. 

Le 12, la Compagnie faisait afficher qu'elle accorderait, sdon les dispositions 
prises précédemment , des secours de déplacement à toils ceux de ses ouvriers 
qui voudraient se rendre sur les chantiers de construction de la ^oie fei^rëe de 
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Carmaux à Rodes. Les gréYÎstes annonçaient qu'ils ne laisseraient partir aocon 
de leurs camarades. 

Le i3 juSlet, ils recevaient de nouvelles visites de députes: MM. Govis 
Hugaes et \^né; quelques jours après, MM. Pelletan et Cbauvière. 

Le ao , les non-grévistes n*élaient encore que ià2 , toujours accueillis par les 
huées des femmes et des enfants , sur le parcours de leur domicile à là mine. 

Quoique sur 33 commerçants, 5 seulement avaient, à ce moment, arrêté le 
crédit aux grévistes , le comité de la grève se préoccupait de Torganisation des 
secours en prévision de la prolongation de la lutte. Des délégués furent en- 
voyés à Carmaux où ils recueillirent 3,ooo francs de souscriptions; la munici- 
palité deBédarieuz envoya ia3 pains de a kilograounes; le maire de Narbonne, 
loo hectolitres de vin. 

A la fin de juillet, les grévistes, qui jusqu'alors B*étaient montrés âsset 
calmes , conmiencèrent à donner des signes d'irritation et à se livrer à des voies 
de fait contre ceux qui avaient repris le travail ; 7 d* entre eux furent condamnés, 
le 1** août, par le tribunal correctionnel de Béziers; 4 obtinrent deux mois de 
prison. 

A la suite de démarches faites par M. Molinier, maire de Bédarieux et con- 
seiller général, la Gimpagnie consentait, le 6 août, à recevoir une nouvelle 
délégation ouvrière, à condition que les délégués ftissent pris parmi les ou- 
vriers non renvoyés. Cette entrevue eut lieu, le 8 août, k Montpdiller; la G>m' 
pagnie consentait à reviser la liste des renvoyés et à reprendre , parmi eux , une 
quarantaine d'ouvriers; les délégués persistèrent à réclamer le chômage orga-* 
tnsé de façon à conserver tout lé personnel et Tentrevue lie donna lieu à aucun 
accord. 

Dans la journée du dimanche la août, la G>mpagnie fit poser des aflBches 
pour informer les grévistes qu à la suite de Tentrevue de Montpellier, elle allait 
reprendre 5o ouvriers congédiés si la grève prenait fin le lundi 1 3 ou le 
mardi i4 au plus tard. Les grévistes lacérèrent ces affiches et en firent poser 
d'autres annonçant la continuation de la grève. 

Puis le comité lançait un nouvel appel à la solidarité ouvrière et adressait 
à 5oo syndicats et groupes une circulaire dont les termes indiquent suffisam- 
ment dans quel état de gène se trouvaient alors les mineurs de Graissess«c« 
après plus de trois mois de grève : 

G>mine vous Tavex appris par les joarnaux , un grand nombre de commerçants ont 
refusé de continuer de fournir aux grévistes des vivres à crédit Le comité de la grève a 
été obligé d'organiser un magasin provisoire ponr distribuer des vivres aux grévistes; il 
me charge de vous demander si , en dehors des souscriptions , il ne vous serait pas pos- 
sible de demander à vos amis des dons en nature tels que légumes secs , conserves , 
morue , etc., pour alimenter ce magasin. Si cela vous est possible, je vous sends très 
obKgé de le faire au plus vite et de vouloir bien les en aviser. 

Le Comité, 



Digitized by 



Google 



— 260 — 

Le 17 août, le conseil d'adtninislration du syndicat des mineurs du Nord 
vola 100 francs pour Graissessac, regrettant que Tétat de ses finances ne lui 
permit pas de faire davantage. 

Le dimanche 19, la Compagnie fit une nouvelle tentative par voie d^affiches, 
informant les mineurs que ceux qui n'auraient pas repris le travail à la date 
du a 5 août seraient considérés comme démissionnaires et ne feraient plus partie 
du personnel de la Compagnie. Le comité de la grève répondit par un antre 
placard. 

Deux grévistes fiirent encore condamnés , le a 1 août , à deux et à quinze jours 
de prison. 

Le même jour, les maires des communes en grève firent savoir aux ouvriers 
que le préfet demandait qu'une délégation, munie de pleins pouvoirs, se 
rendit à Montpellier, pour traiter de la fin de la grève aux conditions sui- 
vantes : 

1** Reprise par la Compagnie de 5o ouvriers parmi ceux adueilement licenciés; 
a* Engagement par la Compagnie de r^rendre le restant des ouvriers licenciés au 
fur et à mesure des besoins de l'exploitation. 

Les délégnés allèrent bien à Montpellier, mais , après avoir entendu les ex- 
plications du préfet, ils répondirent que, n ayant pas les pleins pouvoirs pour 
traiter, vu la précipitation de la convocation, ils devaient prendre Tavis de leurs 
mandants. L'entrevue fut donc inutile. 

Les mineurs adressèrent au préfet , le a A août, leur réponse aux propositions 
faites par lui : 

Monsieur lb Préfet, 

Nous avons Thonneur de porter à votre connaissance que, suivant la demande faite 
par M. le sous-préfet, un vote a eu lieu sous la présidence du maire. 

Les femmes et les enfants n'ont pas pris part au vote. 

La question était ainsi posée : pour Tacceptation des propositions soumises par vous 
et expliquées par le sous-préfet, oui; contre, non. 676 mineurs ont pris part au vole. 

Le résultat a été le suivant: pour Tacceptation , 67; contre, 61 3; bulletins Uancs ou 
nuls, 6. 

Nous avons Thonneor, Monsieur le Préfet, de porter à votre connaissance qu'après 
un profond examen , il nous est impossible d accepter d'autres conditions que les sui- 
vantes : 

Reprise immédiate au minimum de 5o ouvriers parmi les 376; le restant serait mis 
en disponibilité; la Compagnie s'engagerait, àTexclusion detous autres embauchages, à 
reprendre, au fur et à mesure de ses besoins, les ouvriers mis en disponibilité, lesquds 
devront être tous réintégrés au plus tard le 3i décembre iSgd. 

Nous espérons, Monsieur le Préfet, que, comprenant l'esprit de conciliation que nous 
avons toujours montré , vous voudrez bien faire vos efforts pour les fiiire accepter par la 
Compagnie et nous vous prions d'agréer nos plus respectueuses salutations. 
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Malgré le l'ejet des propositions faites par le préfet , les rentrées à la mine 
devenaient plus nombreuses; il y eut, le samedi i5 et le lundi 27, plus de 
100 demandes par jour; le nombre des non-grévistes atteignait près de 4oo. 

En présence de cette désertion, le comité de la grève écrivit, le ay, une 
nouvdle lettre au préfet par laquelle il se déclarait disposé à accepter les pre- 
mières propositions qu*il avait faites. Le préfet adressa aussitôt le télégramme 
suivant au commissaire spécial de Graissessac : 

Je sais très heureux que les ouvriers se montrent disposés k accepter aujourd'hui 
comme base d'arrangement le texte que je leur ai primitivement soumis et qu'ils avaient 
repoussé par leur vote de vendredi. La nouvdie démarche qu'ils viennent de faire auprès 
de moi me rend la liberté d'entrer en négociation avec la Ck>mpagnie. Les ouvriers peu- 
vent être convaincus que je m'emjdoierai de tout mon pouvoir pour mettre fin à ce 
conflit qui n*a déjà que trop gravement compromis les intérêts des travailleurs , des 
commerçants et des compagnies. 

J'éprouverais une joie profonde si le premier acte de mon administration dans le dé- 
partement de l'Hérault pouvait amener, entre la Compagnie des mines de Graissessac et 
son personnel , une pacification durable par le succès des pourpariers que j'engagerai 
volontiers. Jestime qu'il est essentiel que rien ne soit modifié au premier texte que 
j'avais soumis et que je reproduis intégralement. 

J'espère que l'accord peut intervenir sur ces termes honorables pour les deux parties. 
J'engage vivement les ouvriers à envoyer auprès de moi des dâégués ayant pleins pou- 
voirs pour les accepter au nom de tous. 

Sitôt que cette dépêche fut arrivée, une réunion fut convoquée. Le commis- 
saire en donna lecture et des délégués furent nommés : 3 pour Graissessac , 
1 pour Camplong et 1 pour le Bousquet -d*Orb. 

C'était le jour où a5 femmes de grévistes passaient devant le tribunal cor- 
rectionnel de Béziers; Tune fut condamnée à trois jours de prison, les a A autres 
à deux jours avec application de la loi Bérenger. 

Le 29 août, les délégués se rendirent à Montpellier. Voici le texte de la con- 
vention qui mit fin à la grève : 

L'an mil huit cent quatre-vingt-quatorze et le vingt-neuf août, MM. Basile Milliau , 
Léon Bascoul, Alexandre Noizat, de Graissessac, M. Joseph Codier, de Camplong, et 
M. Cyrille Sauvy, de Bousquet-d'Orb, désignés dans les réunions du aS août et munis 
des pouvoirs ci-annexés , pour accepter et signor, au nom des ouvriers mineurs du bassin 
de Graissessac, l'arrangement proposé par M. le préfet pour mettre fin à la grève, se 
sont présentés devant lui et ont promis que le travail reprendrait immédiatement dans 
tout le bassin dès que la Compagnie aura accepté, à son tour, les propositions du préfet, 
qui sont les suivantes : 

1* La Compagnie reprendra immédiatement 5o ouvriers parmi les 376 actuellement 
licenciés; 

3* La Çom|iagnie déclarera qu'elle choisira, au fur et à mesure de ses besoins, les 
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ouvriers qa*il pourrait être néeessaire d'ajout«r ultëneoroment au uombre actud, parmi 
Ifs ouvriers licenciés. 

Cette déclaration ne s'ap{dique pas aux ouvriers spéciaux. 

Quant au règlement des difficultés de détail que pourrait soulever, de part et d'autre, 
Tapplication loyale du présent arrangement, les délégués soussignés déclarent s'eo rap- 
porter à l'arbitrage de M. Vincent, préfet de THérault. 

En foi de quoi , les délégués ont signé le présent procès-verbal. 

Le 3o août 189/i , M. Leenhaidt, président du conseil d'administration , et Kuhnholtz, 
administrateur délégué, agfiiaant en vertu des fdeins pouvoirs que le conseil d'adminis- 
tration leur a donnéa par dâibératkm du même jour, adhérent entièrement aux propo- 
attioiis de M. le pi^éfet ci-detaus transcritea et acceptées par las dâégués ouvriers. 

En foi de qn^i, ib ont signé le présent procèa-verbal. 

Signé : LsnrBARDT, Le Préfet de VEérank, 

KuHifHOLTz. Ydicbut. 

Le conseil général, en apprenant la fin d*ane grève qui durait depuis 
117 jours, adressa dq vives félicitations au préfet et vota une somme de 
5,000 francs en faveur des victimes de la grève. 

Le travail reprit le 3i août, non pour tout le personnel, car les puits et ga- 
leries exigeaient des réparations sans lesquelles la sécurité des ouvriers aurait 
pu être compromise, mais laG>mpagnie s*engagea à en réintégrer chaque jour 
a5o an minimum et, au bout de cinq jours, le personnel était au complet 

Si la prolongation de la grève a permis d'obtenir une transaction quant au 
nombre des ouvriers congédiés , dont le chifire n^avait été indiqué par la G)m- 
pagnie que le 1 9 mai , elle n'en a pas moins abouti à Téchec de toutes les pro- 
positions faites par les mineurs lors de l'abandon du travail. 

Les demandes d'augmentation de salaires , tant pour les ouvriers du fond que 
pour les ouvriers du jour et ceux des ateliers de construction , ont certainement 
empêché de prendre au sérieux l'oflre ultérieure de chômage partiel et ont 
motivé la résistance de la G>mpagnie. 
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(87 à 90.) -^ Grèves do gantiers. 



X MILLAD. 17-29 JANTIER 

ET ï^ GRENOBLE, 28 4UIÏXET-4 SEPTEMBRE, 



Deux centres importants (le la fabrication de la ganterie ont vu se pfepoduire, 
en 189^ , des conflits entre patrons et ouvri rs sur la question de propriétë 
des déchets de peaux que, depuis un temps immémorial, un usage universel 
avait atlribuéy à Touvrier qui, en les vendant, s'assurait un léger supplément 
de salaire. 

Des usager analogues existent dapa d autres industries : le bûcheron emporte 
les callots d*abatage; le parqueteur, les chutes de bois; le tailleur, (0 cordoi^- 
nier, la couturière, font des déchets en coupant ou taillant la matière qui leur 
est confiée , et ces déchets, inutilisables pour la partie du vêtement commandé, 
demeurent leur propriété. Dans les imprimeries de journaux , les ouvriers em- 
portent ouvertement un numéro du journal , et non un invendu , et par consé- 
quent valant plus qu*un déchet. 

Dans la ganterie , on remet à l'ouvrier, qui travaille généralement à domicile , 
une certaine quantité de peaux (une passe , en terme de métier) dans lesquelles 
il doit couper un nombre de gants, déterminé k Tavance par le patron ou le 
contre maître. 11 semble donc que , du moment que le travail de l'ouvrier a sa- 
tisfait à la demande du patron, il ne devrait y avoir place pour aucun différend, 
quelle que soit l'importance des déchets. 

C'est ce que les tribunaux avaient décidé plusieurs fois tant en France qu'à 
Tétranger. 

A Bruxelles, trois procès intentés, en 1874 , en 1880 et en i884, à des ou- 
vriers qui gardaient les déchets ou à ceux qui les achetaient, s'étaient terminés 
par des acquittements. Dans le dernier cas , le patron ayant fait appel , la Coiu*, 
en août i885, confirma la décision des premiers juges. 

A Berlin , le tribunal correctionnel , dans ses audiences des 3 et 4 mars 1 89 1 , 
acquitta 1 3 ouvriers gantiers , inculpés d'avoir détourné et recelé des marchan- 
dises. 

Un ouvrier habile peut, évidemment, tirer plus de parti qu'un ouvrier inex- 
périmenté d'une même quantité de peaux; un contremaître peut aussi se 
tromper sur le véritable rendement d'une peau; mais si l'ouvrier scrupuleux 
s'avise de rapporter un nombre de gants supérieur à celui qui lui a été fixé , 
n'a-t-ll pas à craindre l'animo^ité du contremaître, ainsi convaincu d*incapn 
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cité, et ne peut-il pas redouter d*ètre priré de travail pour avoir été trop hon- 
nête ? Il est ainsi entraîné à garder par devers loi des morceaux plus grands et 
parfois une peau entière. 

D*autre part, les déchets autrefois, d*une valeur infime et utilisés tout au plus 
pour la fabrication de la colle , ont acquis, depuis quelques années, une valeur 
plus grande par leur emploi dans la gainerie à bon marché , et les patrons se 
sont alors avisés de revendiquer leur droit absolu de propriété, tout en négli- 
geant d*offirir aux ouvriers une rémunération compensatrice. 

Presque en même temps, en décembre i8g3 , dans les deux villes de Millau 
et de GrenoUe , des poursuites étaient intentées aux industriels qui achetaient 
les déchets aux ouvriers gantiers. 

V Indépendant Millavois puUiait, à la date du 17 décembre 1893, une lettre 
du bureau du syndicat ouvrier à quelques chiffonniers menacés de poursuites 
comme recâeurs. Cette lettre contenait les passages suivants : 

La corporation tout entière a toujours eu la conviction que les déchets de peaux 
appartenaient aux ouvriers et pouvaient être vendus par eux. 

Depuis un temps immémorial , il était procédé de la même façon : jasqu*à ce jour, 
aucune entrave n avait été apportée à cet usage qui, dans Tesprit de la corporation, 
était devenu un droit acquis. 

Les ouvriers ont donc agi de bonne foi en vous livrant leurs déchets, étant donné, 
surtout, que le produit de cette vente était la juste rémunération d'un travail qui ne loi 
était pas autrement rétribué. 

Par ce travail non rétribué , les ouvriers voulaient parier du dolage de la 
peau , fait aussi bien sur les parties utilisées pour les gants que sur les chutes; 
les patrons soutenaient avec raison que le prix fixé pour la coupe d*une dou- 
xaine de gants comprenait toute Topération du dolage qui ne pouvait pas se 
faire seulement sur une partie déterminée de la peau. 

A Grenoble , 4oo ouvriers gantiers se réunissaient, le 27 décembre 1893, et 
décidaient d'adresser au Garde des sceaux une pétition dans le but de faire 
trancher par le conseil des prud^hommes, et non par le tribunal correctionnel, 
tous les différends relatifs aux déchets de peaux. 

Pour précipiter la solution de la question , les gantiers de Millau mirent à 
Tindex, le 17 janvier 189^1 une maison des plus importantes de la ville, qui 
réclamait la remise intégrale des déchets. Les autres fabricants répondirent à 
la mise à Tindex de leur collègue par la fermeture de tous leurs ateliers , et 
5oo ouvriers, employés dans 4^ établissements, furent réduits au chômage. 

Les bureaux des deux syndicats, patronal et ouvrier, entrèrent en négocia- 
tions et parvinrent, au bout de huit jours, à se mettre d*accord sur les termes 
d*nn compromis dont voici le texte : 

Les déchets et morceaux de peanx appartiennent aux &bricants. 
D sera facultatif à ces derniers d'abandonner à leurs ouvriers les déchets prc^Mrement 
dils, c'est-à-dire qui ne peuvent faire ni pouces, ni gants, ou bien d'exiger que ks ou- 



Digitized by 



Google 



— 265 — 

vriers leur aj^rtent les d^hets qui devront, dans ce cas, leur être pi^és à raison de 
5 francs le kilogramme à titre de rémunération. 

G>mme par le passé, le dolage et les rognures qui constituent la retaille seront aban- 
donnés aux ouvriers travaillant en chambre. 

Sur la demande du président de la chambre syndicale patronale, le bureau de TUnion 
corporative ouvrière s'engage à r^rimer les abus qui lui seraient signalés. 

Millau, le a 5 janvier 1894* 

Le Président de la Chambre syndicale de la ganterie, 

L. BUSCARLBT. 

Le Président de t Union corporative, 
V. Ratnal. 

Les ouvriers gantiers, réunis dans la salle du théâtre le samedi a5, approu- 
vèrent raccord intervenu entre les deux syndicats et la reprise du travail fut 
6xëe au lundi 29. 

A Grenoble, le conflit devait rester stalionnaire jusqu au mois de juillet; les 
fabricants avaient iait poursuivre comme receleurs des industriels chez lesquels 
on avait pu trouver des quantilés de peaux entières variaut de 8 à 2a douzaines, 
et des quantités de gants variant de 100 paires à 8a douzaines. Le la juillet, 
le tribunal correctionnel prononça des peines de trois mois, cinq mois, six mois, 
boit mois , un an , quinze mois et dix-huit mois de prison contre 8 accusés. Les 
considérants du jugement se montraient très sévères pour les ouvriers gantiers 
en général qui , ne voulant pas rester sous le coup d*ane imputation de vol 
qu ils jugeaient imméritée, se réunirent, au nombre de 1,000, le dimanche 
a a juillet, dans la salle du Gymnase, et résolurent de demander à leurs patrons 
« le droit formel et reconnu par écrit ponr les ouvriers de conserver les déchets ». 

Les patrons annoncèrent qu*ils se réuniraient le a 6 pour prendre une déci- 
sion. 

Le mardi a4 juillet , la chambre syndicale des ouvriers gantiers se réunis- 
sait à la Bourse du travail et adressait à tous les ouvriers Tappel suivant : 

Camabap», 

A la veille de voir éclater un conflit, entre patrons et ouvriers, selon la réponse qui 
sera fiûtepar la chambre syndicale des fabricants gantiers à la décision prise, dimanche 
dernier, au Gymnase, par près de mille d'entre vous, il nous a paru aussi intéressant 
qu'utile de fiûre connaître à ceux qui ne sont pas gantiers , comment MM. les patrons 
ont, jusqu'à présent du moins, encouragé les ouvriers intelligents autant qu'honnêtes à 
persévérer dans cette vme. Voici comment : 

Quand un ouvrier reçoit une passe, le contremaître lui détermine d'avance le nombre 
de gants qu'dle devra produire; ce nombre e^t d'ailleurs indiqué sur un bordereau. 
Dans le cas où le contremaître se serait trompé et où 1 ouvrier ne pourrait trouver le 
produit demandé, il lui est expressément recommandé de signaler le fidt et de le £iire 
constater à cdni qui a remis la passe, sous peine de voir suspecter sa probité. Ceci est 
on point incontesté et incontestable. 
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Qoamd l'ouvrier rené sa passe et qa'il apporte le Qonilffe de gants fiié par im homme 
compétent, qui a tout intérêt à favoriser son patron, celoi-ri devrait se déclarer satisfait, 
et sMi reste quelques déekets inutilisables pour le patroB, ils devraient être acquis i 
l'ouvrier. Le patron , en effet, dans tons ses cakuls, n*a jamais escompté, comme pro- 
duit des peaux par lui achetées, que le nombre fixé à l'ouvrier, et il sérail fiiux de pré- 
tendre qu'il a aussi escompté le produit des déchets. 

Ceux-ci sont d'ailleurs d'un résultat fort aléatoire, suivant les longueurs de gants, 
suivant la qualité des peaux, suivant i'babilet^ de Toi^vrier oii^ son éconon^ie, toutes 
choses qui feront varier beaucoup la quantité des déchets. 

Au reste, le jour où l'on voudra forcer l'ouvrier à rendre ces déchets, qui vous dit 
qu'il ne les anéantira pas , et ce au détriment des deux parties , et sans que le patron 
puisse même lui reprocher de ne pas lui rapporter de déchets, c Je nen ai past , lui ré- 
pondra l'ouvrier, c car je ne vais pas m'amuser à perdre mon temps à économiser vos 
déchets , je ne suis pas payé pour cela >. 

A cela, rien à répondre. Les déchets seront perdus pour tout le monde, et l'ouvrier 
ne sera pas indemnisé de son travail, et ce sans profit, au contraire, pour le patron. 

Et maintenant. Messieurs les &bricants, puisque vous êtes bien obligés de recon- 
naître que la grande majorité des ouvriers gantiers est honnête, et qu'il ne fkut pas 
l'assimiler à qudques brebis gdeuses, pourriez-vous nous dire qud encouragement 
vous avez donné aux ouvriers honnêtes qui vous apportent des gants en plus de la quantité 
fixée lors de la remise de la passe } 

RiBif, ABeoLUiinT ROOf!!! 

Pour être exact et dire toute la vérité, un ouvrier, un seul, a signalé, dimanche k la 
réunion , la maison Perrin comme aUouant une prime de 50 emttmu par paire de gants 
en |dus. Mais c*est la seule, c'est un ctu unique à Grenoble!!! 

Biais , par contre , nous somaMs obligés de déclarer que ces ouvriers consciencieux , 
qui rendent des gantj en plus, soht mal NOiis par les coirriuuiAiTBBt. D arrive sou- 
vent que ces messieurs se trompent sur l'élasticité de certaines peaux. 

Les ouvriers honnêtes ne transforment pas ca déchets , coipme l'ont a£&rmé les patrons, 
les peaux en plus. D est facile de comprendre qu'elles ne leur produiraient pas , au poids, 
an centime la paire de gants, tandis qu'en les conpant elles leur produisent 3o, 35 et 
même ^o centimes. C'est ce qu'ils font. 

Mais alors le patron, s'il s'en aperçoit, va faire des reproches à son contremaître et 
lui reprochera avec raison l'erreur commise par lui. 

Que fait le contremaître qui veut passer pour ioûdUible et conserver son prestige 
auprès du patron? • Comment, ditril à l'ouvrier, vous avez fiait 3 , 3 , 4 paires de ganis en 
plus dans cette passe? Mais c'est au détriment de la qualité (il serait bien embarrassé de 
le prouver); si vous recommencez, je vous déduirai la fiiçon.i 

Cda arrive tous les jours. Voilà l'encouragement au bien, voilà )es primes données 
aux ouvriers honnêtes et intelligents. Bienheureux quand on ae trouw pas un prétexte 
pour les mettre à la porte. 

HAtons>noas d'ajouter que la plupart des patrons ignorent tous oes détails, confiants 
qu^ils sont dans leurs employés. Mais , s'ils le désirent, nous eemmes prêts à liur FOOMm 

DBS PUBUYIS UUlioUSABLM. 

La conclusion est bien simple. Que MM. les fabricants encouragent donc les ouYriws 
honnêtes; qu'ils les intéressent en quelque sorte à bien produire ; ^nîlx ne se fi furent pat 
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n'aoair en f 000 dewv que des voleurs, et alors on verra disparaître ces quelques brebis 
galeuses qui sont la plaie de la corporation et jettent la suspicion sur cette dernière. 

Nous disons d*oà provient le mai , mais nous indiquons aussi le remède. A vous , 
Messieurs les patrons , d'en tirer parti. 
....•..••*•• •••.••..•.•••...•••.••*.....••..•....• ..••....•••• 

(Suivaient des détails sur un incident survenu dans une maison qui avait renvoyé 
30 ouvriers faute de travail.) 

L'assemblée générale dea febricants de gants de Grenoble, réunie le jeudi 
a6 juillet, après avoir pris connaissance de la lettre adressée au président de la 
chambre syndicale des fabricants de gants, le 22 juillet, prit à l'unanimité la 
résolution suivante : 

Les fabricants de gants maintiennent leur droit absolu de propriété sur toute la ma- 
tière première confiée aux ouvriers. 

Par tolérance, ils abandonneront à tout ouvrier travaillant en dehors des ateliers le 
dolag^ et la retaille proprement dite. 

Jl est entendu que dans ces mots 1 retaille et dolage t ne sont pas compris les morceaux 
de peaux , quelles qu'en soient la dimension et la nature, qui : 

1* Peuvent être utilisés en ganterie à faire des boutonnières, bandelettes, fourchettes, 
pouces ou gants; 

a* Ou qui peuvent être utilisés et vendus soit pour la febrication des porte-monnaie 
ou autres objets de maroquinerie, gainerie, etc. n 

Chaque fabricant reste libre de discuter avec ses ouvriers, et réciproquement, les con- 
ditions du prix de la main-d*(euvre, étant entendu que dans le prix de coupe de la dou- 
zaine de gants sont comprises toutes les façons données à la peau. 

Les fii>ricant8 de gants font appel aux sentiments de concorde qui ont toujours 
présidé aux rapports entre les patrons et leurs ouvriers , pour la sauvegarde de leurs 
intérêts communs et la prospérité de notre industrie locale. (Suivent les signatures des 
fabricants.) 

Le Président, 

A. BOflDAT. 

Le Seerétaire, 

A. SiMARD. 

Le lendemain 37, les ouvriers, réunis pour connaître la réponse des patrons, 
la déclaraient inacceptable et déddaient de commencer la mise à l'index des 
fabricants, un à un, en tirant au sort. La maison Jay fut désignée la première. 

Le 3o, un autre fabricant ayant adressé à ses ouvriers une circulaire les 
invitant à reconnaître formellement au patron la propriété des déchets , les ou- 
vriers furent autorisés par le syndicat à se mettre en grève. 

M. Jay, absent de Grenoble lors de Id décision prise par les ouvriers, y re- 
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vînt immédiatement et réunit, dans la matinée du 3i juillet, 8on personnel 
auquel il fit la proposition suivante : 

1* M. Jay revendique la propriété intégrale des décbets ; 

3* Mais il ne veut en tirer aacan bénéfice; ils lui seront remis par ses ouvriers ; il 
les vendra loi-même et effectuera le versement intégral du produit de cette vente dans 
la caisse ouvrière de secours mutuels qui fonctionne dans sa maison. De la sorte, tous 
les ouvriers profiteront de la vente des déchets fiûte par le patron lui-même. 

En outre, M. Jay s*engage par écrit à n'intenter aucune poursuite contre les ouvriers 
qui vendraient des déchets ou qui en seraient trouvés détenteurs. lis ont le devoir strict de 
les donner à la maison , pour ne pas sp^dier leurs camarades d'une partie du produit de 
cette vente. Bfais si , par extraordinaire, M. Jay apprenait qu'un de ses ouvriers ne s'est 
pas conformé à cette règle, il en avertirait simplement tous ses camarades, qui pren- 
draient telle décbion qui leur paraîtrait nécessaire. 

Cette proposition fut acceptée et Tindex tai aussitôt levé. La confiance dans 
les sentiments d*honneur et de loyauté des ouvriers , affirmée par les termes 
de cet accord, leur donnait pleine satisfaction, car, d'après les déclarations 
faites en réunions publiques , ce qui indignait le plus les ouvriers gantiers , 
ce n'était pas tant la suppression d'une rémunération négligeable que la suspi- 
cion qui pesait sur eux et la crainte de visites domiciliaires de la part de la 
police. 

Le i*'aoi!it, le deuxième patron dont les ouvriers étaient en grève accep- 
tait une convention analogue , avec la modification suivante : 

Les morceaux inutUisabies rendus par les ouvriers seront vendus chaque année à leur 
profit, et le produit sera distribué au prorata des gants coupés par chacun d'eux dans 
l'année. 

Le 2 août , un trobième patron se mettait aussi d'accord avec ses ouvriers ; 
deux autres suivirent cet exemple les jours suivants. 

Une commission arbitrale constituée à la demande de quelques patrons et 
composée de cinq d'entre eux et de cinq ouvriers s'était réunie le 3i juillet, 
et le même soir, une réunion de 55 fabricants élabora un projet de résolution 
qui paraissait de nature à satisfaire les deux parties. 

Si, au fond, ce projet ne changeait rien à la décision prise le a6 juillet psr 
les fabricants de gants , il était toutefois rédigé en termes plus conciliants ; 
voici ce projet : 

Un conflit s'est âevé entre les patrons et les ouvriers gantiers au sujet de la pro- 
priété des morceaux et déchets de peaux , de toute la matière première qu'ils confient 
aux ouvriers, et beaucoup de ces derniers ayant jusqu'à ce jour considéré, en toute 
bonne fin, les décbets et morceaux comme leur appartenant, pour mettre fin à ce con- 
flit et supprimer à l'avenir toute cause de dissentiment à ce sujet dans une corporation 
composée en immense majorité d*honnêtes gens , les patrons et ouvriers gantiers ont 
conclu entre eux l'accord suivant : 

1* Les ouvriers gantiers reconnaissent que les morceanx et décbets de peaux appar- 
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tiennent aux patrons; ils s'engagent à rendre tous les morceaux et déchets provenant de 
la coupe des peaux; 

2* Il est laissé à chaque maison le soin de décider si les morceaux et déchets devront 
être rendus avec chaque passe , ou seulement au bout d*un certain temps , ceci étant 
une question de règlement intérieur pour chaque maison ; 

3* Les patrons déclarent qu*ils abandonnent aux ouvriers travaillant chex eux la re- 
taille et le dolage. 

4** 11 est entendu que dans ces mots retaille et dolage ne sont pas compris les mor- 
ceaux de peaux qui peuvent être utilisés pour les fournitures de ganterie ou vendus 
pour la fabrication des porte-monnaie on autres objets de maroquinerie , gainerie, etc. ; 

5** Chaque fabricant reste libre de discuter avec ses ouvriers, et réciproquement, Tin- 
demnité à accorder pour le travail effectué sur les déchets et morceaux. 

Dans one assemblée générale tenae le i" août dans la salle du Gymnase, les 
ouYriers acceptèrent cette proposition, sauf rarticle i*", et demandèrent 
qu*nn autre article, concernant les poursuites, fût ajouté dans le sens de 
Taccord intervenu avec M. Jay. 

Conformément aux décisions prises par cette assemblée, la chambre syndi- 
cale ouvrière fit imprimer i5o circulaires dont elle envoja un exemplaire à 
chaque fabricant pour obtenir sa signature. Cette circulaire était ainsi conçue : 

ACCORD PASSÉ ENTRE LA CHABfBRE SYNDICALE DES OUVRIERS GANTIERS 

ET MESSIEURS LES FABRICANTS. 

Article 1**. — Les ouvriers gantiers i-econnaissent que les morceaux et déchets 
appartiennent aux fabricants de par leur droit de propriété de la matière première. 

De leur côté , les fahricants reconnaissent aux ouvriers un droit à une indemnité pour 
le travail exécuté sur lesdits morceaux et déchets. 

Sous la dénomination de déchets , on comprend toutes les tombées non utilisées pour 
la fourniture des gants. 

Art. 2. — M , vendant chaque année une certaine quantité de ces mor- 
ceaux qui ne peuvent être utilisés dans la fiihrication des gants , prend rengagement 
envers ses ouvriers de verser k la caisse de leur société de secours fratemds , ou à toute 
autre affectation que ceux-ci décideront , le montant net provenant desdites ventes. 

Art. 3. — M , désirant calmer les justes craintes des ouvriers gantiers 

honnêtes, exposés à des poursuites judiciaires ou à des perquisitions de la police, déclare 
qu*il ne demandera jamais ni poursuite ni perquisition pour des questions de morceaux 
ou de déchets. 

Abt. 4. — Les ouvriers s^engageant sur l'honneur à rendre tous les morceaux prove- 
nant de la coupe des peaui, c'est à eux-mêmes, ouvriers, que M demandera 

de se défendre si Tun d'eux manquait à ses engagements en vendant des morceaux ou 
des déchets. 

Art. 5. — M conserve tous ses droits en ce qui concerne les poursuites à 
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exercer contre quiconque aarait ëtë reconnu comme ayant vendu ou essayé de vendre 
des gants unis ou non , ou des peaui* 

Grenoble, le 1894. 

( Signature. ) 

H est entendu que dans les maisons n ayant pas de société fritemelle de secours , 
les morceaux inutilisables rendus par les ouvriers seront vendus chaque année à leur 
profit, et le produit distribué au prorata des gants coupés par chacun d*eux dans Tannée. 

Celait , en somme , la reproduction des accords conclus précédemment avec 
quelques fabricants. 

M. Bondat, président de la chambre syndicale patronale, à qui cet accord 
fut présenté, refusa formellement de le signer parce qu*il o* était pas conforme 
au projet adopté par les fabricants le 3i joUlet, et son atelier fut mis à Tindex 
à partir du io août. 

Les autres fabricants se rendirent solidaires de leur président et déclarèrent 
qu*ils fermeraient leurs ateliers si Tindex nétait pas leré, ce qui fut fait 
le 18 août, à Texception des maisons Dent, Francoz, Gaday, Jay, Reynier et 
Terray, qui avaient traité avec leurs ouvriers. 

On peut se demander la cause de ce recul dans la voie de la oonciliatioQ qui 
paraissait devoir terminer le différend au commencement du mois. Peut-être 
Tappel formé par les condamnés du 12 juillet n*y était-il pas étranger et les 
patrons voulaient sans doute en attendre le résultat. Quoi qu*il en soit, disons 
que la G>ur d*appel maintint les considérants qui avaient tant irrité les ouvriers 
lors du premier jugement et qu elle se borna à diminuer la durée des peines 
prononcées : un an au lieu de dix-buit mois de pnson pour le principal accusé 
et des réductions proportionnelles pour les autres. 

Par suite du lockout de 65 fabricants, 1,800 ouvriers et ouvrières di6- 
maient et ce n'était que le plus petit nombre d*entre eux qui étaient appelés à 
recevoir Tindemnité de grève de la chambre syndicale. Cette indemnité n*était 
accordée qu'aux ouvriers porteurs d*uiie lettre de congé délivrée par leur patron ; 
or le bureau du syndicat découvrit que des ouvriers avaient obtenu des lettres 
de congé de deux ou même trois patrons, ce qui aurait pu les autoriser à tou- 
cher autant dlndemnités joumaUéres , si la fraude n'avait pas été découverte. 

La Société de bienfaisance des gantiers, qui accorde un secours d un fi*anc par 
jour à ses membres sans travail, refusa de considérer le lockoat comme un 
chômage ordinaire et refusa d'exécuter ses statuts. 

L'intervention du maire de Grenoble, sollicitée par une partie des grévistes, 
repoussée par d'autres, ne put aboutir. Les grévistes avaient compté sur les 
secours de la Fédération internationale des gantiers; on avait même avancé, en 
réunion publique , le chiffre de 3o,ooo francs par semaine. La somme re^ue de 
la Fédération ne dépassa pas 3,i46 francs. Y compris les fonds du syndicat et 
les souscriptions diverses , il fut distribué aux grévistes 1 a, 000 francs, après 
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quoi il8 ckirent 8*avouer vaiDcus et reprendre le travail à la date du 3 septembre, 
aux conditions imposées par les fabricants. Le syndicat ouvrier adressa aux pa- 
rtis uile dernière communication qu^il est intéressant de reproduire pour in- 
diquer dans quelles dispositions les laissait la fin du conflit : 

MBssittms, 

Lors des premières entrevues avec M. Bondat, nous espérions sincèrement qu*un 
aecord pouvait intervenir pour trancher définitivement ]a question des déchets et 
morceaux. 

Cette question, qui a entraîné tant d*ahus, tant de scandales, contre lesquels vous 
avez déjà pris tant de mesures de répression , et toujours inutilement. Dans ces premières 
entrevues, vous avez ohjecté que le syndicat ne représentait pas la majorité des 
ouvriers gantiers. 

Pour faciliter la conclusion d*un accord , nous avons alors consenti à ce qu'une délé • 
gation de dnq ouvriers , nommés par cinq fabriques principales ind^ndamment du 
syndicat, aurait une entrevue avec un groupe de fabricants. 

De cette entrevue est résulté un accord qui a été accepté par tous les fabricants réunis 
en assemblée générale le 3i juillet dernier. 

Cet accord, soumis à rassemblée générale des ouvriers gantiers le lendemain, na 
pas été accepté en son entier; néanmoins le différend qui restait k trancher étant de 
peu d'importance, notre conseil, agissant comme comité de la corporation, après avoir 
modifié l'accord accepté par vous, vous le soumit à nouveau. M. Bondat, après en avoir 
pris connaissance, nous conseilla de lui laisser un nombre suffisant d'imprimés, nous 
assura qu'il ne voyait aucune dau^ de cet accord qui ne fût pas acceptable, d'autant 
plus qu'il était déjà accepté par plusieurs maisons des plus importantes et des plus ho- 
noraires de notre ville , et que certainement le plus grand nombre des fabricants y 
donneraient leur adhésion dans la prochaine réunion à laquelle ils allaient être convo- 
qués. 

De cette réponse, nous avions tout lieu de croire que le conflit serait vite terminé, d'au- 
tant mieux que s'il y avait eu lieu de modifier encore Taccord présente, ce n'aurait pu 
être qu'une question de détail , les principales bases étant acceptées de part et d'autre. 
Grande a été notre surprise lorsque, pour tonte r^nse, nous avons reçu, le 6 août, le 
procès-verbal laconique de votre réunion. 

Vous reteniez comme acquis la reconnaissance de votre droit de propriété et procla- 
miez la liberté pour chaque fid>ricant d'agir comme il l'entendrait. Cette réponse ne 
pouvait être considérée que comme un refus net et catégorique d'accepter aucune entente, 
c'était la négation positive des engagements approuvés par vons le 3i juillet. 

Quel motif a pu changer ainsi vos opinions? Quds sont les intérêts particuliers qui 
ont surgi et qui ont pu vous déterminer à revenir sur votre vote du 3i et à rq>ousser 
toute entante 9 Vous seuls, ou peut-être qudques-uns d'entre vous seulement le 
savent 

Ce que nons connaissons, nous, c'est le résultat actud. 

Ce que nous redoutons, ce sont les résultats futurs. Dans une question aussi difficile 
à résoudre que la quantité de déchets que peut avoir un ouvrier dans chaque passe, 
puisque vous avouez vous-mêmes que certains ouvriers peuvent avoir plus de morceaux 
que d'autres, tout en ûdsant une quantité et une qualité supérieures de gants; n'est-il 
pas évident que cW une question de confiance relative , une question de bons rapports 
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entre patroos et ouvriers'? Ooyet-Yoai obtenir qudqiie avantage en ce sens si les 
ouvriers reviennent au travail forcés par la famine? 

L*ouvrier contraint de subir votre (técret , que tous les décbets vous appartiennent 
exclusivement, quel intérêt aura-t-ilà économiser qudques morceaux? Aucun. Au con- 
traire, ces morceaux qu*il n'obtenait que par une attention spéciale, les ménageant aux 
dépens de son temps, il les coupera en fourcbettes, bandelettes, etc. De cette façon , il 
économisera, non plus des morceaux qui pourraient vous être utiles, mais il économi- 
sera son temps et obtiendra par ce fait une surâévation de salaire. 

Vous voulez être absolus propriétaires de toute la tombée, soit; la tombée ne sera 
plus que de la retaille. 

Et si, par basard, dans certaines passes, il reste à Touvrier quelques morceaux dont 
il ne peut avoir Tusage, ne pouvant ni les vendre ni les garder cbez lui, il les anéantira 
pour que le patron ne profite pas gratuitement du dolage et du travail accompli sur ces 
morceaux. 

Ob! vous pouvez réorganiser une police spéciale pour les ouvriers gantiers, sur Tan- 
cien modèle si bien réussi; vous pourrez à votre aise fouiller partout; les décbets seront 
cbose inconnue, il n'y auraf^us d'abus, il n y aura plus qu*une grande quantité de retaille. 

Serez-vous alors satis&its ? Nous en doutons. La solution du conflit comme vous la 
désires ne sera que le maintien de la situation actuelle. Toutes les mesures de répres- 
sion auront autant de succès que cdles que vous avez prises auparavant 

La seule solution pratique, la seule qui puisse vous assurer de réels avantages, c*est 
d^intéresser directement l'ouvrier à économiser les morceaux et à vous les rendre. Cette 
économie bien comprise et bien pratiquée vous rapportera bien plus que la somme que 
vous avez à donner à l'ouvrier qui vous apportera ces morceaux. Cette mesure si équi- 
taide et si logique ramènera la confiance du fieJiricant et la bonne volonté de Touvrier; 
elle est déjà apf^quée par les plus importantes maisons de ganterie de notre ville qui 
en ont compris les avantages. 

Nous ne désespérons pas de la voir mettre à exécution volontairement par tous les fa- 
bricants, ne serait-ce qu'à titre d'essai, et nous sommes convaincus qu'ils la maintien* 
dront quand ib auront pu en apprécier tous les résultats. 

Voilà ce que nous espérions fiure adopter dans Tintérét de tous et surtout de notre in- 
dustrie en général. 

Veuillez agréer nos soubaits les plus ardents pour la réalisation de nos désirs. 

Le Syndicat des owfriers gantiers de V Isère, 

Après avoir [donné Tavis des ouvriers, résumons lopinion quan grand 
fabricant a bien voulu nous donner sur la question des déchets. D*après lui , la 
grève des gantiers , terminée par manque de ressources pécuniaires , a laissé en- 
tière la question du droit de propriété des déchets , que les ouvriers n ont 
reconnu aux patrons que pour la forme et parce qu'ils ne pouvaient faire 
autrement 

n regrette que le syndicat patronal ait refusé d'entrer en relations avec le 
syndicat ouvrier; il s est trompé en lui déniant Tautorité suffisante pour ré^er 
la question ; et les patrons , s*étant organisés en syndicat , n'avaient aucun mo- 
tif de ne pas traiter avec une organisation identique formée par les ouvriers. 



Digitized by 



Google 



— 273 — 

Le droit de propriété des patrons sur les déchets ne pouvait être sérieuse- 
ment contesté; mais ce que Ton ne peut non plus mettre en doute, c*est (a 
parfaite honorabilité des ouvriers gantiers — à part de rares exceptions — 
gravement atteints par les considérants du jugement rendu contre les receleurs. 

Appréciant laccord intervenu dans la maison Jay, il dit que les ouvriers y 
ont maintenant intérêt à rapporter tous les déchets , par la raison que ces dé- 
chets, vendus anciennement par eux à des prix dérisoires, le sont maintenant 
par le patron lui-même, à leur profit, à un prix plus élevé de 5o p. loo au 
moins. Il est convaincu que les ouvriers exécutent scrupuleusement une con- 
vention qui, si elle était généralisée, obligerait tous les industriels qui utilisent 
les déchets de peaux à les acheter directement aux fabricants de gants , ce qui 
supprimerait, ipso facto, tous les receleurs. Dans le cas contraire, ou Touvrier 
ne fera pas de déchets utilisables, ou le commerce illicite, contre lequel on a 
voulu réagir, continuera comme par le passé; et de« cuvricrs malhonnêtes 
chercheront , par tous les moyens , à retirer un bénéfice supérieur à celui que 
les patrons n*ont pas voulu leur accorder. Au lieu de la confiance réciproque 
entre patrons et ouvriers, ce sera la défiance, chaque jour grandissant, qui sera 
Tétat normal ; et une industrie ne peut pas rester longtemps prospère dans de 
telles conditions. 

Nous devons faire remarquer Ténorme avantage résultaut, pour les ouvriers, 
de Taccord intervenu entre eux et les divers fabricants qui, tout en se réser- 
vant le droit de propriété sur les déchets , affectent le produit de leur vente à 
des caisses fraternelles de secours eustant dans les fabriques, ou les partagent 
au prorata de la coupe. Dans la maison Jay, la plus importante de celles qui 
ont adopté cette mesure, le produit de la vente des déchets s* élèvera de 
4,000 à 5,000 francs par an, alors que cette même opération traitée par les ou- 
vriers avec les personnes faisant le commerce des déchets ne produisait que 
3,000 à 3,5oo francs. 

C*ett donc une solution heureuse pour les deux parties. 



Le moQTament gréviste ches les bûcherons. 



Quoique le nombre des grèves de bûcherons ait été supérieur, en i8g4t à 
celui des années précédentes, Tintensitéde ces grèves a été beaucoup moins 
considérable. 

Tandis qu'en 189a, les 17 grèves de bûcherons, d*une durée moyenne de 
4o jours chacune, comprenant un total de 6,280 grévistes, avaient entraîné 
a34«ooo journées de chôm<)ge; quen 1893, 9 grèves, d'une durée moyenne 

18 



Digitized by 



Google 



— 274 — 
dô ^7 joan, donnaient lien à i55,ooo journées de chômage réparties entre 
5,700 grévistes, les ao grères de 189^ nont en qu*aoe durée moyenne de 
1 1 jours et n'ont occasionné que a3,ooo jours de chômage pour a,4oo gré- 
vistes seulement. 

Deux de ces grèves, dans le département de Loir-et4^her, méritent une men- 
tion spéciale, non à cause de leur importance numérique, mais à cause du 
motif qui les a fait naître , motif de tout point analogue à celui des grèves de 
gantiers de Millau et de GrenoUe. Il s*agit de la suppression des calloU daha- 
tage. 

Depub longtemps, les marchands de bois abandonnaient, par tolérance, a 
leurs ouvriers bûcherons une partie de la souche et du pied de Tarbre abattu. 
On tolérait environ un stère de callots par 1,000 kilogrammes d*écorce. Or, au 
conunencement de 1894* des marchands de bois s aperçurent que les réserves 
de callots grossissaient toujours et s'élevaient parfois à 5 et 6 stères par 1 ,000 ki- 
logramn^es; ces réserves étaient d'ailleurs faites au grand jour et aucune ten- 
tative de les déguiser n avait été faite par les ouvriers, qui les considéraient 
comme une partie essentielle de leur minime salaire. Les marchands de bois 
considérèrent que l'ancienne tolérance dégénérait en abus et résolurent de 
supprimer les callots d'abatage; de là, deux grèves de courte durée, à la suite 
desqudles les ouvriers , qui reconnaissaient eux-mêmes que quelques-uns d'entre 
eux avaient fait des callots trop longs, durent accepter la coupe à 10 ou 1 a cen- 
timètres au-dessus du sol, tandis qu'ils réclamaient a 5 et 35 centimètres. 

Cette transaction n'a été acceptée que provisoirement par les marchands de 
bob qui se sont constitués en syndicat le i3 juillet et ont inséré dans leurs 
statuts la suppression des callots d'abatage. Ib demandent que la coupe des 
arbres se fasse d'une seule fois et au ras de terre, et ib o£frent de payer aux 
ouvriers les copeaux provenant de la coupe, à rabon de 10 francs les A stères. 

Cette décision n'a pas été accueillie sans protestation par les ouvriers bû> 
cherons, et des grèves, à ce sujet, ont été annoncées, au mois de décembre, 
dans les départements d'Indre-et-Loire et Loir-et-Cher. B n'y a pas eu interrup- 
tion de travail, attendu que le travail n'était pas encore commencé; mab les 
contestations relatives aux nouvelles conditions ont seulement retardé l'époque 
à laquelle les bûcherons (profession intermittente) ont l'habitude de commencer 
leur travail* 

n en est de même du mouvement gréviste signalé dans le Cher et dans la 
Nièvre à la même époque; il y a eu de nombreux différends sur l'établissement 
de nouvelles conditions du travail, qui ont occasionné un retard dans l'em- 
bauchage des ouvriers. 

Dans le Cher, les bûcherons demandaient, outre une augmentation sur le 
tarif payé l'année précédente , l'embauchage de tous les ouvriers syndiqués. Or, 
d'une part, les syndicats de bûcherons se recrutent un peu dans tous les corps 
d'état, et il n'est pas toujours possible de les em{doyer tous chaque année; et 
d'autre part , il reste , en dehors des syndicats , un grand nombre d'ouvriers 
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arec lesqueb les marchands de bois ont pu traiter indiTidudUement , ce qui a 
oMigé iee ouvriers syndiqués à renoncer à leurs prétentions. 

Dans la Nièvre, Temploi de procédés plus expéditifs pour Tabatage des 
arbres a permis de n*embaucher qu*un nombre restrdnt d*oùvriers, oe qui a 
donné lieu à des manifestations d'un caractère absolument opposé à la grève. 

Sur plusieurs points du département, les ouvriers, exaspérés de n'avoir pas 
été embauchés, ont envahi les coupes et se sont mis au travail malgré l'opposi- 
tion des patrons. D a fallu recourir à la gendarmerie pour tenir ces travaîUeurs 
éloignés des chantiers. 

Le préfet a été consulté à diverses reprises par les bûcherons pour savoir si 
les marchands de bois avaient te droit de limiter le nombre des ouvriers. Les 
nouveaux procédés d'abatage, succédant subitement aux anciens usages, ont 
eu pour résultat une situation très pénible pour les ouvriers qui noùt pas été 
embauchés. 



(328 à 335.) — Qaeèvm dm oauvr^iuni. 



L'ouragan qui a sévi le la novembre 189^ sur l'ouest delà France, y occa- 
sionnant des dégâts considérables, a amené un surcroît de travail pour les 
ouvriers couvreurs et leur a permis d'obtenir des conditions plus avantageuses , 
qui ont été généralement maintenues après la disparition de leur cause initiale. 

Dès le 1 3 novembre , à Angers et à Nantes , les couvreurs refusaient de tra- 
vailler si on ne leur accordait pas une augmentation de salaire et diverses 
autres améliorations. 

1"* oiukvs DUN0BR8 (i3- id movbmbrb). 

La grève d'Angers na duré qu'une journée; tous les ouvriers couvreurs, au 
nombre de 68, y ont pris part; à la suite de négociations conduites par le 
syndicat ouvrier, les patrons ont accordé l'augmentation d^nandée t 60 cen- 
times l'heure au lieu de 5o. 

a* GRAVE DB NAMTBS (l3-l6 NOVEMBRE). 

A Nantes, les patrons opposèrent plus de résistance; la demande des ouvriers 
était aussi plus élevée : 65 centimes l'heure au lieu de 5o. Ce n'est qu'au bout 
de 3 jours qu* les patrons oédèreat , et dans des termes qui laisaaieat prévoir 
une revanche prochaine* 

i8. 
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Nous ne relèverons, au cours de ces trois journées, qu un incident survenu 
dans une des réunions organisées par le syndicat ouvrier et auiqueltes il avait 
convoqué toute la corporation. Le compagnonnage compte encore de nombreux 
adhérents parmi les couvreurs de Nantes; or Ton sait que, contrairement à la 
coutume des syndicats , les compagnons excluent rigoureusement les profanes de 
tontes leurs réunions corporatives. Le secrétaire de la Bourse du travail de 
Nantes avant cru devoir assister à une réunion des couvreurs , les compagnons 
menacèrent de se retirer immédiatement s'il ne quittait pas la salle. Le secré- 
taire de la Bourse dut s*exécuter. 

S^GRèvB DE HONFLBUR (l5 NOVBMBRB-lS DECEMBRE). 

A Honfleur, les couvreurs étaient payés 55 centimes l'heure; le bruit ayant 
couru que les couvreurs du Havre venaient d'obtenir 70 centimes l'heure, 
ils en demandèrent 65, ce qui leur fut refusé. Une intervention du juge de 
paix fut écartée par les deux parties ; les grévistes , qui n'étaient d'ailleurs qu'au 
nombre de i5 allèrent, les uns au Havre, les autres dans les villages voisins 
de Honfleur pour y travailler; mais, le i3 décembre , la grève était déclarée ter- 
minée sans avoir apporté aucun changement dans les salaires, peut-être en 
raison de l'exagération de la demande des grévistes. 

4** GRÈVE ou MàNS (19-26 NOVEMBRE). 

A la suite d'un orage , le ad août, les ouvriers couvreurs du Mans avaient 
déjà demandé que leur salaire fût élevé de do à 5o centimes l'heure ; mais dans 
une réunion présidée par le préfet à l'intervention duquel ils avaient fait appel , 
ils avaient accepté une transaction à 45 centimes. L'ouragan du i a novembre 
leur parut une occasion excellente de renouveler leur demande , et , les pre- 
mières négociations n'ayant pas abouti, ils se mirent en grève, au nombre 
de 75, le lundi 19 novembre. Les patrons recherchèrent alors des moyens de 
conciliation , et, le vendredi a3 , les conditions proposées par eux furent accep- 
tées par les ouvriers dans une réunion qui eut lieu à la préfecture. Elles étaient 
formulées de la façon suivante : 

Le salaire des ouvriers couvreurs sera fixé à 5o centimes l'heure , à partir du i*' jan- 
vier 1896; 

Cette concession , qui sera la dernière consentie par tes patrons soussignés, nest 
accordée qu à la condition formelle que les ouvriers prendront les engagements sui- 
vants : 

Ne pas profiter des événements tels que grêle et coups de vent pour réclamer de nou- 
velles augmentations; 

Ne plus travailler pour leur propre compte; 

Ne pas prendre plus d*un quart d'heure à 4 heures pour la collation pendant ta jour- 
née de douze heures; 
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Toat ouvrier quittant son chantier sans prévenir le patron perdra le salaire de sa 
journée; 

Tous les ouvriers couvreurs du Mans devront reprendre le travail chez leurs patrons 
respectifs le londi 36 novemlure. 



5"" GRAVE DE LISIKUX (iQ-So NOVEMBRE ]• 

A Lisieux, les 64 couvreurs firent grève pendant 1 1 jours pour obtenir que 
le prix de Theure fût porté de 5o centimes à 55; ils reprirent le travail aux 
anciennes conditions. 



6* GREVE DE TOURS (20 NOVEMBRE- 1 6 DECEMBRE). 

Ce ne fut que le ao novembre , et devant le silence opposé par les palrons 
à leurs réclamations , que les ouvriers couvreurs se mirent en grève, au nombre 
de 75. Au bout de quelques jours, 67 d'entre eux étaient partis pour Angers et 
Nantes , où les di£Bcultés avaient été aplanies avec les patrons et où le travail 
abondait. Cette poussée ne dura qu*uii6 cpiinzaine de jours, après quoi les 
négociations en Ire patrons et ouvriers reprirent à Tours et se terminèrent par 
la réunion d*un comité de conciliation devant le juge de paix et par une aug 
roentatton de 5 centimes par heure ( 55 au lieu de 5o ) ; les ouvriers en avaient 
demandé 10 au début. 

Le travail fut repris le i5 décembre, après a 5 jours de grève. 



7^ GRàVB DE Lk aOCHB-SUR-YON (5-8 DECEMBRE). 

' Ici , les ouvriers étaient payés à la journée à raison de 4 francs et de à Tr. 5o ; 
ils demandèrent à être payés 5o centimes de Theure, ce qui leur fut accordé 
au bout de 3 jours de grève. Les a patrons couvreurs de la Roche n'occupent 
que 10 ouvriers. 



8^ DEUXIEME GniVE DE NANTES (3 DéGBMBRE-3 JANVIER 1895}. 

Les travaux les plus urgents ayant été exécutés à Nantes en 1 7 jours , avec 
laide des ouvriers venus des autres villes et surtout de Tours, attirés par le 
salaire élevé qui y avait été obtenu depuis le 1 5 novembre , les patrons aver- 
tirent les ouvriers quà partir du 3 décembre, ils ne seraient plus payés que 
55 centimes de llieure , soit 5 centimes de plus qu'avant la grève. Les ouvriers 
refusèrent, et il s'en suivit une nouvelle grève à laquelle prirent part ia8 gré- 
vistes et qui dura jusqu'au 3 janvier 1895, dale à laquelle les nouvelles pro- 
positions des patrons furent acceptées. 
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RÉSUMA. 



Lesgrèfesde couvreurs des villes d* Angers, HoofleoF, Lisîeax, le Mans, 
Nantes, la Roche-sur-Yon et Tours ont affecté i id établissements et ont occa- 
sionné, pour d35 grévistes, 6,^64 journées de chômage, ou plutôt journées 
d*absence de Tatelier, puisque le pins grand nombre des grévistes a trouvé de 
remploi pendant la grève, a grèves , celles de Lisieux et de Honfleur, comptant 
79 grévistes ayant supporté i ,ooo journées de chômage, ont été suivies d*échec ; 
les autres, avec 356 grévistes ayant supporté chacun une moyenne de i6 jours 
de chômage, se sont terminées (en laissant de côté Taugmentation exception- 
nelle de i5 centimes par heure pendant 17 jours à Nantes) par une augmen- 
tation définitive de 5 et 10 centimes par heure, et par divers autres avantages 
pour les travaux exécutés en campagne et pour Fassurance en cas d'accidents. 



(197.) — Grève dM tiMenrs de X^yon. 



23 NOyBMBRB - 3l DECEMBRE. 



L*industrie lyonnaise dn^tissage delà soie ne met pas seulement en présence le 
patron et Touvrier, comme dans les autres industries , mais trois éléments dis- 
tincts qui concourent à la fabrication du produit : le négociant ou fabricant, 
qni fournit la matière première ; le maître ouvrier ou chef d'atelier possesseur 
d*un petit nombre de métiers, et enfin l'ouvrier au sens slrict du mot Un autre 
caractère de cette industrie est la répartition des tisseurs dans une foule de 
petits ateliers , souvent ateliers de famille. 

Le chef de Tatelier de tbsage tient à la fois de l'ouvrier et du patron ; c'est 
un façonnier ou tâcheron dont la rétribution se compose à la fois de son 
salaire personnel comme ouvrier et du bénéfice qu'il réalise sur le travail effec- 
tué sur les métiers qi4 lui appartiennent. 

C'est le i3 novembre 1894 que, voulant profiter d'un surcroit de com- 
mandes faites à la fabrication lyonnaise, le syndicat ouvrier des tisseurs et 
similaires nomma une commission de 33 membres, chargée de poursuivre le 
relèvement des salaires , c'est-à-dire des prix de façon payés par les fabricants 
aux chefs d'atelier, et dont la moitié seulement, suivant l'usage , est acquise à 
l'ouvrier travaillant chez ces derniers. 

Le 30 du même mois, cette commission convoqua une réunion publique 
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dans iaqudle fut lu ua rapport sur la lituation. Ce rapport établissait que les 
larifsen cours étaient au moins de 5op. loo inférieurs au tarif de 188 5, établi 
d'un commun accord entre patrons et ouvriers; que le salaire des tisseurs était 
descendu à 1 fr. 76 et même à 1 fr. a5 par jour, en raison des chômages pro- 
longés ; il proposait la mise k Tindex des maisons qui avaient fait les plus forts 
rabais. 

La réunion approuva la tactique proposée par la commission et trois autres 
syndicats ouvriers , les Tisseurs lyonnais , Union des tisseurs et similaires , les Tisseurs 
fédérés, donnèrent, le soir même, leur adhésion au mouvement. 

Le 2 1 novembre , des afiBches annoncèrent la mise à Tindex de 4 fabricants, 
h partir du vendredi a 3. i4o ouvriers, sur 180, employés par les chefs d'ale 
lier qui travaillaient pour ces maisons , quittèrent leurs métiers et trouvèrent 
presqi^e aussitôt à s embaucher chez d'autres chefs d atelier. 

Dès le a6 novembre, des pourparlers s'engagèrent entre leç fabricants inté- 
ressés et les délégués des syndicats ouvriers. Ceux-ci r^lamèrei^t tout d'abord 
TappUcatioQ stricte du tarif de i885, soit une augmentation moyenne de 
5o p. 100 sur les prix en cours. Les patrons s'y refusèrent absolument; puis 
trois d'entre eux o£Erirent une augmentation de o fr. i5 à o fr. a5 par mètre t 
•oit a5 à 3o p. 100. Une deuxième entrevue eut lieu le 99; les propositions 
des 3 fabricants furent acceptées par les délégués et ratifiées le même soir par 
les grévistes appelés seuls à voter : 3i contre 2 a votèrent la reprise du travail. 

L'index fut maintenu contre le quatrième patron qui avait refusé d'entrer 
en pourparlers , et il fut en outre déclaré contre trois autres fabricants , à partir 
du i" décembre. 

Au bout de deux ou trois jours , ces quatre fabricants accordaient la même 
augmentation que leurs ooacurrents, et» le 4 décembft, il n'y avait plus un seul 
gréviste. 

Mais ce n'était qu'une courte balte; dès le 2 décembre, les ouvriers des tis- 
Mges mécaniques avaient déclaré vouloir entrer dans la voie ouverte par les 
tisseurs à bras ; puis ce furent les tisseurs de velours unis et de veloun à deux 
pièces, puis encore les tisseurs d'étoffes d'ameublement. Pour les tisseurs à 
bras eux-mêmes , le mouvement n'avait été que suspendu et les dâégués ouvriers 
convoquèrent, par lettre, tous les fabricants lyonnais à une réunion au palais 
de la Bourse, le 10 décembre; 35 d*entreeux répondirent à l'appeL 

Le rapporteur de la commission ouvrière, M. Naudot, donna la lecture du 
rapport suivant : 

Les organisations ouvrières et les délégués nommés à la réunion générale des tisseurs 
ont pensé agir sagement en vous invitant à vous entendre sur les réclamations que nous 
sommes chargés de vous transmettre, plutôt que de nous rendre individuellement chez 
chacun de vous. 

Cette invitation, Messieurs, a été plusieurs fois pratiquée sans résultat, il est vrai; 
qMÛs «i:yoordliui « après différentes expériences tentées en &veur de réclamations ana- 
logues, il y f lieu d'y mettre un terme, et nous avons la certitude que chacun de nous 
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y trouvera son compte, tant pour la fabrique lyonnaise qui peut tans crainte compter 
sur. ses cdlaborateurs les ouvriers, que pour nous, tisseurs, qui n'aurions pas k nous 
débattre contre un marchandage qui est« d'après notre situation économique, toujours 
à notre désavantage. 

Nous voulons vous parier d'une fixation d'une base minimum de prix de façon , et 
nous croyons, sans être de parti pris, que vous, qui avex à charge de &ire produire, 
vous devex comprendre dans le prix de revient d'un artide le prix de façon de l'ouvrier 
appelé à l'exécution , avec le même soin que vous comptez la matière première. 

C'est pour ces motifs, trop souvent oubliés par vous, que vous voyei vos collabora- 
teurs indispensables disparaître faute d'un gain suffisant, se récrier avec plus ou moins 
d'énergie et vous faire des réclamations identiques à cdles d'aujourd'hui. 

Que réclamons-nous pour fidre cesser cet antagonisme qui semble régner entre Mm- 
cants et tisseurs? 

Rien qui puisse porter atteinte à votre droit ni à la prospérité de notre industrie. 

Nous réclamons de votre part que vous acceptiez, d'accord avec les organisations 
ouvrières , une base minimum des prix de façon. 

Nous vous présentons des prix étudiés et acceptés par nous seuls ; nous vous les récla- 
mons pour arrêter le mouvement commencé par les ouvriers, mouvement que nous 
sommes résolus à continuer avec fermeté, tout en restant dans notre droit et la légalité, 
si vous refusez d'une façon absolue les prix acceptés par vous en ce qui concerne le 
rdèvement des salaires de 1 885. 

Sur l'article façonné, nous vous prions, pour établir le prix d'un article, de jeter un 
regard sur la partie des observations qui le concerne, pour revenir à payer les lancés et 
les brochés au mille, ainsi que pour tous les autres articles et les velours unis qui ont 
un tarif spécial. 

Pour l'article à lisses, nous vous demandons d'ajouter pour les articles à plusieurs 
navettes 5 centimes par deux changements, plus lo centimes pour l'article accrochage, 
ainsi que de tenir compte des frais et du temps perdu pour les pièces coupées et pour 
les échantillons. 

Vous voyez , Messieurs , que notre demande n'a rien d'exagéré , que ce n'est pas une 
augmentation de salaire que nous vous demandons ; c'est un rappd à un engagement 
promis par vous et nous croyons pouvoir dire que l'expérience vous a prouvé qu'il serait 
nécessaire et utile d'avoir entre nous une commission chargée de s'entendre sur la fixa- 
tion des prix pour tous les articles nouveaux, et qu elle pourrait servir à taxer, à chaque 
renouvdilement de saison , les prix de façon s'il y avait lieu. 

n nous reste maintenant. Messieurs, une question qui, sans être absolument légale, 
est de décider Tépoque o& doit partir le nouveau prix du relèvement des salaires , et 
nous pensons ne pas effrayer la &brique lyonnaise en lui rédamant les prix sur les pièces 
qui rentrent actudlement dans les magasins. 

Ces réclamations , Messieurs, sont appuyées par la chambre syndicale des tisseurs, 
l'union des tisseurs et similaires, le syndicat des fédérés et des membres composant la 
commission nommée en la séance du 6 courant, ainsi que les chambres syndicales des 
vdours unis et de la corporation lyonnaise. 

Les fabricants présents déclarèrent ne pouvoir prendre aucune décision, 
assistant à la réunion à titre individuel et non conune délégués mandatés de 
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leurs collègues, ils demandèrent un délai de quarante-huit heures pour déli- 
bérer entre eux. 

Dans une réunion de tisseurs, tenue le même soir, il fut fait une proposition 
de grève immédiate, mais elle ne réunit que 17 voix. 

Dans la deuxième entrevue avec les fabricants , qui eut lieu deux jours après , 
M. Louis Cha vent donna lecture de la déclaration suivante, au nom de nom- 
breux fabricants de soieiies. 

Pour éviter tout malentendu ultérieur, nous dédarons que cette note n^éjaane ni de 
la chambre syndicale de la fisibrique lyonnaise, ni de la chambre syndicale de la soierie 
lyonnaise, qui n'ont qualité, ni lune ni Tautre, pour discuter les questions de prix de 
façons. 

Noos considérons que la fixité des prix de façon de tissage est impossible à obtenir • 
tous les efforts tentés dans ce sens depuis fdos de soixante ans ont constamment 
échoué. 

La dernière tentative, faite en i885, a été absolument stérile et a certainement 
nui aux intérêts des tisseurs urbains. 

Personne, d'ailleurs, ne peut garantir l'exécution dun tarif, parce quen vertu de la 
liberté du travail , fabricants et tisseurs sont libres de traiter à prix débattus. 

La liberté du travail est préférable à la rigidité d'un tarif et se prête mieux aux fluc- 
tuations des prix de façon , qui , comme toutes choses , dépendent de l'offre et de la de- 
mande. 

Aujourd'hui, la fabrication mécanique se développe de plus en plus et se substitue 
de jour en jour plus largement au tissage à bras, provoquant ainsi entre les prix de 
façon d'un même article des écarts souvent considérables. 

D'autre part, le tissage rural à bras est souvent plus économique que le tissage à bras 
urbain. 

Enfin , il ne faut pas perdre de vue que la fieJirique lyonnaise doit lutter sur les 
marchés étrangers avec les fabriques suisses, allemandes, italiennes, autrichiennes, et 
que le prix de ses tissus doit , malgré les droits de douane qui grèvent directement ses 
matières premières, ne pas être supérieur au prix des tissus étrangers. 

Malgré toutes ces di£Bcultés , de nombreux fabricants ont fait leur possible ponr main- 
tenir du travail à Lyon. 

Ils sont toujours disposés à aider les tisseurs lyonnais; mais, pour cda, il £iat que 
ces derniers ne perdent pas de vue les considérations qui précèdent et n'élèvent pas de 
prétentions inacceptables, et notamment : 

1" Qu'ils n'insistent pas sur la création d'un tarif de prix de façons que l'expérience a 
démontré impossiUe, que personne, pas plus patrons que tisseurs, ne peut s'engager 
à ûûre respecter, et qui ne pourrait qu activer fexode du tissage à la campagne, pour 
tous les artides que ne produit pas encore le métier mécanique; 

3* Que les augmentations de façon qui pourront être accordées, comme nous le dési- 
rons vivement, n'aient pas un effet rétroactif qui serait la négation de conventions libre- 
ment discutées et consenties, et qu'ainsi ces augmentations ne portent pas sur les pièces 



Eu résumé, au nom d'un grand nombre de fabricants, nous dédarons que beaucoup 
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de nos coofrèret lont préu à accorder à leort maitvot tisfeun une aogmentabon de 
fiiçoD. dont l'importance sera à débattre entre fabricants et maîtres tisseon. 

Il serait donc bon que les maîtres tisseurs se présentent immédiatement che» les fa- 
bricants poor traiter directement. 

Lyon, le la décembre 1894. 

Les ouvriers tisseurs se montrèrent fort mécontents de Taccueil fait à leurs 
réclamations; la proposition d'une grève générale, mise en avant dans une 
réunion publique, fut néanmoins rejetée et Ton décida de s'en tenir au système, 
déjà pratiqué , de mises successives à Tindex. 

Dès le lendemain i3 décembre, 4 maisons furent désignées, et le 1 4 1a 
plupart des 1,100 métiers occupés par ces maisons étaient abandonnés, tant 
par les ouvriers que par les chefs d*atelier, mais ces derniers reprenaient le 
travail presque aussitôt, à la suite d*arrangements personnels avec leurs 
maisons respectives. 

Le 1 7 décembre , l*un des fabricants fidsait les concessions désirées et l'index 
était levé pour sa maison. 

Du 1 7 au 94 } plusieurs autres fabricants furent successivement mis à 
l'index. 

Le 19 décembre, eut lieu une tentative de conciliation due à l'initiative de 
quelques conseillers prud'hommes ouvriers. 

La séance eut lieu au palais du Commerce , salle du conseil des prud'hommes, 
sous la présidence de H. Guise, vice-président du conseil. 

Voici le procès-verbal de cette rëonion, précédé de la déckration faite par le 
préaident : 

Sur l'initiative de quelques-uns des membres du conseil des prud'hommes (soieries), 
appartenant à la première catégorie, nous avons cru qu'il était de notre devoir, à nous 
pmd*hommes, patrons de la première catégorie, de répondre à des ouvertures dont le 
but est de vous soumettre des propositions de condiiation * propositions qui visent la 
crise qui a jeté, depuis quelques jours, tant de perturbations dans notre fabrique lyon- 
naise, et provoquée par une question de salaires. Cette crise, avec le caractère d'acnité 
quelle a aujourd'hui, en face de ces ouvertures, ne pouvait vous laisser indifférents. 
D'un côté, il y a des intérêts de compromis; de 1 autre, des situations intéressantes. 
Nous n'avons pas ici Tintention, ni ne voulons pas nous donner le maod|it de vous 
imposer, ni même discuter ce qui fait l'objet de ces propositions, nous voulons seule- 
ment vous engager à écouter celles qui vont vous être faites par nos collègues chefs 
d*atelier. Nous souhaitons que sur ces propositions vous puissiez tabler un accord qui 
ramène la paix au sein de notre fabrique et la reprise du travaU dans les atdiers où il a 
été suspendu. 

Après ëehange de paroles entre MM. Piotet, Algond, Chavent, Guigou , fabricants, 
et MM. Burel, Masson, Guironnet et Chaffardon, prud'hommes ouvriers, M. Burd fait 
part des propositions qu'il soumet aui fabricants , ainsi conçues et relatives è la compo- 
sition d'une commission ari>itrale, qui aurait pour mission d'établir un tarif de façons, 
révisable è chaque saison trimestrielle ou àlapparition de nouveaux artidea. 
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Là résultat de ladite commission serait d'envoyer dans chaqae maison le tarif qui 
devrait y âtre affiché. 

Voici qaelie devrait être la composition de celte commission arbitrale : 5 patrons 
fiibricants , 5 patrons chefs d'atelier tisseurs , 2 conseillers prud'hommes de la première 
catégorie (i patron et i ouvrier), i conseiller municipal : les 5 patrons chefs d'ateJier, 
pis dans les chambres syndicales régulièrement constituées et représentant les tissages 
à la main. 

La séance est close par une déclaration de M. Piotet, ainsi conçue i 

c Après avoir rappelé la déclaration &ite par M. Ghavent, lors de la précédente 
réonion entre les fabricants et les délégués des syndicats tisseurs, M. Piotet ajoute 
qu'une grande partie de ses c<d)ègues étaient disposés ^ faire comme M, Ghavent, si 
les maîtres de chacune de ces maisons allaient faire une demande collective auprès d'dles , 
c estrà-dire de s'entendre avec eux sur les bases du tarif de 1 885. 

f U espère que ees fabricants seront assez nombreux et le travail asses abondant pour 
que lei tisseurs qui terminent des pièces pour les rares maisons qui refuseront l'aug- 
mentation, puissent à la fin de leur pièce trouver de l'ouvrage dans les maisons qui con- 
sentiront à cette augmentation. » 

En terminant, M. Piotet estime qu'une commission arbitrale ne pourrait fonctionner 
avec eflBeacité. 

M. le Président lève la séance, en déclarant qne le comité de conciiiation, ayant 
remf^i sa mission, est dissoos. 

Lyon, le 19 décembre 1894* 

Le vice-président du Conseil des prud'hommes , 
J.-B. Guise. 

Les membres patrons Les ouvriers et chefs d^ atelier, 

du Conseil des prud^hommes, membres du Conseil des prud^hommes, 

GuiGOU , Ghaffardon , 

Gat, Burbl , 

Perrkt. Masson , 

Guironnbt. 

Le mouvement de revendication revêtit alors une nouvelle forme. Ce ne fut 
plus avec la corporation représentée par ia commission executive et les délégués 
des syndicats que les fabricants eurent k traiter, mais bien chacun avec ses 
propres chefs d'atelier qui , se mettant au préalable d*accord , obtinrent des 
concessions suffisantes et arrivèrent à une entente sans aucune menace de sus- 
pension de travail. 

Successivement, Taccord s'établit ainsi entre la plupart des fabricants et les 
ouvriers, de sorte quil ny eut plus aucune nouvelle mise à Tindex. 

Chaque jour, les journaux publiaient le nom des maisons qui avaient adhéré 
au rétablissement du tarif de i885, et, dès le a 5 décembre, le Peuple insérait 
la communication suivante qui semble bien indiquer que la lutte est considérée 
eoma>e terminée : 

« Le syndicat ouvrier des tisawirs et sioûlairet , ainsi que la commission exé- 
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cutîve pour le relèvemeat des salaires , adressent à la corporation des tisseurs 
le manifeste suivant : 

GiTOTiinris it Citoyuis, 

Au moment où le mouvement des revendications semble presque toudier à sa fin et 
apporter avec lui les satisfactions rédamées par tous les tisseurs, le syndicat des ouvriers 
tisseurs et similaires croit devoir rappeler dans qudles conditions, par quels moyens, il 
a commencé et organisé la lutte. 

Sans ressources aucunes, groupés dans le sein du syndicat, les ouvriers tisseurs déci- 
daient, il y a un mois et demi, de nommer une commission d'initiative qui devait 
devenir, et qui est maintenant la commission executive pour le rdèvement des sa- 
laires. 

Il est inutile, croyons-nous, de rappder toutes les phases du mouvement. Aux réunions 
génà*ales des ouvriers a succédé la mise à l'index de qudques fabricants, puis chefs 
d*atelier et ouvriers ont reconnu que le moment était propice; le mouvement s'est alors 
généralisé, comprenant toutes les chambres syndicales du tissage. 

La tactique adoptée par les ouvriers fut reconnue la seule bonne et, à la suite des 
réunions de la corporation, tenues salle de la Brasserie française, devant Tentétement 
des fibricants — se refusant à toute tentative de conciliation — la grève partidle était 
votée. Les résultats qu'elle a produits , vous les connaissez. Après qudques jours d*une 
lutte admirable , où tous firent leur devoir, les fabricants , mis à l'index , accotaient un 
relèvement de salaires basé sur celui de i885, et cette augmentation a porté sur les 
pièces en cours d'exécution. 

Depuis, maison par maison , fabricant par fabricant, ce mouvement de revendications 
s'est continué et s'est affirmé. H reste encore cependant beaucoup à faire et pour ter- 
miner, conformément à nos désirs communs, Tceuvre commencée; nous avons encore 
besoin que toute la corporation se montre énergique. 

Rejetons donc loin de nous tout ce qui pourrait entraver nos revendications; point de 
querelles de docher, ni d'animosité entre nous; sachons, les uns et les autres, faire 
abn^tion de nos préférences personnelles et restons étroitement unis sur le terrain de 
la défense et de la protection de nos salaires. 

Le syndicat ouvrier des tisseurs et la commission executive pour le rdèvement des 
salaires déclarent hautement qu'ils continueront la lutte jusqu'à complète satisfaction, 
mais ils ne sauraient pour cela oublier qu*ils ont été les premiers à secouer le joug de 
Texploitation capitidiste et que c*est la tactique qu'ils cmt préconisée qui a triomphé et 
donné les meilleurs résultats. 

A vous tous, chefs datdier etonvriers, à terminer cette lutte; nous ne désarmerons 
pas et même, lorsque la bataille sera terminée par une victoire complète et définitive, 
nous resterons sur la brèche pour assurer la durée des satisfactions obtenues, nous 
serons les gardiens vigilants de l'augmentation des salaires intervenue, et le jour où il 
faudra rappeler les fabricants au respect des engagements librement contractés , nous 
serons les premiers à &ire de nouveau appd à toute la corporation pour, avec nous, 
revendiquer la défense des salaires des tisseurs. 

L'index fut mainteou conire 4 maisons qui Q*en ont pas souffert d'une fa- 
çon notable parce qu'elles occupent peu de métiers à Lyon même et que les 
tisseurs du dehors sont restés étrangers au mouvement. 
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A part ces 4 maisoos, les quelques fabricants les plus récalcitraots afaîeat 
donné leur adhésion au tarif de 1 885 i la fin de décembre. 

Dans le courant de janvier, la commission a élaboré un tarif dit de 1896, 
qui n*a pas encore été accepté entièrement par les ouvriers. 

Le mouvement de revendication qui s*est produit dans Tindustrie du tissage 
mécanique, parallèlement a celui du tissage à bras, n a pas eu , à beaucoup près, 
importance de ce dernier. 

11 a commencé plus tard, le 2 décembre, par la nomination , dans une 
réunion du syndicat des ouvriers et ouvrières du tissage mécanique, d*une 
commission de i5 membres chargée de rechercher les moyens d obtenir un 
relèvement des salaires de 3o p. 100. 

Cette commission se mit immédiatement en rapport avec les patrons, et 
ceux-ci eurent avec elle une entrevue, le 7 décembre, au palais du Commerce. 
Là, les délégués ouvriers rédamèrent, outre Taugmentation de 3o p. 100, 
l'établissement uniforme et rigoureux de la journée de dix heures, la majora- 
tion de la paye pour les heures supplémentaires et enfin la stricte observation 
des lois sur Thygiène ouvrière. 

Satisfaction leur fut donnée sur les trois derniers points, la question des 
salaires étant réservée. 

Le 1 1 décembre eut lieu une nouvelle entrevue dans laquelle les patrons 
déclarèrent qu*il leur était impossible d'établir un tarif général uniforme, mais 
que chacun d'eux était disposé à traiter séparément avec ses propres ouvriers 
et à leur faire toutes les concessions compatibles avec les besoins de leur in- 
dustrie. 

L'entente s'établit sur ces bases et les pourpariers qui intervinrent ultérieu* 
rement entre patrons et ouvriers firent obtenir à ces derniers des augmentations 
de salaires variant de 10 à aS p. 100 dont ils se déclarèrent satisfaits. 

Un seul des 27 usiniers se refusa à toute augmentation et la mise à l'index 
de sa maison provoqua une grève de dix jours (19-29 décembre), votée par 
1 43 ouvriers contre 3. 

Dans trois autres étaUissements , la grève ne dura que quelques heures; 
dans l'un de ceux-ci, le patron prétendait payer les salaires les plus élevés de 
Lyon, permettant aux tisseuses de gagner 20 francs par semaine. 

Les tisseurs de velours à deux pièces ont fait des démarches auprès des 
trois plus fortes maisons de la place; deux ont accordé une augmentation de 
o fr. 65 par mètre, la troisième a refusé toute modification et a été mise à 
l'index , mais il faut dire que sa fabrication est presque entièrement fuite au 
dehors. 

Les tisseurs de velours unis, peu nombreux a Lyon, n'ont pu, malgré de 
nombreux appels, obtenir le concours des ouvriers de la campagne, de sorte 
que toutes leurs tentatives pour obtenir un relèvement des salaires sont restées 
sans effet. 

Enfin les tisseurs pour l'ameublemenl ont demandé et obtenu des fabricants 
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une augmenlatioD gëaérale de a 5 p. looetoalexpreêsément décidé, le a 7 dé- 
cembre , de borner là leurs rèdamations. 

De tout ce qui précède, il résulte que le mouvement gréviste des tisseurs 
lyonnais, sans avoir exigé d eux de grands sacrifices, leur a donné satisfaction 
dans une large mesure. Ce résultat est dâ surtout à la recrudescence d'activité 
qui s'est produit dans Imdustrie de la soierie à Lyon« Ce surcroit de corn* 
mandes a amené les négociants à reconnaître le bien fondé des réclamations 
des ouvriers , les réductions de prix li*ayant été imposées ou consenties dans le 
passé qu'en raison du manque de travail et de la concurrence exagérée qui 
obligeait le fabricant à accepter des commandes aussi rares que peu rémuné* 
ratrices. 

L'opinion publique était, d'aîlieitrs, dans son ouemble, favoraUe aux tis- 
seurs qui, non seulement ne sont jamais sortis de la légalité, mais «de plus, 
ont su apporter dans leurs réclamations et leurs pourpaiiers avec les £sbricants 
une modération et un bon esprit éminemment favorabiet au suooès de leur 
cause. 



(161). — 0tèfV9 des tisseom de Roanne. 



21 DÉCEMBRE \8gà-2b FEVRIER iSgb. 



La question de l'unification des tarifs dans les 3 1 usines de cotonnades de 
Roanne , qui a déterminé la dernière grève, était agitée depuis plus d'un an parmi 
les ouvriers tisseurs roannais. Lorsqu'éclata la grève de l'usine Bré^ard « le a3 no^ 
vembre 18g 3, les tarifs de toutes les usines avaient été recueillis par les ouvriers 
et comparés entre eux ; un congrès avait été projeté pour le samedi 3 décembre 
dans l'après-midi ( les usines de Roanne ont adopté le système anglais du repos 
du samedi soir) , afin d'élaborer un tarif général' unique pour tous les établisse- 
ments. Le comité de conciliation , organisé par l'entremise du juge de paix , 
ayant réussi à terminer la grève de l'usine Bréchard le vendredi i*' décembre, 
la question du tarif général fut provisoirement abandonnée et ne devait sm^ir 
à nouveau qu'au mois de novembre 189^1 à l'occasion d'une grève dans un 
autre établissement. 

Le 30 novembre, à 3 heures , les tisseurs de l'usine Grosse se mettaient en 
grève au nombre de i5o, en demandant une augmentation de salaires sur 
i5 articles et en formulant, en même temps, diverses autres réclamations 
d*ordre secondaire. 
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Les fabricants de Roanne , comprenant que cette grève pouyait être le point 
de départ de conflits qui allaient les atteindre tous successivement, décidèrent 
de provoquer eux-mêmes Télaboration d*un nouveau tarif général , de concert 
avec les délégués des ouvriers de chacun de leurs tissages , dans un délai de 
quinze jours. 

Les grévistes et le secrétaire du syndicat des tbseurs accueillirent la proposi- 
tion qui leur était faite, et la grève de Tusine Grosse fut déclarée terminée au 
bout de deux jours et demi. Les ouvriers obtenaient provisoirement une aug- 
mentation de salaires sur plusieurs articles , la suppression de toute retenue 
pour Tassurance contre les accidents , un meilleur mode d* éclairage et la faculté 
de rattacher eux-mêmes leurs rouleaux. 

Les fabricants ayant apporté quelque retard dans la nomination des délégués 
qui devaient composer la commission mixte du tarif, le syndicat des tisseurs 
prit les devants et le i** décembre, H avait fait son tarif qu'il soumit à laccep- 
tation des patrons. Ceux-ci soulevèrent des objections , ne voulant pas reconnaître 
le syndicat oonmie le représentant de tous les tisseurs roannais; il était, en 
effet, de notoriété publique que le syndicat ne comptait à oe moment que 
168 adhérents sur plus de 6,000 tisseurs et ouvriers similaires. 

Le i5 décembre, une grande réunion corporative à laqudle assistèrent 
9,5oo ouvriers ratifia les pouvoirs précédemment donnés h la délégation du 
syndicat; les patrons reiusrèent néanmoins de traiter avec cette délégation* 
Le ao, une autre réunion vota alors la grève générale par i,5o5 voit contre 
a 3a. La date nen avait cependant pas été fixée. 

Le lendemain matin, un ouvrier de lusine Grosse, absent depuis trois 
jours pour cause de maladie , mais qui avait pris la parole à la réunion de la 
veille, ityant été renvoyé, les 3oo ouvriers de cette usine quittèrent aussitôt le 
travail. A a heures, il y avait 3,900 grévistes et les ai usines étaient 
atteintes. 

Dans la réunion des grévistes qui eut lieu le même jour, Tordre du jour 
suivant fut adopté à Tunanimité : 

La commission ouvrière (composée de 7 tisseurs et de 3 dévideases] devra maintenir 
énergiquement et dans toute sa teneur le tarif élaboré par elle et exiger que les patrons 
l'acceptent au nom du syndicat qui, aux termes de la loi« Jouit de la personnalité 
dvile; c*est-à-dire que tout £Bd>ricant signataire du contrat, non respecté plus tard par 
lui, pourra être ponrsuiri judiciairement par le syndicat lui-même* 

Cétait un mandat impératif qui était donné à la délégation. 

Le lundi a4i sur 6,865 ouvriers de toutes catégories employés dans les 
ai tissages, il,8oo manquaient le matin et 5,6oo Taprès-midi ; i4 usines fiirent 
complètement fermées. Le même jour, M. le préfet de la Loire arrivait à 
Roanne « avait soocesiivement dos entrevues avec les délégués des ouvriers et 
les fid>ricants, et finiisait par obtenir de ceux-ci qn*ils consentissent k ce que 
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(|uelquefl-iins d entre eux entrassent en pourparlers avec les délégués de la 
commission ouvrière élue en réunion publique. Mais , après plusieurs heures 
de discussions, les délégués des fabricants persistant à refuser au syndicat le 
droit de s*ingérer dans le conflit, les pourparlers furent rompus. 

Le a 5, le juge de paix, conformément aux dispositions de la loi sur la con- 
ciliation et rarbitrage, invita par affiches apposées aux portes de chacune de^ 
usines, de la Bourse du travail, de la justice de paix et autres endroits, les in- 
téressés à nommer des délégués pour constituer un comité de conciliation. 
Ouvriers et fabricants répondirent à cet appel, les premiers eo faisant connaître 
au magistrat que le refus par les patrons de traiter avec le syndicat était le 
seul motif de la grève. La réunion du coouité fut fixée au aS. 

Le a6, le nombre des grévistes faiblit légèrement : 5,093. Six usines seule- 
ment restèrent fermées. A la réunion de f après-midi , certains petits faits , por- 
tés à la connaissance des grévistes , fournirent un nouvel aliment à leur excita- 
tion. Un patron avait renvoyé le matin même un ouvrier teinturier, parce que sa 
fenune, tisseuse, n'était pas venue travailler. Un boulanger, qui avait refusé du 
pain à un gréviste , fut mis à Tindez. 

Le aS, pour éviter des accusations non fondées de violences, les grévistes 
décidèrent de supprimer la surveillance qu ils avaient organisée depuis trois 
jours aux abords des usines; et, le même jour, les patrons firent afficher a la 
porte de chacun de leurs ètablissemenb leur projet de tarif général , compor- 
tant une augmentation pour certains articles. 

La réunion du comité de conciliation eut lieu au jour indiqué; les patrons 
se présentèrent au nombre de 19 sur ai , elles ouvriers se firent représenter 
p9r cinq d^égués, comme la loi l'indique. Le juge de paix ayant invité les 
patrons à désigner aussi parmi eux cinq délégués, ils répondirent qu ils préfé- 
raient traiter, chacun individuellement, avec la délégation ouvrière, ce que 
celle-ci accepta. 

Les desiderata des grévistes furent ainsi formulés : 

Reconnaissance da syndicat des tisseurs et acceptation par les patrons : 
1** De i'apposidon de la sigoature des membres du syndicat désignés à cet effet sur le 
tarifa intervenir; 

a" D*mi arbitrage s'il n*y a pas entente. 

A ces demandes les patrons firent, successivement et à peu de chose près, 
la même réponse : 

Nous n'appartenons à aucun syndicat; no«s voulons discuter avec les ouvriers de 
notre usine toutes les questions les intéressant, et non avec la commission ici présente, 
parmi laqudle se trouve M. X. . . , un de nos ouvriers avec lequd nous consentons ce- 
pendant à entrer en pourparlers, mais à la condition que les quatre autres membres, 
que nous ne connaissons pas , se retirent. Nous ne discutons pas l'existence du syndicat 
des tisseurs, mais nous refusons nettement de traiter avec lui et d'accepté la signature 
d'un ou de plusieurs de ses membres sur les tarifs qui pourraient intervenir entre nous 
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et nos ouvriers, à qui nous reconnaissons seuls le droit de nommer des délégués pris 
parmi eui, et avec lesquels nous ne refusons point d*entrer en pourpariers, s'il y a lieu. 
Nous repoussons tout arbitrage en cette circonstance. 

L UD des patrons déclara qu il ne vouluit entrer en pourparlers ni avec le 
syndicat, ni avec la délégation présente, ni même avec les ouvriers qui avaient 
quitté son usine , qu*il considérait comme démissionnaires et avec lesquels il 
était complètement libéré. 

Toute conciliation était ainsi rendue impossible. 

Les ouvriers ne manquèrent pas de faire remarquer cequ*avaitdepeujusti6é 
la prétention des patrons de ne traiter qu'avec les ouvriers de chaque usine pris 
à part , lorsqu'ils venaient de faire afficher un tarif général élaboré en commun 
par les a i patrons. 

Le lendemain 29 décembre, nouvelle cause d*irritation pour les grévistes : 
on apprit qu'un patron venait de faire jeter dans la rue les effets de travail et 
les livrets des ouvriers absents de son usine; le parquet fit une enquête, mais 
comme aucune violence n avait été commise , il déclara que cet acte relevait 
seulement de la justice de paix. 

Les grévistes affichèrent un appel aux petits commerçants , leur demandant 
de venir en aide aux ouvriers, leurs clients habituels. Un boulanger s'engagea 
aussitôt à fournir 100 livres de pain par semaine pendant toute la durée de la 
grève; des secours en nature, provenant soit de la ville, soit des environs , par- 
vinrent au comité. 

Les députés socialistes étaient venus , dès les premiers jours, apporter l'appui 
de leur parole et leurs encouragements aux grévistes. Du a 3 décembre au 
1 a janvier, Roanne vit tour à tour MM. Chauvin, Guesde, Coûtant, Prudent- 
Derviliers, Jourde, Goussot, Vaillant, Walter, Sembal, Chassaing, Camaud; 
et plus tard, MM. Chauvière, Jaurès, Baudin et Thivrier. Des conférences 
furent faites par eux dans toute la région, àThizy, Cours, Amplepuis, Pouilly- 
sous-Charlieu, Tarare, Cublize, etc. 

Le 3 janvier, le nombre des grévistes était de 4,488 ; la surveillance aux 
abords des usines avait recommencé, et pour la déjouer les patrons chan- 
geaient les heures d'entrée et de sortie; le 4 « on constatait a,3o5 ouvriers au 
travail. 

Dans la réunion tenue par les grévistes le 3 janvier, on fit savoir que les de- 
mandes adressées au bureau de bienfaisance en faveur des familles les plus 
besogneuses avaient été repoussées et qu'il avait été répondu que les secours ne 
pouvaient être accordés qu'après enquête préalable et seulement aux familles 
inscrites comme indigentes au bureau de bienfaisance. 

C^tte réponse provoqua le vote de l'ordre du jour suivant : 

Les ouvriers et ouvrières grévistes , réunis au nombre de 5,ooo, le 3 janvier. 
Adressent l'expression de leur plus profond mépris aux bourgeois affameurs du con* 

»9 
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i0Ë mtfttkipil qui, MlkiMiit le* oonhpIieM àm eifMlUian àà piii%a«l, Mit feitiflt 
cl^Meofdcr èe* êeemti ma fattiltoi gréviMc^ tiëoefsiUiisM ^ 

Bs s'engagent à les balayer aai prechtinei Aectkms mnnkipiàô», et ))0«r le iiiotnen^« 
fort! de leur bon droit et de la solidarité ouvrière , à continœr la grève à outrance en- 
fers et «ottlire tous IM eiploiteur& 

Le secrétaire de la Bbane da tmvail aniKm^^ <|m'uII généreiiK donaievr 
était disposé à oavrir un crédit de a 00,000 francs en &teur dee gréiristoe. 

Cependant les ouvriers faisaient oen«at<re a» aoua^préfet ^*Âb abandt>n- 
naienl la quest&m.âMgérefiee dn syndicat dans la disctusioo du tarif et matni- 
CeslaieDt le déûf de voir, reprendre les poixrperlera atee les patrons^ 

M., le maire de Roanne réunit lea fabricabts^ leer fit pain de cette déoistcua et 
tenta d*obtenîr d*euz la reprise des négociations. U se heurta ;à une réi^ietance 
innnoiUe< Lès Cibrioaoto dédarèrent «pa^ils araieni iaii lo«4es les eoncèssions 
poskiUes'd«Bs le taoîf qa*ils aivaient élaboré « qne iee diseuMions arec lea déié^ 
gnés dea onvffier» n*aboQtireîenk là nnonn rétnltat pratiqne etqn'îli s*eik tien-* 
draîent uatquemeni à leer tarif, taof à fournir a leurs «iimersy dan» leurs 
usines respectives , les explications qu^ils pourraient a[v^ à leur demander. 

Cette réponse denna lien au manifeste sùi^rant quelle eôntlé de la grève -fit 
aSfiber snr les mûri de Roanne i 

A U POP^JLàXIQN DE ROANIf S. 

Depuis qainie jours, plus de 8,000 ouvriers et ouvrières sont en gi^è^^ 

Cette ^rè^e« nous cvoas tout fait po* rompêdwr, et ce n*est qne contraints et 4 la 
dernière extrémité qoe mous Tavons résakie^ 

N«ius atons tout fait égaSement pour en amener , la fin, acceptant dans ce bat ^>ate9 
les entremes aoiqueHes uous étions convoqués' soit par le préfet, soit par le sous^ 
préfet, acceptant spontaaémant l'arbitrage par deux fois proposé par le juge de paix. 

Les patrons, au contraire, après nous avoir condamnés à la grève, s'acbament main- 
tenant à fa prolonger et systématiquement repoussent toute conciliation et tout arbitrage. 

Jeudi dernier encore, dans le but de faire cesser une grève si préjudiciable à toute fat 
population, tious avons tenté une nouvelle démarche et sdllidlé, par ilntermédiaire de 
M. le sons-préfet, une noutcfie entretuè. 

Et à dette dernière demande d'apaiseme&t, les patrons ont mcate dk t nott. 

Après avoir annoncé bien haut qu'ils voulaient traiter avec les ouvriers de leurs usinei 
respeetive^f ib s'y reftisent formeHement aa|on#d'biny maïqnant ainsi à ieair propre 
parule. 

Nous laissons lopinion publique Juge de ce^ fiiits. 

Elle proclamera que, depuis le début du conflit, ce sont les ouvriers seuls qui ont té* 
moigné d'un large esprit de concorde et de conciliation. 

Quant à nous, puisque nous y sommes acculés par la mauvaise volonté patronale, 
nous continuerons la grève — forts de notre bon droit et sûrs de l'appui de toute la po- 
pulation qui a pu apprécier notre attitude toute calme et toute pacifique. 

A la popidation roannaise de soutenir ceux qui ont potur eux et U foi et le droit! 

Le Comité de la grève, 
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Mdgré riâsuecèfl de la tentative du maire dé Roatillé, le pfôenreur dé là 
Répobliqtid iavha le juge de paix k inierveâir de nouveatl, te qtt*il fit paf de< 
lAdiea eonçiieê êa eeft termes « 

Le jage de paix de Roanne, va la loi du 37 déoembie 189a , va la persistance de la 
grève générale dans les tissages mécaniques de Roanne, croit de son devoir, s'inspirani 
de Tesprit de la loi , d'appeler de nouveau patrons et ouvriers en comité de conciliation 
et d'arbitrage, à feffet d*arriver, s'il y a lieu, à un arrangement 

U a doflC rbonneur de Convoqiler d'urgence et Individuelletnetll pôtlf âe tintib en ià 
présente et eft sca eabioet, place Sdtit^Étietitie, le diiuafiche 6 Janvier eettrant, ft par- 
tir de t hmHê de raprda-nridi 1 les patron» oti leê éê^^utéé de teete» kM Q^netf, et 
U» dAigoés qb'otti choisis eu tfoê cbeisiront, parmi eojt, les ottvriérs de tbaeiM da 
ces usines. 

Les 1 1 patrons se reddirent à la cônvoeatlon du jttge dé pait et àttssi lé§ 
dëlégtiés otivriefs de ehitqtte étabHASeniént, ati nombre dé g8, dmtt 76 ouvriers 
et âi ouvrières. Les otivrler» réttoUçaient bieti A ring^rence du syndicat, mais 
ib maintenaient la formation d*àtié d^égation tmiqtienotnméé, 11 est vrai, par 
les délégués de chaque usine , pour la discussion du tarif : 

Pour faciliter Tentente avec les patrons, dirent'ils, qui refiisent, depuis le débat de 
la grève, d*accepter l'ingérence des membres du syndicat des tisseurs dans la discussion 
d'un tarif général, nous abandonnons, ainsi que nous le leur avons déclaré en présence 
de M. le maite de la ville de Roanne, cette partie de nos revendications, mais à la con- 
dition fermdie qu'ils reconnaîtront la dâégation nomm^ par nous en assemblée géné^ 
raie le 26 décembre dernier et cempoÉëe de *j membres pris parmi fiouS. 

Gttte ddiégatiofif pour obéir aux voftui de la loi du 27 décembre tSgi, sera rédnhe, 
^fl le Init, k § membres qoi seuls entrareitt eu peut)>«rieH avee les paCrMs peur dW' 
e«lar la tarif général préparé par neoB, mais nous safosens fbtmtllaaeBt de discat« 
far usine et avec délé^Uîoa de ohaqae «sine ie^>eotivé< 

Loi patrons < an ee«tnlfé, refusèrent dé traiter atdc îk délégAtlon tmiqtie et 
albwnx d'entrer en poorparlers <Aiécttn avec tme délégation des ouvriers dé 
son nsine. 

A titre d« tratisâotioa entre léS dent propositions , le jugé de iieii proposa 
^ la dieeuiafioû eût Keu par usine, mais en présence de la dtfégaiion ouvrière 
et de la délégation patronido. Les deux perties repoussèrent ee mode de pro- 
céder et fa réunion prît fin* 

Quand le compte rendu de eetté e u t re fue fut porté à la conneissance des 
grévistes réunis au même moment, de nombreni cris i la goyarde ! se firent 
eoteûdre. La goyarde est un instrument tranchant en forme de serpe adapté à 
un long manche et en usage dans la région p<mr élaguer les arbres. Cétait 
aussi le titre d*une chanson révolutionnaire fort en vogue loira des grèves de 
Thixy et de Goors en 1889. 

U y toii la kuidi 7 janvMr« 43a retttréee de ploa qu» le aamedi prdeédenti 

»9- 
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mais les grévistes étaient encore au nombre de plus de A*ooo. Les commer- 
çants, quelque peu incrédules à Tendroit du crédit de aoo,ooo francs 
annoncé pompeusement par le comité de la grève , conmiençaient à refuser les 
bons créés par le comité; et les réunions de cette semaine ne se terminaient 
plus seulement par les cris de : Vive la grève! mais par ceux de : Vive la Com- 
mune! Vive la Révolution sociale ! Vive la goyardel 

Les rassemblements aux abords des usines prenant une allure de plus en plus 
menaçante, le sous-préfet se rendit en tenue sur les lieux, accompagné d*un 
tambour militaire, prêt à faire les sommations réglementaires pour dissiper les 
attroupements; la crainte de violences parait avoir exercé une influence sur le 
nombre des rentrées qui, de a,6So le lundi, descendit à 3,3^9 le samedi sui- 
vant. 

Ce jour-là, M. Cbassaing, député de Paris, arrivé le matin à Roanne, après 
avoir pris , en compagnie de trois délégués ouvriers , tous les renseignements 
sur la situation, n*hésita pas à conseiller aux ouvriers de rentrer à Tusine et 
d accepter, en principe , le tarif élaboré par les patrons. U fit part de ses im- 
pressions et renouvela ses déclarations à son collègue Camaud, le soir en 
partant. 

Ses conseils ne furent pas suivis et ce fut la continuation de la grève qui fut 
votée dans la réunion du dimancbe i3. 

Le lundi matin, les grévistes apprirent que 5 délégués de Tusine Déchelette 
s*étaient rendus près de leur patron, offrant de reprendre le travail, à condition 
qu il n*y eût pas de victimes de la grève. Le patron ayant fait celte promesse , 
le travail allait être repris à a heures le même jour. 

Une manifestation composée de a,ooo grévistes, ayant à sa tète le député 
Camaud, se rendit près de Tusine à Theure de la rentrée , obligeant les ouvriers 
qui voulaient travailler à se réfugier dans les établissements voisins. M. Carnaud 
et le secrétaire de la Bourse du travail ayant refusé de circuler, procès-verbal 
fut dressé contre eux. 

Le lendemain, répétition des scènes de la veille; les sommations légales ayant 
été faites, M. Carnaud fut arrêté et conduit au parquet; après un premier 
interrogatoire, il fut gardé à la disposition de la justice. 

La démission du Président de la République, la réunion du Congrès pour 
Télection de son successeur, forcèrent le parquet à suspendre les poursuites 
exercées contre lui ; puis la loi d'amnistie votée quelques jours après arrêta 
les suites de cette affaire; mais 7 manifestants furent condamnés, le 18 janvier, 
a des peines allant de 3 à 1 5 jours de prison. Ces condamnas bénéficièrent 
presque aussitôt de Tamnislie. 

Sur ces entrefaites , le maire de Roanne crut devoir adresser aux adminis- 
trateurs de la Bourse du travail la lettre qui suit : 

A plusieurs reprises et notamment les 3i mai, 3 juin, i*' décembre 1898 et 
3o juin 1894, jai eu l'honneur de vous rappeler qu*aux termes de votre règlement la 
Bourse du travail est mise exclusivement à la disposition des syndicats professionnels 
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régolièrement constitues et qu'il est absolument interdit d'y admettre des personnes 
étrangères à ces associations. JTai le regret de constater qne vous n'avez pas tenu 
compte de mes recommandations. En outre, les manifestations qui viennent de se pro- 
duire sur la voie publique ont eu leur centre d'organisation et leur point de départ à la 
Bourse du travaiL Je crois devoir vous prévenir une dernière fois que si ces faits se 
renouvellent, je ferai fermer immédiatement cet établissement 

Le maire informe le public que, contrairement aux bruits qui circulent, il n'a pas 
reçu la somme de 10,000 francs qu'aurait votée le consefl municipal de Paris pour les 
victimes de la grève. 

De leur côté , les grévistes , qtid avaient repoussé la proposition transaction- 
nelle faite par le juge de paix dans la réunion du comité de conciliation du 
6 janvier, écrivirent à ce magistrat, le 18, la lettre suivante : 

MoifSnUA LB JuGB DB PAEC , 

La datation des ouvriers et ouvrières des tissages roannais , réunie en assemblée 
générale «t privée, a décidé à l'unanimité et après en avoir reçu mandat : 

1** De s'aboucher avec MM. les fiibricants, afin d'arriver, si possible, à une concilia- 
tion qui ferait cesser un état de choses si préjudiciable an commerce roannais; 

a** D'accepter, ainsi que M. le Juge de paix l'avait proposé dans la réunion du 6 jan- 
vier, de discuter sur la question d'un tarif général avec les patrons, par les délégués 
de chacune de leurs usines respectives , en présence et avec le concours de la sous- 
commission composée des signataires d-dessons. 

Ils ont décidé, en conséquence, de prier M. le Juge de paix de vouloir bien leur 
servir d'intermédiaire auprès de MM. les patrons, si ces messieurs veulent bien tenir 
compte de cette convocation. 

Dans l'espérance, Monsieur le Juge de paix, que vous vondrex bien accepter de reni- 
plir cette nouvelle mission, nou» vous prions, etc. 

{Suivent Us iignatwret,) 

Les patrons répondirent immédiatement au juge de paix qu*ils ne discute- 
raient le tarif général qu*aYec les dél^^és de leurs propres ouvriers, dans leurs 
usines et wm fois les ouvriers rentrés. Aussi ne se rendirent-ils pas à la convoca- 
tion adressée à chacun d'eux par la délégation ouvrière pour une entrevue qui 
devait avoir lien le lundi a 1, au conseil des prud*hommes. Le a3, les grévistes 
décidèrent d'envoyer trois délégués à Paris près du Ministre de Tintérieur pour 
solliciter son intervention dans le conflit. 

Le a& , recommencent les manifestations hostiles aux ouvriers qui avaient re- 
pris le travail et dont le nombre augmentait chaque jour, quoique lentement; 
les manifestations se firent désormais le soir, à la sortie des ateliers ; des pierres 
forent lancées à diverses reprises dans les carreaux des usines. De nouvelles 
arrestations et condamnations eurent lieu les aa, a5, a8 janvier. Les patrons 
se virent obligés de n'ouvrir dorénavant leurs usines qu'au jour et de les fermer 
avant la nuit, afin de rendre les agresseurs moins hardis que s'ils agissaient 
dans l'ombre. 
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L% t€ JMvmv, iê jtifjp d0 paix 6t 11110 nouydle t^ittlm de rappoditoMpt 
des deux parties ; elle n'eut pas plus de succès i|ue les précédeotes. 

Le Si, ie nombre des grévistes se trouva sensiblement inférieur k celui des 
ouvriers rentrés : S,3?3 contre 3,54a* Le i** février, S,74o ouvriers au travail, 
3,1a 5 grévistes. 

Les tentatives répétées faites par le préfet de la Loire pour amener une 
çotçpie étaiijnt Ipia d'être fevorabjejnewt (ippréciéw par 1^ grévistes et dans 
la réunion du dimanche 3 février, après un discours que M. Garn^ud teriiMAait 
en leur recommandant de rester calmes , mais énergiques et résolus , l'assemblée 

Ypttit w ofdre du jour ainsi 4M»»^ { 

' Les citoyennes et citoyens réunis, le 3 février, salle Yenise, ao nombre de 5,ooo, 
remercient à nouveaa le dtoyen Gamaad de sa présenoa et de sa conrageose attitude; 
douent au pilori le sieur Cohn, préfet de la Loid), Mt^UT 4e tootes tes ignominies 
perpétrées à Ro^mne ; 

Décident la continuation de la grève et se sépiu^nt aux pris de : Vive la Cominvnç ! 
Vive la Révolution sociale! Vive la grève! 

Cependant, le 8 février, le préfet convoquait encore 3 des délégués qui 
s'étaient rendus à Paris et les mettait en rapport avec S fabricants; de nouvelles 
entrevues avalent lieu le 9 et le la. Le Ministre, qui avait promis aux délé- 
gués de leur faire parvenir sa réponse dans quelques jours, adressa au préfet, 
le 1 3, le télégramme suivant ; 

Ce qu'A importait avant tout d'obtenir à Boamie, citait la reprise des négociations, 
n m'a paru, en effet, qu'à Theure présente, le différend portait surtout sur une question 
de^ nHtne. Les poorpaiiers étant repns , 1 aecerd devrait être facile* L opinion pubnque 
ne comprendrait pas qu'une simfde diffieidté de procédure pdt perpétuer un malentendu 
dont tout le monde souffre. 

Le devoir du Gouvernement est de le faire comprendre à tous. 

Je veos paie, en vous epnfiirment à mes iasInKtions antérieures, d*b>sister vivement 
en «ne d'une entente définitivet 

Je eomple iMr Tf sprii de ceBiJliaiioii des inliireiféi peur q«e ce lésottal soit atlibft. 

h vo«s prie <te fairp part aM den^t perUes des instmctieos qui ieBli'ebjat du publiai 
tâégramipet 

LffTQUSS, 

{ia lecture de cette dépêche produisit bien quelque désappointement parmi 
les grévistes qui votèrent quapd môme la continuation de la gr^ve; mais le 
lundi suivant, 18 févneTi on constata 4»t95 rentrées; le mardi , 4,4t3 \ le mer- 
credi, 4,57 U le jeudi, 5»485* En présence de cette débandade, le président 
du comité de la grève conseilla amt ouvriers de reprendre tous le travail le 
lundi ^5 , ce qui fut accepté, Avant de se séparer, la réunion vota Tordre do 
jpur suivant ; 

Considérant que la grève dure depuis neuf semaines et que malgré Féaeigie el la 
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frii de piia en piiK liAiif et ^e« p^r nûtet b^MU^Q^ip oe pe^v6l^ rinapHer d^ pUi« 
grands sacrifices, ioi%^ jbur feneqt dâiir de GQpti«Q«r la lutte poor fiwr« aboutir leurs 
justes revendicatious; 

Le comité, sans rien abandonuer de ces jus^ revendications, mais au contraire 
résolu à les faire aboutir dans le plus bref délai, 

Décide de suspendre momentanément la grève; 

Invite tous les ouvriers et ouvrières à cesser la grève immédiatement; 

Engage tous les travailleurs, victimes àa mauvais vouloir dt§ patrons, de la inuÂici- 
pdité et du gouvernement s<|i-disaiil fépahilicafa , à s*vmir, k se grouper autour du syn- 
dttoat à seule ftn i|ue 1^ puisse jbientM teeômmeiietr la btlaitte que uous venons <l6 
peHw. 

ClTOYBVUlS, CnMTIHS, 

n ftml absoluiaent ^le teiis œut qm appaf<îi9uienl au symdieat y restent après la 
grève. 

.Hlafcit que eeviipû nW ftuDl fi» ffMi^m pirtia y aAàraut au piua vite s'ils no 
veulent pas que les patrons diminuent encore les salaires et surtout^ s'ils Qui k co^uf da 
faire triompher le tarif général que nous avons tous ensemble élaboré. 

La bataille est momentanément perdue , mais cela ne veut pas dire que nous devons 
nous désunir et nous désorganiser. 

Tout au contraire, nous devons de plus en plus nous grouper, nous unir et bientôt 
nous aurons , grAce à une forte oi^ganisation , une victoire complète . 

Gimarades de misère , tous au syndicat ! Et à notre tour nous imposerons nos volon- 
tés à nos exploiteurs comme Us nous imposent les leurs aujourd'hui après neuf semaines 
de misère et de lutte. 

Crions toujours et quand même : 

Vive l'union syndicale! 

Vive l'union ouvrière! 

Vive l'émancipation des travailleurs ! 

Vive la Commune! 

Vive la Révolution sociale universelle ! 

Un fait qui se reproduit invariablement dans toutes les grèves un peu 
longues a été une fois de plus constaté à Roanne. C'est pendant les dix der- 
niers jours , où le nombre des grévistes allait en diminuant de plus en plus, que 
les actes de violence ont acquis un caractère de gravité plus prononcé ; ils ont 
amené, le la février, la condamnation de a femmes à 3 et a mois de prison, 
d*un ouvrier à un mois de la même peine et le i8, deux autres condamnations 
à a mois ; a i condanmations ont été prononcées pendant la durée de la grève. 

Le lundi a 5 février, 6,983 ouvriers étaient au travail au lieu de 6,865 em- 
ployés dans les ai tissages de Roanne au début de la grève; 1 15 métiers nou- 
veaux avaient été montés dans ces deux mois. Malgré cette augmentation du 
nombre des métiers, 35o grévistes restèrent inoccupés, leurs places ayant été 
prises par des tisseurs venus des environs et par de nouveaux apprentis formé* 
pendant la grève. 
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L'augmentation accordée par le tarif des patrons porte sur 1,13 1 métiers 
(sur 6,aoo), 71 métiers subissent une réduction , les autres restent sans chan* 
gpment. Le salaire des dévidenses est augmenté de 30 p. 100. 

A part les dons en nature, les grévistes ont disposé d*une somme de 
37,000 francs environ provenant de collectes, de souscriptions et déversements 
des syndicats des grandes villes. Les syndicats de la région de Thizy ont à eux 
seuls fourni plus de 8,000 francs. 

Mais celte grève de 66 jours a entraîné 190,000 journées de chômage pen- 
dant un hiver des plus rigoureux; aussi les ouvriers qui n'ont pu retrouva du 
travail immédiatement ont-ils été livrés à une misère noire. A la sollicitation 
du préfet de la Loire et du maire de Roanne, le Ministre de Tintérieur a 
accordé une subvention de 1,000 francs pour leur venir en aide. 

La grève de Roanne a fait l'objet d*une interpellation à la Chambre des 
députés, par M. Sembat. Cette discussion a eu lieu le samedi a 3 février, au 
moment où la grève venait de se terminer; elle a abouti au vote de Tordre du 
jour pur et simple* 
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Loi sur la conciliation et l'arbitrage en matière de différends collectifs 
entre patrons et ouvriers ou employés. 



Lb SéNAT ET LA ChAMBRB DBS D^PUlés ONT ADOPTE, 

Le PRésiDENT DE r.A RÉPUBLIQUE PROMULGUE la loî dont la 4eneur suit : 

ARTICLE PREMIFR. 

Les patrons, ouvriers ou employés entre lesquels s*est produit un différend 
d*ordre collectif portant sur les conditions du travail peuvent soumettre les 
questions qui les divisent à un comité de conciliation et, à défaut d*entente 
dans ce comité , à un conseil d'arbitrage , lesquels seront constitués dans les 
formes suivantes. 

ART. 2. 

Les patrons, ouvriers ou employés adressent, soit ensemble, soit séparément, 
en personne ou par mandataires, au juge de paix du canton ou de Tun des can- 
tons ou existe le différend , une déclaration écrite contenant : 

1** Les noms, qualités et domiciles des demandeurs ou de ceux qui les repré- 
sentent; 

a* L*obJ6t du différend, avec Texposé succinct des motifs allégués par la 
partie; 

3* Les noms, qualités et domiciles des personnes auxquelles la proposition 
de conciliation ou d'arbitrage doit être notifiée ; 

^* Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis parmi les intéressés 
par les demandeurs pour les assister ou les représenter, sans que le nombre des 
personnes désignées puisse être supérieur à cinq. 

ART. 3< 

Le juge de paix délivre récépissé de cette déclaration , avec indication de la 
date et de Theuredu dépôt, et la notifie sans frais, dans les vingt -quatre heures , 
à la partie adverse ou à ses représentants, par lettre recommandée ou au 
besoin par affiches apposées aux portes de la justice de paix des cantons et A 
celles de la mairie des communes sur le territoire desquelles s'est produit le 
différend. 

ART. 4« 

Au reçu de cette notification, et au plus tard dans les trois jours, les inté- 
ressés doivent faire parvenir leur réponse au juge de paix. Passé ce délai, leur 
•Hence est tenu pour refus. 
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S*ils acceptent, ils désignent dans leur réponse les noms, qualités et domi- 
ciles des délé-gués choisis pour les assbter ou les représenter, sans que le ncMnbre 
des personnes désignées puisse être supérieur à cinq. 

Si i*éloignement ou Tabsence des personnes auxquelles la proposition est no- 
tifiée, ou la nécessité de consulter des mandants, des associés ou un conseil 
d administration, ne permettent pas de donner une réponse dans les trois jours, 
les représentants desdiles personnes doivent, dans ce délai de trois jours, 
déclarer qud est le délai nécessaire pour donner eetta réponse. 

Cette déclaration est traosmise par le juge de paix aux demandeurs dans les 
vingt-quatre heures* 

AET. 5. 

Si la proposition est acceptée, le juge de paix invite d urgence les parties on 
les délégués désignés par elles à se réunir en comité de conciliation. 

Les réunions ont lieu en présence du juge de paix, qui est i la dispoaiUon 
du comité poor diriger les débAta. 

ART, 6, 

Si l'aceofd s*étaUit, dans ce comité, sur les conditions de la coodUation , ces 
conditions sont consignées dans np procis-verhal dressé par le juge de fw et 
signé par les parties ou leurs délégués. 

ART. 7. 

Si r^fiGord ne s étoblit pas« le juge de fm iovite les parties à désigner, soit 
chacune un ou plusieurs arbitres, soit un arbitre conamun. 

Si les arbitres ne s'entendent pas sur la solution à donner au diflérend* ils 
pourront choisir un nouvel arbitre pour les départager. 

ART. 8. 

Si les arbitres n arrivent à s*enteadre ni sur la solutioa à donner au diffé- 
rend , ni pour le choix de l'arbitre dépariiteur, ils le déclareront sur le procés- 
verbal, et cet arbitre sera nommé pa? le président du tribunal civil, sur le vu 
dn procès-verbal qui lui sera transmis d'urgence par le juge de paix. 

ART. 9. 

La décision sur le fond« prbe, rédigée et signée par les arbitres, est remise 
au juge de paix. 

ART. 10. 

En cas de grève, à défaut d'initiative de la part des intéressés, le juge de paix 
invite d'oflKce, et par les moyens indiqués k l'article 3, les patrons, ouvriers ou 
employés, ou leurs rapréseataots, i lui fiûre connaître dans les trois jourts 

i** L'objet dn différend avec l'exposé succinct des motifs diéguéa; 
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a** Leur acceptation oa refus de recourir à la conciliation et il*arbitrage; 

3"* Les noms, qualités et domiciles des dâégués choisis, le cas échéant, par 
1^ purties, sans que Id nombre des persoQjies désignées de cbaqne côté puisse 
être supérieur à cinq. 

Le déhi de trois jours pourra ètra angntenté pour las eânses et dans ks con- 
ditions indiquées à farticle 4. 

Si la proposition est acceptée , il sera procédé conformément au^ articles 5 et 
suivants. 

ART. 11. 

Les procès-verbaux et décisions mentionnés aux artides 6,8 et g ci-dessus 
sont conservés en minute au greffe de la justice de paix , qui en délivre gratui- 
tement une expédition à chacune des parties et en adresse une autre au Ministre 
du Commerce et de lloclgstrie par Tentremise du préfet. 

ART. la. 

La demande de conciliation et d'arbitrage, le refus ou Tabsence de réponse 
de la partie adverse , la décision do comité de conciliation ou cdic des arbitres , 
notifiés par le juge de paix au maire de chacune des communes où s*étendait le 
difiérend , sont , par chacun de ces maires , rendus publics par aflBchage à la place 
réservée aux publications oflBcielles. 

L*aflSchage de ces décisions pourra, en outre, se faire par les parties intéres- 
sées. Les aflBches seront dispensées du timbre. 

ART. i3. 

Les locaux nécessaires à la tenue des comités de conciliation et aux réunions 
des arbitres sont fournis , chauffés et éclairés par les communes où ils siègent 

Les frais qui en résultent sont compris dans les dépenses obligatoires des 
communes. 

Les dépenses des comités de conciliation et d'arbitrage seront fixées par 
arrêté du préfet du département et portées au budget départemental comme 
dépenses obligatoires. 

ART. i4- 

Tous actes faits en exécution de la présente loi seront dispensés du timbre et 
enregistrés gratis. 

ART. i5. 

Les arbitres et les délégués nommés en exécution de la présente loi devront 
être citoyens français. 

Dans les professions ou industries où les femmes sont employées, elles pour- 
ront être désignées comme déléguées, à la condition ^appartenir à la nationalité 
française. 
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ART. 16. 



La pr^ente loi est applicable aux colonies de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

I>a présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des 
députés , sera exécutée comme loi de l*Etat. 

Fait à Paris, le ay décembre i8ga. 

CARNOT. 

Par le Président de la RépoUique : 

Le Ministre da Commerce et de V Industrie, 
JoLBs SIEGFRIED. 



Nota. — Un décret du 7 septembre 1 893 a rendu la loi applicable à T Algérie. 
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